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M. DE CA TONNE, ala page 7 de ſa 
Requere imprimee, dit, en oſant pronon- 
cer le nom de Commiſſion extraordinaire 
en matiere criminelle, que jamais il wen a 
ete davis pour aucun accuſè, ni dans au- 
cun cas 

Il sarrète comme frappe lui - mème de ſa 

propre aſſertion, & il ajoute : » Je pourrois 
le prouver..... & je le prouverai quelque 
jour , en rendant le compte de ma conduite 

depuis que Pexiſle (1). 
On demande bien pardon à M. de ca- 
lonne (2), mais voila ſur quoi il n'eſt pas 
poſſible de nous en rapporter ni en aucun 
temps à ſa foi ſeule , ni Mavance au compte 
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(1) Voyez de plus ce que dit M. de C. dans fa 
Requete , pag 182, 183 & 184, ſur les Commiſſions 
en general , & ſur- tout par rapport à ſa poſition ac- 
tuelle. 
(2) Ou à ſon Teinturier, OS 
a ij 


iv 
edifiantque les loifirs de 'Ex-miniſtre nous 
promettent de fa vie privée. 

Qu'il ne lui faille rien de plus, & qu'il 
lui en faille mème moins pour exercer la 
credulire & pour ſoutenir Peſpoir de quel- 
ques partiſans vraiment intereſles au retour 
de ſes principes 'de morale , de droit pu- 
blic & d'adminiſtration; en un mot, que 
ſa parole & ſes phraſes tiennent lieu de 
verite & de conviction pour quiconque au- 
roit encore des raiſons de croire en lui... 
ce ſera pour plus ou moins de temps le 
reſte de cette fragile preponderance de pou- 
voir qui, (dans. le ſtyle de PEx-miniſtre) 
tant qu'elle a exiſte entre ſes mains, en im- 
poſoit d la foibleſſe, captivoit fur- tout Pin- 
terẽt, & fans ſubjuguer la perſuaſion, n- 
pargnoit rien du moins pour en acheter la 
vaine apparence. 

Mais la meme credulite, mais fa m&me 
grace, M. de Calonne n'a pu raiſonnable- 
ment ſe la promettre de ceux de ſes lec- 
teurs que le ciel adoues d une memotre affez 
heureuſe pour leur rappeller ſans efforts en 
1787, la conduite Eclatante de M. de Ca- 
lonne, Commiſſaire principal en 2765 & 
1766 dans cette trop fameuſe Commiſſion, 
Erigee a Rennes & à S. Malo, contre des 
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accuſes innocens & vertueux ; contre des 
Magiſtrats de Bretagne, & notamment 
contre feu M. de la Chalotais. 

Eſt· ce bien M. de Calonne qui, au lieu de 
Simpoſer le plus profond & le plus prudent 
filence ſur ſon indigne commiſſariat, a la 
maladreſſe de le rappeller indifcretement 
fans néceſſitéè, pour n'avoir plus à choiſir 
qu' entre la honte de le renier , ou Pimpu- 
dence plus grande encore de le defendre..... 
s' il Toſe? 

Et que veut- il que Pon attende des ef- 
forts de ſes ſophiſtes, ou de Part de ſes 
romanciers , contre une nute de tEmoins 
qui vivent encore , contre un corps de 
preuves & de monumens qui lui ſurvivront , 
contre la voix ſevere de Phiſtoire , a qui 
appartiennent depuis plus de 20 ans, avec 
le tableau general des evEnemens qu'il vou- 
droit que Pon oubliat, les fideles portraits 
des perſonnes qui y eurent la plus odieuſe 
part, & pardeſſus tous les autres, le ſien? 

On n'ignore pas combien dans les trois 
a quatre dẽſaſtreuſes ann&es qua dure Pad- 
miniſtration de M. de Calonne, il redoubla 
de ſoins & d'efforts pour faire accroire & 
pour faire répéter dans la Capitale qu'il 
avoit regu de M. de la Chalotais une lettre 
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dans laquelle ce Magiſtrat (homme peut- 
etre de tout le Royaume qui ait le plus 
conſtamment portè juſqu'au tombeau Phor- 
reur innèe du menſonge & de la ſervitude!) 
lui avoit adreſſé (a lui M. de calonne) des 
remerciemens ſur la conduite honnète de 
celui-ci dans jle cours de la commiſſion , 
&c., &c. 

On a meme prerenda que c'eſt à Paide 
d'une pareille lettre ( Evidemment ſuppoſee ) 
que le ſouple & reptile Intendant de Flan- 
dres avoit enfin rèuſſi en 1783 a ſurmon- 
ter, entr/autres obſtacles, celui qu*oppo- 
ſoit a ſon aſcenſion dans le miniſtere Vim- 
portun ſouvenir de la Commiſſion de S. 
Malo. 

Il ſera juſte de ſe rappeller auſſi que ja- 
mais dans les cercles de Paris cette fable 
ne Yeſt reproduite en preſence d'un ſeul 
Breton , ayant mémoire d'homme, & di- 
one de nommer fa patrie, qu'auſſitôt Pon 
wait entendu crier a Pimpoſture , au faux, 
au blaſpheme. Il eſt vrai que ce n'eſt pas à des 
Bretons que Pon montroit la miraculeuſe 
lettre, & il eſt vrai que ce ntoirplus à 
la Bretagne que M. de Calonne alors vou- 
loit en impoſer. 

Or, ce que Pon diſoit pendant le mé- 
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morable miniſtere de M. de Calonne, c'eſt 
ce que nous. entendons tous les jours re- 
dire, depuis ſa Requète, a quelques uns des. 
defenſeurs panegyriſtes (i) qu'il appelle par 
dixaine au ſecours.ou plutòt au. defaut de ſes 
defenſeurs juſtificatifs , & Ceſt la maniere 
la plus ordinaire, Ceſt meme la ſeule dont 
ils nous expliquent, dont ils commentent 
le paſſage ẽtonnant que nous venons de 
tranſcrire. 

Il n'y a donc plus à attendre ſur une vẽ- 
rite notoire & depuis fi long- temps conſa- 
crèe par le jugenient du public; il eſt bien 
temps de ſavoir a quoi s' en tenir, & vil 
eſt poſſible qu'a cer Egard il ſubſiſte en- 
core ou qu'il renaifſe dans des eſprits abu- 
ſts ou ſuperficiellement inſtruits des faits, 
quelquwincertitude , ou des doutes de bonne 
foi , c'eſt le moment de diſſiper ces nunges , 
C elt le moment de parler. 

Feu M. de la Chalotais, dans le calme 
des dernieres annees de fa glorieuſe carriere, 
comme dans Pexil , comme dans les fers, 
nommoit hautement , nomma toujours 
avec conſtance au premier rang de ſes 
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() Voyez la Requete de M. de Calonne. 
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plus odieux & de ſes plus vils calomnia- 
teurs le Commiſſaire Calonne. 

Ainſi de deux choſes Pune , & Palter- 
native que Pon propoſe à Pauteur de Pinimi- 
table requete de PEx-miniftre n'admet pas 
de milieu. 

Si ſon aſſertion d6ja fi peu vraiſemblable 
eft vraie, ce ſera M. de la Chalotais qui 
aura EtE lui-mème le calomniateur de M. 
de Calonne , & qui Paura été pendant 18 
A 19 ans. 

Au lieu que fi Paſſertion eſt fauſſe, ce 
weſt plus que M. de Calonne qui, pour juſ- 
Tifier le Commiſſaire d'avoir calomnie le 
Magiſtrat, le calomnie une ſeconde fois. 
Simia , ſemper ſimia. 

On conviendra peut=-etre de importance 
d'une queſtion que PintEret ſeul de PEx- 
miniſtre rappelle a un nouvel examen; & 
puiſqu'on n'a pas craint de faire d'une ve- 
' ritE trop connue la matiere d'un probleme 
hiftorique „on avouera du moins qu'il vaut 
la peine detre Eclairci. 

M. de Calonne lui- mème, quoĩiqw il n nous 
aſſure que, ſur tous les points, ſa defenſe per- 
Jonnelle eſt liee d celle de la vigilance du 
Roi, & que toute fa vie accoutumde (en ſe- 
cret) aux travauæ les plus ſerieux & les plus 
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tportans , il Payoit devouee au bien public. 
M. de Calonne , qui nous proteſte meme 
qu'il croit enfin d la Juſtice, a tellement 
craint les fauſſes idees dont le Public lui a 
paru imbu, que pour ſe donner le loiſir 
de les diſſiper & de conſerver ſon honneur 
a une prudente diſtance de fa perſonne, il 
a commence par mettre celle - ci avec ſes 
papiers & ſaplume en suretè, hors du Royaus 
me, prevenant ainſi par ſa fuite, nous ajoute- 
t-il, ce qu'il ſavoit (sũrement mieux que 
perſonne ) lui etre deſtine. 

Dans cet Etat, quand on voit encore Pex- 
miniſtre & ſes incomparables amis $occuper 
tres-ſcrieuſement avec une ſorte d'inquie- 
tude du ſort de la reputation qu'il a laiſlee 
au milieu de nous, & employer , au ſoin 
de la retablir , de la reparer, les derniers 
efforts de ſes brillantes declamations, a- t- il 
pu croire que les cœurs honneres & juſtes 
demeureroient glacés, ou il Yagiroit de de- 
fende contre le retour de ſes calomnies, 
la mémoire d'un Magiſtrat à jamais celebre 
par fa droiture, par Pintẽgritè de ſes mœurs, 
par ſes lumieres, par ſa noble & ſimple Elo- 
quence, par ſon courage, par ſa conſtance 
dans les malheurs, par l'amour des loix, 
& par de veritables ſeryices rendus ſans 
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faſte & avec dEſintereſſement dans le cours 
de plus de cinquante ans de magiſtrature, 
a FEtar & a la Nation. 

Ainſi, de quelque cote que viennent les 
fauſſes idèes, Terreur, Vimpoſture fur ce 
qui fait objet de notre examen, Penttere 
verification en eſt importante; elle doit 
fe faire de maniere ay aſſocier en quelque 
forte le Public. Tout doit Etre d decouvert,, 
& la diſcuſſion contradictoire des accuſations 
& des defenſes, doit manifeſter la verite d 
tous les yeux (page 188, de la Requete). 

D'après ces principes admis enfin par 


M. de Calonne, qui les rappelle aujour- 


d'hui pour ſon propre interet, apres les 
avoir ſi cruellement mEconnus autrefois a 
Rennes & a Saint-Malo, faudra-t-il, pour 
derniere Epreuve , Eyvoquer Fombre immor- 
telle de M. de la Chalotais, & lui confron- 
ter à la face de la Nation, Pex- miniſtre 
fugitif ? | 
Eh bien, jamais peut-etre , ce qui n'a 
Ete trop ſouvent qu'une vaine figure de 
rheEteur, ne ſe ſera trouve plus pres d' etre 
la realite mEme. Oui, cette redoutable con- 
frontation , la voici fans fiction: Lecteuts, 
vous Pavez dans le recueil qu'il vous pre- 


ſente aujourd'hui. Vous en avez ſous les 
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yeux TintEreſſant ſpectacle; Vaccufateur en 
fac: de Paccuſe , le calomnie en preſence 
du calomniateur, le Commiſlaire a còôté 
de la victime que lui arracha malgre lui au 
bord de Pechaffaud, le courage de inno- 
cence. Ce ſixieme developpement manquuit 
a la Requete de M. de Calonne, & cette 
impudente requete Vappelle. 

1. C'eſt d'une part M. de la Chalotais lui- 
mème que vous entendrez, dans un Me- 
moire juſqu'a preſent reſtè manuſcrit. 

C'eſt le plus ètendu, & ce fut le dernier 
des ouvrages que ce Magiſtrat compoſa 
pour ſa defenſe. C'eſt le ſeul qu'il wait pas 
livre a la preſſe. On dira bientor pourquoi. 
On vient de connoitre ce qui en determine 
aujourd'hui la publication. Tout Pappro- 
prie aux circonſtances du moment. Cet 
Ecrit offre la reponſe la plus tranchante 
que lui eut pu faire d'avance aux doutes que 
M de Calonne voudroit reproduire. Ce 
Memoire qui offre le tableau general des 
EvEnemens auxquels le calomnie enchaina 
les malheurs de M. de la Chalotais , qui 
de plus reunit au plus haut degre de clarté 
ſur tous les chefs, la juſtification complette 
d'un accuſe celebre , eſt perſonnellement 
dirige contre le Commiſlaire Calonne , a qui 
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le reſpectable accuſe adrefle preſqu'a cha- 
que page, la parole, comme autrefois dans 
les Philippiques, le Conſul Romain a An- 
toine. 

C'eſt dans ſon exil a Saintes, en 1767, 
que le Magiſtrat repondoit a un Mémoire 
que M. de Calonne avoit publié en Septem- 


bre 1766, pour faire Papologie de ſon com- 


miſſariat, pendant que ſes victimes Etoient 
encore dans les fers. M. de la Chalotais 
venoit d' etre reſaiſi par le gouvernement 
des pieces que M. de Calonne avoit rece- 
lèes ou écartées de la procedure. C'eſt au 
ſieur de Calonne, accuſateur & pris à partie; 
Ceſt aux requiſitoires du ſieur de Calonne 
que M. de la Chalotais replique ; c'eſt à la 
procedure ourdie par le fieur de Calonne; 
Celt aux erreurs tres-volontaires du ſieur 
de Calonne ; Celt a ſes noirs artifices. .. .; 
C'eſt a ſes intrigues. .. .; c'eſt à ſes manceu- 


vres dévoilées & dEveloppees....; Ceſt a 


ſes ſuppoſitions & à des fabrications avé- 
TEES. 

Et C eſt-· li que M. de la Chalotais, ſuivant 
à la trace le calomniateur dans ſa marche 
tenEbreuſe , dans tous ſes dẽtours, dans 
tous ſes replis, Penyironne par - tout de 
Pimportune lumiere de Veyidence , Pat- 
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teint, le renverſe à ſes pieds, & deyoue 
le nom de ce liche & cruel adyerſaire a la 
juſtice des ſiecles. 

2%. D'un autre côté, vous entendrez a 
ſon tour M. de Calonne, Commiſlaire , fai- 
ſant les fonctions de Procureur - Generat 
dans la Chambre Royale de Rennes & de 
Saint-Malo. 

Tous les requiſitoires qu'il fit pour gui- 
der & pour animer les demarches de la 
Commiſſion , ont été recueillis avec fidé- 
lite dang, les actes de cette fameuſe procé- 
dure imprimee en 1768, en 3 vol. in-12, 
& avec plus d' exactitude encore en 1771, 
en 4 tomes. Ce ſont ces rEquiſitoires que 
Fon redonne au Public, | 

En recherchant à loifir , en reconnoiſ- 
ſant dans ces anciennes & memorables 
productions de M. de Calonne, cette plume 
vantèe qu'il appelle lui- meme fi modeſte- 
ment un burin plus dur que Pacier, dont il 
ſort, ajoute: t- il, des traits auſſi brulans que 
lumineux , on aura ſur- tout Poccafion de 
ſe faire une juſte idèe du degré de per- 
fection quauroit pu atteindre dans le pro- 
| gres des arts au 18e. ſiecle, la logique 
ſervile & meurtriere de Lanbardemont. On 
aura un modele de plus pour les directoires 
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d'inquiſition dans les contrees ou ce bar- 
bare tribunal trouveroit a ſe reproduire. 
3. On avoit le deſir, & Pon avoit da- 
bord le deſſein de joindre aux pieces qui 
viennent d'etre annoncees, & afin de com- 
pletter la verification , d'une part, tous les 
actes originaux de la procedure, & de 
Pautre , la reedition du Mémoire apologe- 
tique , public par M. de Calonne en Septem- 


bre 1766. On auroit deſiré de plus, remet- 


tre en ce nioment ſous les yeux du Public, 
tous les Ecrits que M. de la Chalotais, dans 
les fers, publia pour ſa defenſe. Il ſuffira 
de les avoir indiques dans une note que 
Pon prend le parti de renvoyer au bas de la 
page (1). Cette collection trop etendue, 
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(1) Indication des Memoires deja imprimes , 
que les bornes du preſent recueil & celles du tems 
n'ont pas permis a TEditeur de faire reimprimer. 

Premier Memoire de M. de la Chalotais, ecrit 
du Chateau de S. Malo, le 5 Janvier 1766, avec 
une plume faite d'un-curedent & de Tencre faite 
avec de la ſuie de cheminee , du vinaigre & du 
ſucre , &c. 

On reconnoitra ce premier Memoire par cet 
exorde. 

» Favoue que quand on mavertit il y a pluſieurs 
mois qu'il y avoit un projet forme pour nous 


XY 
quelqu? intereſſante qu'elle ſoit, auroit pu 
convenir ni aux bornes du volume auquel 
on Yeſt propoſe de reduire le recueil , ni 
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„ depouiller de notre Charge de Procureur-General 
„mon fils & moi, & pour nous deshonorer , s il 
» Etoit poſſible, je rejettaĩ cet avis avec quelque ſorte 
» de fiertè & avec hauteur, &c. 

Second Memoire du 17 Février ſuivant , du meme 
Chateau, & ecrir de la meme maniere, commen- 
cant par ces mots: » En ai-je aſſez dit dans le pre- 
»» cedent Memoite? Non, jignorois alors mes cri- 
„ mes. Mais j'ai aſſez bien vu, & j avois preſque 
» devine, parce que je connoiſſois la mechancets 
» de mes delareurs , &c. 

Ce ſecond Memoire eroit accompagnè d'une ad- 
dition concernant M. de calonne. C'eſt celle que Jon 
reimprime dans le preſent recueil. 

Au mois de Juin 1766, M. de la Chalotais, 
toujours au Chateau de S. Malo, ecrivit a M. le 
C. de S. F. la lettre qui debure ainſi: Je prends 
» la libertè de me plaindre a vous, de vous meme, 
„pourquoi faut-il que vous commenciez par mot 
» 4 etre inhumain , & puiſque vous Tavez ere une 
v fois, que vous continuiez ſi perſeveramment & 
» I'etre2 &c. Elle contient 22 p. in- iz petit caractere. 
M. de Calonne y eſt nomme quarante- deux fois; 
elle finiſſoit par ces mots: 

„ Mais, Monſeigneur , fi vous continuez à or- 
„ donner, à ſolliciter au nom du Roi contre nous, 
„ce n'eſt pas la peine de ſurprendre la religion de 
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ſur- tout à lempreſſemènt que l'on avoit de 
laiſir le moment ou vient de paroitre la 
Requete de M. de Calonne, pour appeller 
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» Sa Majeſte , de compromettre la dignité royale, 


„ &c. ce n toit pas la peine... . ce n toit pas la 


„peine, &c. .. Nous porterons nos tetes aux 


„ pieds de Sa Majeſte: Elle ordonnera de nous, 


„ de nos vies ce qu Elle jugera a propos; je n ex- 
„ cepte que I honneur. 

On ſait encore par cœur ce que mandoit, après 
la lecture de ces Memoires , I Aigle de Ferney a 
ſes correſpondans à Paris. 

» Croyez que le fang ma bouilli en lifant les 


„ Memoires eEcrits avec un curedent. Ce curedent 


„grave pour Iimmortalite. Malheur à qui en li- 
„ fſant cet écrit n aura pas eu la fievre! Mais le 
„ malheur des Atheniens eſt d' etre laches. On ge- 
„ mit, on ſe tait 3 on ſoupe & l'on oublie ». 
(On na pas encore entendu dire que la requete 
ecrite par la plume d' acier aux traits brilans & lu- 
mineux ait donne la fievre a perſonne. ) Au mois 
de Septembre 1766 , on vit eclore ſous la plume 


| Cacier , pour repondre au Curedent , un Memoire 


intitule : Pour M. de Calonne , Maitre 0 Requetes, Ce 
Memoire preſente au Roi, commengoit ainſi. 

» Quelques efforts que Von ait fairs & que 
» Ton faſſe encore pour accrediter dans le public 
„ Jes imputations repandues contre moi dans un 
„ libelle ( c'eſt Vaddition au ſecond Memoire ci- 
» deſſus) que V. M. a deja preſcrit par un Arrèt 

Pattention 
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Pattention ſur le quattieme & dernier 
Mémoire de ſon illuſtre adverſaire; on a 
ſeulement cru convenable d'oppoſer à la 
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» de ſon Conſeil, & quelque ſenſible que je ſois 
» au ſoin de ma reputation, je ne ſaurois ni me 
„ plaindre de la calomnie , lorſque V. M. en me 
» demandant avec bonte ſi j en etois affectè, m'a 
» montre qu elle n'avoit fait ſur Elle aucune im- 
„ preſſion ; ni men - affliger , lorſque le temoi- 
» gnage interieur m'aſſure la purete de mes vues; 
» ni chercher a m'en juſtifier aux yeux du public , 
>» Iorſque la ſituation de celui qui m'atraque (M. de 
„la Chalotais ) & la nature de ſes reproches , 
m interdiſent toute autre apologie que celle qui 
» nait de Vapprobation de V. M.; elle ſuffit fans 
» doute , &c. 


Dans le reſte du Memoire (de 31 pages in-4* 
Ton apprend, entr autres choſes temarquables, aux 
pages 3, 5 juſqu'a 14, comment on peut en si- 
rete dhonneur & de reputation , reveler , trahir . 
un ſecret confie , en feignant doublier chez une 
perſonne en place les lettres de celui que Ton 
veut diſgracier aupres delle, On ſera pareillement 
Edifie dapprendre , a la page 17, cette maxime 
utile & commode pour tout intrigant qui aſpire 
à la fortune & aux honneurs, que dans la carriere 
de Pambition , il eſt des dangers plus reels à 
affronter , que celui d' etre hai. 


Le memoire étoit termins , & _ le ſtyle de 


* 
% 
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reẽdition des requiſitoĩres de M. de Calonne, 


celle d'un écrit aſſezꝝ court que M. de la 
Chalotais fit paroitre en 1766, ſous le titre 


— 


— om 


— — 


FEx-miniſtre &toit certiorẽ par une apoſtille ſi urpriſe 
à la religion & à la main du Prince, qui decla- 
roit 2 M. de Calonne qu il navoit pas beſoin de 
juſtification auprès de S. M., & que l'on rendoit 
juſtice à ſes talens & à la droiture de ſes inten- 
tions. 

(11 faut obſerver que c eſt à une pareille apoſtille 
qu aujourdhui VEx-miniſtre aſpire dans ſa Requète 
de Londres. ) 

M. de la Chalotais toujours aux fers, mais tranſ- 
fere depuis quelques mois dans une priſon mili- 
taire a Rennes, trouva le ſecret de faire ſortir de 
fa priſon, a travers la garde & les bayonnetes, un 
troiſieme Memoire , dont la date (du mois de 
Novembre 1766 ) ſe trouve aſſurèe dans ces termes 
de lexorde. 

»ily a aujourd ui un an * que nous ſommes dans 
les fers, & ce temps na pas ſuffi 4 des accuſateurs tout- 


puiſſans pour nous trouver des crimes. Ils n'ont mangque 


cependant ni d argent, ni demiſſaires, ni de petites intri- 


gues, ni de grands frippons, ni de fauſſaires , ni de faux 


te noins, ni de lettres-patentes dont il y ena au moins 
dix & douze d expedites en commandement. De mon cot, 
Jai fait tout ce que j'ai pu pour trouver des parties d vi- 
ſage decouvert, ou pour men faire. Je rai rencontre que 
des delateurs qui ſe cachent ſuivant leur methode ordinaire. 
La delation arme des tenebres pour ſe diſpenſer des 


xix 
d' addition à ſon ſecond Memoire.Dans cette 
addition il eſt ſur - tout queſtion de M. de 
Calonne, & l'on y connoitra les premieres 


— — 


het. At 


preuves , & quand elle eſt armee de Vautorite, elle g aſſure 
te fruit de ſa vengeance, à la faveur de Vimpunite. Si 
elle n'ttoit pas ſi baſſe, ce ſeroit un grand attrait pour la 
vanitè: mais on ſait que rien ne Sallie mieux que la vas 
nite & la baſſeſſe. | 

Ce memoire eſt termine par un poſtſcriptum qui - 
annoncoit des-lors le quatrieme, & qu'il convient 
par cette raiſon de tranſcrire en entier. P. S. Tap- 
prends que M. de Calonne a fait contre moi un Memoire 
(celui qu'on a rappelle ci-deſſus ), que le Miniſtre 
protege & qu'il repand , pendant qu'il m'empeche par vio- 
lence de le voir pour m'empicher d y repondre , ce qui ne ſera 
Pas difficile. Je lui promets qu'il ne perdra rien pour attendre. 

Au reſte, je declare ici qu'on m'a fait remettre le i5 
Septembre les pieces qu'il (M. de Calonne ) avoit frau- 
duleuſement tcarttes , du moins preſque toutes d ce que jo 
crois. L Intendant (M. de F.) m'avoit promis dhonneur 
en les enlevant, de me donner copie de quelques-unes dont 
Je pouvois tirer avantage d S. Male, ce qu'il Na pas fuita 
dl 2 voulu Sen juſtiſier, en diſant qu'il ne m'avoit promis 
que conditionnellement , ce qui eſt tres-faux. Pen atteſte- 
rois volontiers fon Subdeleguè qui ftoit preſent , ſon Secre= 
taire & le Notaire. Nous diſcuterons cela enſemble dans 
ma Reponſe 4 M. de calonne, ſon ami. 

Cette reponſe promiſe en Novembre 1766, eſt 
celle que Jon fait aujourd hui imprimer pour la 
premiere fois, 


BY 
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relations qu'il eut, des 1765, avec M. de 
la Chalofais, & qui preparent le Maitre des 
Requetes au role éclatant & principal qu'il 
vint remplir enſuite à Rennes & à Saint- 
Malo. | 
On a deja dit que ce MEmoire fut com- 
poſe des 1767, a Saintes , & il ſuffira de 
le lire pour pour ne plus douter que ſon 
reſpectable auteur let deſtinè au Public, 
comme à ſa juſtification complette dans 
les Tribunaux. 


Le compte que l'on vient de rendre 


des pieces que forme ce recueil, & de 
Poccaſion qui le fait publier, ne laiſſe plus 
A Pediteur qu'un ſoin, celui de rappeller 
ſuccintement la conjoncture où M. de la 
Chalotais compoſa le MEmoire qui paroit 
aujourd hui pour la premiere fois, & d'ap- 
prendre ce qui ena {ilong-remps ſuſpendu 
Pimpreſſion. 

Six Magiſtrats du Parlement de Breta- 
zue, & dans ee nombre, M. de la Chalo- 
tais & M. de Caradeuc ſon fils, livres pen- 
dant 13 à 14 mois (ous la main militaire 
a une procedure ſans exemple, & de l'ap- 
pareil le plus terrible, eæpoſés d des Com- 
miſſaires, & traints de chiteaux en cha- 
teaux juſqu'a celui de la Baſtille, virent 


| 
| 
' 


| 
| 
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enfin terminer leur rigoureuſe captivitẽ le 
22 Décembre 1766. Ceſt la date d'un Arrèt 
du Conſeil, plus connu ſous le nom de 
Lettres du ſceau , publices par ordre 
expres du Roi pour &teindre par la pleni- 
tude de ſa puiſſance, toutes les accuſations 
& leurs ſuites, & pour impoſer ſur le tout 
de ſilence le plus abſolu. | 

Au milieu de Vincertitude mEnagee en 
faveur des dElateurs ſeuls , & pour ne pas 
laiſſer d'Equivoque ſur la dEtermination 
qu'on avoit priſe de ne pas rechercher les 
vrais coupables; un mot du Monarque, un 
mot devancẽ & repete par toute l'Europe, 
confirma le jugement deja porte par la voix 
publique. Sa Majeſte declara que Phonneur 
des Magiſtrats accuſes n'etoitpas compromis; 
& ce fut alors tout ce qu'obtintde conſolant 


avec les acclamations de la patrie, inno- 
cence la plus notoire & la plus indigne- 


ment perſccutce. 

Mais tel fut en ce moment mEme far la 
veritè, l'aſcendant des intrigues les plus 
artificieuſes, que malgre Pimpuiſſance de 
leurs efforts pour la detruire ou pour&#obſ- 
curcir, elles ſurent en Eluder les droits, 
& elles conſeryerent aſſez de credit pour 
entretenir dans Peſprit du Prince, apres en 
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avoir fi cruelſement ſurpris la Religion ; un 
reſte de mefiance & d'imprefſions ficheuſes 


contre des Magiſtrats irrẽprochables & fide- 
tes. Tous les fix furent exiles dans diverſes 


parties du Royaume & loin de la Province. 


M. de la Chalotais & ſon fils le furent & 
Saintes. | 
Ceſt de-la , c'eſt dans cette fituation 
que M. de la Chalotais, reuniſſant ſur tous 
les chefs les preuves de fa juſtification , & 
prenant a partie, entre tous ſes autres ca- 
lomniateurs, le fieur de Calonne, deſtinoit 
en 1767, au Roi, aux Tribunaux & au Public, 
ce quatrieme MEmoire , où it demandoit 
2 grands cris, qu'un Tribunal competent, 
rEgulier & impartial fut nommè pour ren- 
dre dans toute la rigueur & Texactitude 
des Ordonnances, un Jugement authenti- 
que, ſoit pour convaincre de tEmerite cri- 


minelle les Magiſtrats accuſes, pour peu 


qu'ils ſe trouvaſſent coupables, ou pour 
deEclarer au nom de la Loi, leur innocence, 
fi elle Etoit Evidente, & ne plus ſeparer 
du devoir de la reconnoitre, le droit de 


la verger legitimement. A cette Epoque M. 


de la Chalotais adreſſa fon Memoire aux 
perſonnes chargees de diriger ſes demar- 
ches & de preſenter pour lui & ſes colle- 
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gues une Requete au Conſeil du Roi, afin 
d'obtenir le renyoi du procès, ſoit au 
Parlement de Paris, foit 4 celui de Bor- 
deaux (Tribunal d'ẽvocation pour la Bre- 
tagne ); mais on ſent de reſte que les memes 
intrigues, qui avoient fait ſuccẽder la diſ- 
grace a la captivite , reuſſirent à faire 
echouer cette premiere reclamation (au 
mois de Mai 1767). 

En 1769 (Juillet), le Roi ayant accorde g 
aux vœux de la Bretagne, le rappel de Puni- 
verſalite du Parlement de cette Province, 
les deux Procureurs-GeEneraux , dont Texil 
ſubſiſtoit toujours, ſaifirent le moment pre- 
Cieux. qui rEunifloit les Membres de leur 
Compagnie & de leur Tribunal naturel, pour 
faire prefenter aux Chambres aſſemblees 
une Requete ou ils demanderent de nou- 
veau que Fon procèdàt à l' inſtruction reguliere 
& au jugement legal de l'accuſation écla- 
tante qui les avoit denonces comme cri- 
minels. Et ce fut pour la ſeconde fois à 
cette Requete que M. de la Chalotais (qui 
y reſeryoit très- ſpẽcialement de prendre le 
ſieur de Calonne d partie), attacha le Mé- 
moire juſtificatif dont il * aujour- 
d'hui ( 19. 


(1) Dans des copies qua vues I'6diteur , on lit 
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Depuis cette demarche juridique; ſuivie 
juſqu'en 1770 , on peut ſe rappeller quels 
furent, dans le cours de la meme annte & 
dans celles qui ſuccederent juſqu'au mois 
de Novembre 1774, les EvEenemens fi con- 
nus, qui rendirent la diſgrace particuliere 


des deux Procureurs - Generaux de Breta- 


gne, commune à tous les Corps de magiſ- 
trature du Royaume. Le ſort de M. de la 
Chalotais ſe perdit de vue dans la reyolu- 
tion generale. 

Mais la 8 ayant EtE rEtablie 
a la fin de 1774, les Procureurs-Generaux 
de Bretagne reparurent enfin rappelles a 
leurs fonctions & dans leur Patrie. 

Ce fut alors que ſans nuages & ſous 
Pempire des vues de juſtice , de bienfai- 
fance & de paix qui caraQeriſerent Patten- 
tion-immediate du Souverain , des Miniſ- 
tres dignes de ſeconder ſa ſageſſe, & cEtran- 


_— 
8 


—_— 


à la fin du Memoire ce Poſtſcriptum de la main 
de M. de la Chalotais, & c'eſt ce qui en deter- 
mine la date à Tannfe 1769 ou 1770. 

» Tels ſont les moyens de defenſe que les Pro- 


V cureurs-Generaux de Bretagne ſe propoſoient d ex- 


» poſer à S. M., & qu ils prẽſentent aux Magiſ- 
» trats qui tiennent ſa place dans Tadminiſtration 
2 de la J uſtice. 


„ 
gers aux quefelles de leurs predeceſſeurs , 
compterent au premier rang, des dettes 
arrierees du dernier regne, la juſtice qui 
reſtoit due aux fix Magiſtrats perſtcutes. 
Ce fut alors qu'en conciliant avec les 
devoirs & les égards les plus propres à 
raſſurer leur delicateſle , les ſoins pris pour 
effacer le fouvenir de la perſecution inouie 
qu'ils avoĩent Eprouvee, on $'occupa de re- 
parer en partie les maux & les pertes qu elle 
leur avoit cauſes. 
Et ce fut alors qu'après avoir fait regler 
par la main pure & vertueuſe qui adminiſ- 
troit les finances (1), les indemnités dues 
a M. de la Chalotais; un Miniſtre princi- 
pal (2) deſira obtenir de ce Magiſtrat la 
promeſſe de ne pas livrer au Public par la 
voie de I'impreſlion , ce quatrieme MEmoire 
connu dans les Bureaux ou M. de la Cha- 
lotais Tavoit envoye lui-meme des 1770. 
M. de la Chalotais ne pouvant engager 
que l'avenir, & ſeulement ce qui ſeroit au 
pouvoir de ſes diſpoſitions perſonnelles, & de 
ſa propre volonte, autoriſa ou ratifia la pro- 
meſle faite pour lui, mais avec cette juſte 


—_— 


— — — — 
(1) Feu M. Turgot. 
(2) Feu M. le Comte de Maurepas. 
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& naturelle reſtriction, qu'il n'entendoit 
pas ſe rendre reſponſable de Puſage que 
Von pourroit faire a ſon inſęu ou ſans ſon 
gré, de plus de trente à quarante copies 
des-lors rEpandues de ce Memoire , ſoit 
dans les Bureaux, ſoit en mains de particu- 
liers, tant à Paris quien Province. 
Les perſonnes qui ont connu M. de la 
Chalotais ne demanderont pas vil a tenu 
1a parole, lors meme qu'il gen eſt vu de- 
gage par la mort du Miniſtre qui la lut 
avoit demandèe, & par celle ſur- tout de la 


perſonne (1) pour la tranquillite de laquelle 


on Payoit defirte, Car il eſt a peine beſoin 
de dire que dans toutes les precautions qui 
viennent d'ètre rappellées, il n'avoit été nt 
de pres ni de loin queſtion du ſoin de la 
reputation, quelle qu'elle pur Etre , du Com- 
miſſaire departi , qui faiſoit alors l'inten - 
dance de Metz, & fit depuis celle de Flan- 
dres. 

Ce weſt pas non. plus à la digne & reſ- 
pectable famille de feu M. de la Chalotais, 
ou à M. de Caradeuc , Procureur- General 
du Parlement de Bretagne, qu'on doit la 
copie que Pon rend aujourd'hui publique. 


— 
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(t) Feu M. le D. de la v. 


AX V1] 
Elle eſt du nombre de celles qu'z raiſon 
de leur date, M. de la Chalotais excepta 
d'un engagement perſonnel dont le terme 
eſt expire , & dont Pobjer ne ſubſiſte plus. 
Cette declaration , Pediteur la deyoit à 
ſon exactitude & au juſte ſoin d' pargner 
d'avance a tout autre qu'a lui ſeul des re- 
cherches ſur les motifs tres-ayouables qui 
Vautoriſent & le determinent a offrir dans 
cette premiere Edition d'un manuſcrit dont 
al avoit depuis long-temps la copie, un 
hommage a la mémoire d'un grand hom- 
me , un développement de plus pour la 
requete de M. de Calonne, comme aux 
amis ſinceres de la verite, de la vertu 
& des loix , un preſent digne , ſous plus 
d'un aſpect, d'intèreſſer Pattention publi- 
ue. 
? Elle geſt tournee depuis quelque temps 
en France vers le defir de voir perfection- 
ner ou reformer notre juriſprudence cri- 
minelle. Ceſt le moment d' un accueil fa- 
yorable pour les reflexions auſſi touchantes 
que lumineuſes, faites ſur cette importante 
portion du droit public, par un Magiſtrat 
conſomme qui, apres avoir conſacre ſa 
vie au culte des loix, ſe vit force a les 
defendxe toutes dans fa propre perſonne. 
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Peut-etre les Publiciſtes, les Gens de Loix 
& les Philoſophes reconnoitronrt-ils plus 
facilement & avec plus de ſatisfaction, dans 
quelques pages de M. de la Chalotais, les 


vrais & les grands principes de cette ma- 


tiere, qu'on ne les retrouve dans ces lieux 
communs , ſuperficiels & dans ces declama- 
tions vagues, ou un Ex- Miniſtre, feint 
aujourd hui de ſe paſſionner au ſortir 
de ſa patrie pour la procedure d la Ro- 
maine ou d UAngloiſe. 

Et quant a cette noble & fiere Nation 
que M. de Calonne ne croit pouvoir trop 
louer, lorſqu elle n'a fait que lui accorder 
Thoſpitalite ouverte chez elle indiſtincte- 


ment aux malheureuæ de toute eſpece, qui 


fuiroient opinion de leurs concitoyens, 
ou la juſtice des autres Etats : cette Nation 
a bien dautres égards plus recommanda- 
bles & bien plus dignement louts par les 
Frangois qui, ſans mendier ſes ſuffrages , 
ſavent, par des. vertus ou par des talens, 


appeller ſes regards, & meme en la com- 


battant , meriter ſon eſtime; cette Nation 
ne reverra pas avec indifference dans le ta- 

bleau des honorables malheurs de M. de la 
Chalotais, un exemple de plus de ce que 
peut, ſans recourir à la fuite, & ſans rien pren- 


| xxx 
dre ſur les devoirs d'un ſujet fidele, la dignitẽ 
de V innocence dans une ame juſtement ſiere, 
& vraiment courageuſe, ſeule aux priſes 
avec des ennemis puiſlans , armes de toute 
autorite, & ſervis par les intrigues & la 
baſſe cruaute de nos Lanbardemont aux- 
quels les annales angloiſes elles-mEemes pa- 
rurent comparer leurs juſticiers Jefferies 
& leurs colonels Kirkes. 

Enfin , pour le triomphe de laverite , pour 
la confuſion de Pintrigue, pour la conſo- 
lation de Phumaine nature , & pour le ſen- 
tier de Peſprit patriotique chez une nation 
diſtinguce depuis tant de ſiecles par ſon 
amour pour ſes auguſtes Chefs, non moins 
que par ce noble caractère qui la tient à 
une diſtance égale de Peſclayage & de 
Pindependance , il ne ſera pas inutile 
de rappeller les regards ſur un ſpeQacle 

qui excita autrefois ſi vivement ſa conſo- 
lante ſenfibilire. Il ſera doux & il ſera dans 
tous les temps utile de reconnoitre Paſcen- 
dant immorrtel de lavertu dans la diſgrace , 
dans l'exil & dans les fers, ſur la fayeur 


Ephẽ mere de ces eſſains de petits brouillons, 
de petits frippons, de petits intrigans , de 
jolis regiſſeurs d qui (pour continuer aſe 
ſervir du langage d'un Auteur cElebre ) les 


petits talens , qui font quelquefois dans les 
Cours parvenir aux grandes places, ne ſer- 
vent quꝰd montrer au public leur ineptie , 


auſſitot qu'ils y font paryenus. 


MEMOIRE 


MEMOIRE 


M. DE LA CHALOTAIS. 


Pos R donner quelqu'ordre à notre defenſe, on 
expoſera d'abord forigine de ce qu on appelle les 
troubles de Bretagne juſqu au 10 Novembre 1765, 
= auquel nous fiimes arrètés avec quatre autres 

agiſtrats. On examinera, en ſecond lieu, la 
procedure qui a été faite contre nous. Troiſiẽ me- 
ment, on diſcutera les différents chefs d accuſations 

e le ſieur de Calonne nous a intentés; on les 
Etruira ſans replique , & il réſultera de ces moyens 
rEunis notre pleine & entiere juſtification. 


22... 
PREMIERE PARTIE. 


CONTENANT Lorigine de ce qu on appelle 
les troubles de Bretagne juſqu au 19 Novembre 
1766. | 
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113 des Magiſtrats de Bretagne prend 
fa ſource dans les Arrets donnès contre les Jeſuites , 
& dans les comptes rendus à ce ſujet en 1761 & 


A 


1762, 


(2) 

Des lors les Jeſuites concurent le projet de ſe 
venger de ceux qu ils regardojent comme les pro- 
moteurs & les auteurs de ces arrets; ils ſongerent, 
ſuivant leur politique ordinaire, à exciter dans le 
Royaume des troubles dont ils puſſent profiter. 

Is avoient un parti aux Etats de Bretagne, quel- 
ques Eveques , à la tete deſquels Etoit celui de 
preſque tout Vordre Ecclẽſiaſtique, quelques membres 


de la Nobleſſe compoſoient un nombre aſſez conſi- 


derable, ſoutenu & protege par le Commandant, 


qui d'ailleurs diſpoſoit du tiers. 


Leur objet toit de faire attaquer par les Etats les 
Arrets du Parlement qui avoient diſſous la Société 
des Jeſuites , d'oppoſer les Etats au Parlement, la 
Nation à la Nation. 

La fermentation fut grande aux Etats de 176 A 
Rennes. Des Gentilshommes qualifiés fe firent, ſur 
le theatre , des menaces dont le Commandant ne 
S'inquieta pas, quoiqu elles fuſſent afſez notoires pour 
qu'il dit y faire attention; on revint trois fois à 
la charge. On liſoit & on faiſoit lire clandeſtine- 
ment les lettres vraies ou fauſſes d une perſonne du 
plus haut rang, pour Emouvoir les eſprits en faveur 
des Jeſuites ; & ſi Von eur laifſe le cours libre à ces 
mouvements , ils euſſent probablement excite dans 
la province (pour des Moines), une guerre civile, 
qui bientòt apres ſe füt communiquèe dans tout le 

oyaume. 

Les Jeſuites sen prirent a M. de la Chalotais, 

ui, dans ſes Comptes rendus, avoit devoils le vice 
xv conſtitutions & du regime ; & qui, pendant les 
Etats, s etoit oppoſe de tout ſon pouvoir à leurs 


manœuvres; & M. D).. . fe plaignit haute- 


ment de ce qu'il en avoit écrit a M. le duc de 


Deux ou trois jours apres les Etats, M. de la Cha- 


* 


(3) 
lotais fit rendre ſar ſon requiſitoire un Arr&t qui dé- 
fendoit de demander le retablifſemert des Jeſuires , 
& de faire des afſemblces illicites. 

M. D... fur tranſports de colere de ce qu on rendoit 
un Arret pareil pendant qu'il Etoit à Rennes, & ſans 
qu'il en eũt été 1nforme. Il declama avec fureur con- 
tre le requiſitoire, contre le requerant & contre 
Arret. 

Déſeſpérés de n'avoir pu brouiller aux Etats, les 
Jeſuires formerent le deſſein de reuflir d'une autre 
maniere, aſſures du Commandant, tour à tour leur 
protecteur & leur protege. 


Il y avoit en Bretagne des plajates generales con- 
tre Vadminiſtaation de M. D'. concernant les grands 
chemins : le Parlement les avoit priſes en confide- 
ration. Et comme les Magiſtrats qui appuyerent ces 
plaintes Eroient les memes qui avoient paru oppoſes 
aux Jéſuites, ceux-ci & le Commandant ſe reunirent 
dans le deſſein de les perdre. 

Le Commandant vouloit venger fa querelle contre 
ceux qui attaquoient ſon adminiſtration; il les fit man- 
der a Compiegne , & enſuite par des lettres de 
cachet, 2 Verſailles , ſous des prerextes faux & illu- 
ſoires. On moleſta le Parlement par des ordres obſ- 
curs & preſque contradiQoires : on pouſſoit egale- 
ment les Etats à Nantes (en 1774). Ils porterent 
au Parlement leur oppoſition a Tenregiſtrement de 
la declaration du 21 Novembre 1763, qui, entr'autres 
diſpoſitions Etabliſſoit la perception d un nouveau fol 
pour livre, qui n'avoit point été conſenti par les 
Etats. Le Commandant voyant que cet acte pouvoit 


cauſer du trouble, laiſſa partir le Procureur-Syndic - * 


pour le porter au Parlement à Rennes, ce qu'il eur 

pu aiſẽ ment empecher , Sil Feit voulu, mais il toit 

bien aiſe de brouiller. Il previt que le Parlement 
A ij 


* 
* 


(4) 


pourroit donner un Arret ſur l oppoſition, & d'un au- 
tre cdte , on fit à Verſailles , vraiſemblablement par 
ſes conſeils, tout ce qu'il falloit pour jetter dans le 
8 des demiſſions ceux memes qui en auroient et 
le plus Eloigne. 

Il eſperoit en tirer avantage pour perdre les Ma- 
2 qu il haifſoit, pour diviſer & detruire le Par- 

ement , qui $'&toit plaint de ſon adminiſtration , & 
qui avoit fait ſciſſion avec lui, pour aneantir les Etats, 
& preparer les voies aux Jeſuites, ſes amis & ſes 
confederes. 

Pendant ce temps il ſe tenoit tous les jours & tou- 
tes les nuits des afſemblees à Thopitral de ſaint M&en , 
firus à VextrEmite du fauxbourg 4. Rennes, où abou- 
tit la route de Paris. : 

Cet hopital eſt une maiſon de force dont le ſieur 
C. ex-Jeſuite eſt ſuperieur. Le Provincial des Jé- 
ſuites ( Frey ) Ta choiſi pour le lieu de fa retraite. 
Des fanatiques de tout état, hommes, femmes, 
pretres , laiques, jEſuites, ignorantins, officiers, 
commenſeaux, ſecretaires de M. D'. . y entrerenoient 
des correſpondances & y formoĩent des aſſociations (1). 

Ceſt-làa, & par ces memes ſuppors que veſt tra- 
me le projet que l'on a vu Eclorre par la manceuvre 
de M. D'... & ſous ſes auſpices, de faire le proces 
a ces memes Magiſtrats, & de les faire renfermer à 


perpetuitẽ. 
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29, Ce fait eſt de la plus grande notorité a Rennes ; il eſt 
certifis par les Commiſlaires de Police, & comme il eſt impor- 
tant, on a cherche à affoiblir les conſequences qui en réſul- 
tent; apres les Etats, en Juin 1767, on a commence une procedure 
pour Vobſcurcir, & il n'en a reſults qu'une preuve complette 
du fait; cette procedure n'eſt elle - mẽme qu'une preuve de l in- 
trigue employee dans toute cette affaire, pour faire paroitre 
vrai ce qui eft faux , & démentit la foi publique ſur les EvE-= 
nements les plus veritables, 


IS 


Il ſe tenoit encore d' autres afſſembltes de ces m- 
memes fanatiques chez Vabbe de K.. au Bon-Paſteur, 
chez les Filles de Saint Thomas, à Thopital Saint 
Yves, chez les Ignorantins, chez la Pte. de Lan- 
gle, &c. &c, &c. 

Cetoient les arſenaux ou ſe forgeoient les traits 
contre les Magiſtrats: c'eſt de-la que font parties les 
dEnonciations , les inſtigations , & vraiſemblable- 
ment les billets anonymes, &c. Les Jéſuites ont 
cru que c'ttoit la meilleure reponſe qu ils you 
faire aux comptes rendus & aux Arrets donnes con- 
tre la ſociete, ; 

Les conjectures ſe trouverent favorables pour ceux 
qui avoient forme le projet de detruire la Magiſ- 
trature. Les auteurs de tous ces complots unirent 
enſemble leurs haines , qui {Eparement euſſent ete 
impuiſſantes contre nous, les pretextes qu'ils ſaiſirent 
furent les troubles pretendus de la Bretagne. 


Le terme de troubles ſignifie des mouyements 
excites pour donner atteinte à Vordre public & 2 
la tranquillité de I Etat. N 

Il faut donc examiner d'abard quels ſont ces 
mouyements , quelle en eſt la cauſe. On recherchera 
enſuite quelle part ont pu y avoir les ſieurs de la 
Chalotais & de Caradeuc, Procureurs-Generaux. 

Ces troubles ont pour objet & pour principe de 
ſavoir fi le Parlement a pu fe plaindre de Vadminiſ- 
tration des grands chemins par M. D'. ., car on 1a 

s meme examine ſi ces plaintes Eroieng fondèes ou 
3 elles ne I'croient pas. 

Voila la cauſe premiere & pour ainſi dire unique 
des malheurs qui affligent la province de Bretagne, 
Vorigine de toutes les calamités publiques & par- 
ticulieres. 

Des les premieres plaintes que le Parlement en 


(6) 

porta en Janvier & Février 1764, M. D'... éclata 
en menaces indecentes , diſant que le Parlement en 
avoit menti par ſa gorge, & qu'il Sen repentiroit. 

Ce font ſes termes ). Le Parlement ayant reiters 
ſes | pa en Juin 1764, ſur cette adminiſtration , 
le fond meme ne fut pas diſcut. Il ne fut ordonne 
& il ne fut fait ni enquetes ni proces-verbaux. Tout 
fur Erouffe par Vautorite , & par des ordres ſurpris 
a la religion de Sa Majeſtè. On manda les memes 
Magiſtrats a Compiegne : on menaca le Parlement 
& le Procureur-General : on repandit la terreur par 
des lettres de cachet dans la Province pour empe- 
cher de donner des Eclaircifſements ſur cette admi- 
niſtration : on traita de ſẽditieux ceux qui parurent 
vouloir en demander, & Ton triompha ainſi fans. 
peine. q 
Te premier point de vue, qui eſt exactement vrai, 
n'eſt pas au fond un pre jugè favorable a cette admi- 
niſtration. C'eſt pourtant ſur ce fondement = 
portE toutes les gperations poſterieures : C'eſt , 
- comme ona dit, ba baſe à laquelle on a lie tous 
ces EvEnemens ; le Miniſtre & le Commandant 
n'ayant jamais voulu revenir ſur leurs pas, ayant 
toujours continue d'agir ſur le meme principe, il 
ne faut pas etre Eronne des mouvemens qui ont 
ſuivi : ils Etoient infaillibles & neéceſſaires: & 
comme ils n'ont été accompagne que de violences, 
pour couvrir des abus trop reels , ils devoient neceſ- 
fairement entrainer les ſuites funeſtes que nous avons 
vues & que nous voyons encore. 

Les ſieurs le Noir, rapporteur, & Calonne mont 
point aſſignẽ d autre Epoque à ces troubles ni dau- 
tre origine. Pour en &tre convaincu, il ſuffit de 
lire les interrogatoires od le Commiſſaire I'a an- 
nonce pluſieurs fois à tous les accuſes en rermes 
formels. 


(7) 
La réponſe de Sa Majeſté aux deputes du Parle- 


ment mandes a Compiegne (Juin 1764) parloit 
deja de troubles que le Parlement avoit dũ exciter 
à ce ſujet. 

Lorigine des zroubles de Bretagne remonte donc 

inconteſtablement aux demarches faites en Janvier 
& Fevrier 1764 par le Parlement, a Finſtigation, 
dit- on, de quelques- uns de ſes membres, continues 
dans le mois de Juin de la meme année, & aux 
demarches des Etats à Nantes. 
Or, quelles ſont ces demarches ? Le Parlement 
EXCitE par le cri univerſel de la Commune, par 
une infinite de plaintes publiques & particulieres , 
fir au mois de Janvier & de Mars 1764, des remon- 
trances contre les corvèes. Au mois de Juin il en 
fit d itẽratives ſur le meme objet parce qu'il n'avoir 
point eu de reponſe aux premieres. 

On le demande ici, = remontrances d'un Par- 
lement à Sa Majefte ſur des plaintes publiques fon- 
dees, ou non, ſont-ce des troubles, ſont- ce des 
delits, ſont- ce des fautes? Allons plus loin, ne 
ſont-ce pas des devoirs dont des Magiſtrats ne pour- 
roient ſe diſpenſer ſans fe rendte Prevaricateurs. 

Pour le prouver , ſuppoſons quil pl eut quelques 
abus dans Tadminiſtration des grands chemins par 
corvees ; le Parlement n eut- il pas rs repre henſible 
de ne les avoir pas expoſes aux yeux de Sa Majeſté. 
M. D... adminiſtrateur, diſoit qu il n'y en avoit 

int, il vantoit ſes operations comme un ckef- 
d œuvre de Police. Le Parlement au contraire ſou- 
tenoit avec le reſte de la Province qu'il y avoit des 
abus conſidèrables & fort multiplies , qu'il y avoir 
meme des delits contre l'ordre public. Il Etoit tout 
ſimple, & la route en Etoir 1 par les Or- 
donnances , de commencer par verifier les faits, de 
faire faire des enquètes, des informations, pour juger 
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(8) 
enſuite avec connoiſſance de cauſe de la yerits on 
de la fauſfers des plaintes qui avoient &te porttes au 


Parlement, 
Au lieu de prendre ce parti Pu etoit le ſeul con- 


venable , le Miniſtre , oncle de Vadminiſtrateur , 
ſurprend la Religion de Sa Majefte pour faire lover 
la conduite de ſon neveu & blamer celle du Par- 
lement. 


Reponſe du Noi, faite a Compiegne aux Deputts du 
Parlement de Bretagne , le 22 Juin 1764. 


Je n'ai pu voir ſans peine que dans une occafion 
ou 7'avors donn d mon Parlement les plus grandes 
marques de ma confiance , & ou je nedevois attendre 
gue des temoignapes de ſon ele & de ſa reconnoiſ- 
Jance, il ait ajoute par un arrétè compris contre la 
regle ordinaire dans ſon enregiſtrement de ma de- 
Claration du 21 Novembre dern ier, des objets gui y 
erojent totalement etrangers (1) & gui ne tendent 
gu'a jetter des nuages ſur une adminiftration dont je 
ſuis auſſi ſatisfait que la Province, ou meme d elever 
des difficultes gui pourroient exciter des diviſions 


— 


— 
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(1) L'Arrtts du Parlement comprenoit, outre les plaintes 
ſur Vadminiſtration, l'artèt du Conſeil que le duc D D... avoit 
fait inſcrire d'autorits ſur les regiſtres des Etats, pendant la 
xenue de 1762, & qui ordonnoit qu'a l'égard des impoſitions 
le conſentement des trois Ordres ne ſeroit plus néceſſaire 
pour en établir la perception, & que les deliberations ſe- 
Toient formées à la pluralite de deux ordres contre un: arret 
gui tendoit viſiblement a rendre inutile le concours de 
Fordre de la noblefle, & illuſoire le droit ſptcialement rEſervs 
a la province de Bretagne par le contrat de ſon union a la 
France en 1532, de ne pouvoir tre aſſujettie à aucune impo- 
fition gui n'ait été conſentie par les trois ordres; arret contre 
— 2 Etats avoient fait beaucoup de réclamations qui n'a. 
voient point été écoutées, & qui fut enfin rEyoque en 1764 
fur ces xemontrances -combinces, 


(9) 


entre mes ſujets s'ils m'ttoient moins attaches : 
retournez ſans delai dire d mon Parlement que je 
veux que cette affaire n'ait aucunes ſuites. 


Il n'etoit pas beſoin d'une grande penetration pour 

revoir ce qui devoit arriver de pareils reproches. 
bo Parlement ne pouvoit garder le filence ſur une 
accuſation fi importante Emante de la bouche du 
Roi meme; & il étoit indubitable qu'il feroit des 
repreſentations auſſi fortes que les imputations etoienr 
graves. Il Etoit ẽgalement certain qu'elles bleſſeroient 
celui qui Eroit 'Auteur des reproches & en faveur 
de qui ils Etoient faits. 

M. de la Chalotais le dit alors à deux Miniftres , 
(M. le Marechal Prince de S... & M. le Controleur- | 
General de L..) les avertiſſant des inconveniens qui 
ne pouvoĩent manquer de s en ſuivre (1). 

ls arriverent ces inconveEniens & par une ſuite de 
demarches incomprehenſibles dont pluſieurs Etoient 
preparces artificieuſement pour ſurprendre les Etats 
& le Parlement, on parvint 2 precipiter les Magiſ- 
trats dans le parti des demiſſions que preſqu'aucun 
deux ne defiroir, 

Tel eſt le principe de ce qu'on appelle les troubles 
de Bretagne & qu on nommoit ainſi des le mois de 
Juin 1764 , temps auquel 1] n'y avoit encore de la 
part du Parlement que des remontrances au ſujet 
de Padminiftration des grands chemins. 

Du cote des Etats iy a eu des conteftations & 
des deþbars ſur des ſommes demandées, ſur le plus 
ou le moins de ces ſommes, ſur la forme de les per- 
cevoir, comme il y en a dans toutes les aſſemblées 
du Clergé, mais il n'y eur point de troubles, ni 


— 


(1) O mea fruſird veriſſima auguris rerum futur arum (Philip. a.). 


(70) 


de mouvemens excites pour donner a tteinte à l'ordre 


public & a la tranquilitè de I Etat. 

On a qualifiè de troubles toutes ces conteſtations 
& ſuivant le principe Etabli par les Commiſſaires 
Lenoir & Calonne, toute oppoſition a la volonts 
dun commandant , la moindre contradiction à 
ſes avis eſt un trouble contre le ſervice du Roi, un 
crime contre le Souverain. 

A Faide de ce pretendu principe de droit public 
il eſt aiſè de trouver par tout des coupables , meme 
den faire & de trouver des Commiſſaires pour les. 
condamner. 

Ainſi, quiconque avoit attaqus les Jeſuites & 
contribue 2 difſoudre la fociete : quiconque a ofe 
douter aux Etats & dans le Parlement de la capacité 
politique & militaire du commandant : quiconque 
n'a pas cru qu on dit amener de Breſt la flotte du Roi 
pour l expoſer avec un eee evident a Auray 
& à Quiberon : quiconque a penſe qu'il falloit ſuivant 
Travis du brave M. de Sainte-Croix, un ny 
de plus pour defendre Belle-Ifle : quiconque a doutẽ 
des gary , de la ſcience, de la probirs de tel ou 
tel des agens du commandant dans I'Egliſe & dans 
le tiers : Faſſemblee des Etats: quiconque a cru 
que ſes inge&nieurs pouvoient n'etre pas exacts dans 
leur conduite , eft devenu a ſes yeux, aux yeux de 
TEveque de... aux yeux de... & des Jéſuites, un 
criminel de leze Majeſte, un homme digne de mort, 
& le ſieur de Calonne Ta penſe de meme. 

L'objet des accuſateurs a ets de reunir ces delits, 
de preſenter les pretendus troubles du Parlement & 
des Etats, comme des complots formes pour nuire 
aux interets du Souverain , de peindre quelques 
membres de la nobleſſe & du Parlement comme 
en étant les auteurs & comme complices. Tous les 
interrogatoires portent ſur cette fauſſe ſuppoſition : 


(2) 
mais on n'a pas ofe joindre enſemble toutes ces 
memes perſonnes dans la procedure, parce qu on 
craignoit un approfondiſſement / 

Encore une fois des remontrances d'un Parlement 
au Roi, ſont- ce des troubles ? ou des actes juri- 
diques qui derivent des —_— impoftes aux 


. Magiftrats, ſauf au Roi a decider dela juſtice qu elles 
contiennent ? 

Les mouvemens qu'a fait dans les temps le pre- 
mier Parlement du Royaume pour defendre les loix 
& pour ſoutenir les privileges des Magiſtrats, de 
tous les citoyens de la nation ( car toute la nation 
y eft intcreſſee (1), ſont-ce des troubles? Et fi on 
oſe les qualifier ainſi à qui doit on les imputer, ſi 
ce n'eſt a ceux qui ont ſurpris la Religion de Sa 
Majeſte pour ſuſciter une affaire injuſte dont ces 
mouvemens ſont une ſuite neceſſaire & inevitable? 
Affaire qui compromet Evidemment Tautorite du Roi 


& qui ruine une province entiere. 


Maintenant quelle part les ficurs de la Chalotais 
& de Caradeuc ont-ils eu à ces pretendus troubles. 

Des les premieres remontrances du Parlement en 
Janvier & en Mars 1764, il y avoit quatre ou cinq 
mois que M. de la Chalotais étoit abſent de Bretagne, 
étant venu à Paris le 2 Novembre 1763, & 
n'Erant retournè à Rennes que le 4 Mai ſuivant. On 


fait d'ailleurs que les Procureurs-Generaux nentrent 


point aux Chambres afſemblees ou les remontrances 


ſont arrexces. 
On ne peut donc en aucune facon leur objecter 
ces remontrances : au ſurplus le fair fut verifis devant 


M. le Controleur General de L.. a Compiegne, en pre- 


(1) Nam ma res agitur paries cùm proximus ardit, 


- —— 
— 1 x 


(12) 
ſence des deputes du Parlement, & il convint qu il 
n'y avoit rien a cet égard à reprocher au Procureur- 
General; il dit ſeulement qu'on ſe plaignoit de 
Toppoſition qu il avoit marquee a Ladminiſtration des 
grands chemins par corvees. 

M. de S. F... . ajouta qu'il avoit envoyé ſes 
Subſtituts dans toute la Province, pour — 
de cette adminiſtration, & que meme il avoit dreſſc 
à ce ſujet des protocoles de queſtions : ce furent les 
termes de ce Miniſtre. | 

M. de la Chalotais donna un Mémoire fort court 
dont la copie ne s eſt point trouvee parmi les pa- 
piers qui lui ont été remis, quoiqu il ait lieu de 
croire qu'il en faiſoit partie. Au reſte il eſt rappelle 
dans le Memoire ſuivant, donné à M. de S. F.. 


(1) | | 
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(1) Meémoite donné a M, le comte de 8. T.o * | 60 Dé- 

cembre 1764. | 
Piece Scartte  L© Procureyr-General du Parlement de Bretagne n'a jamais 
le fieur de EtE A wy ſurpris qu'en recevant, le 28 Novembre, un ordre de 
— S. M. pour ſe rendre a Verſailles. Cet ordre paroit annoncer 
de la part de S. M. du mécontentement, & le fieur de la Cha- 
lotais croyoit avoir mérité, au conttaire, des tEmoignages de 

ſa tis faction. 

Il avoit été mis, les 16 & 17 Novembre, dans la ville de 

Rennes, des affiches d'un imprime intitule : Arret du Conſeil, 
du $ Novembre, ſans aucune attache de Flntendant, comme 
c'eſt I'uſage. | 

Le fieur de la Chalotais étoit a ſa campagne, il ignoroit le 
fait. Le Lundi matin , 19 Novembre, revenant a ſon ordinaire 
on le mande aux Chambres aſſemblées, & on lui enjoint de 
faire faire la perquiſition d'une affiche irréguliere dans les dif- 
ferents quartiers de la Ville, de s'en informer & d'en appor - 
ter les exemplaires à la Cour. 

Le lendemein 20 Novembre, il en porta deux, & on lui en- 
joignit de prendre des concluſions a ce ſujet. II commenca par 
repreſenter qu'il ſeroit peut · ètre prealable de ſupprimer Vim+ 

reſſion clandeſtine des Remontrances, qui paroiffoit deplaire z 
il fit ſon rEquiſitoire, & il fut rendu un artet qui ſupprime 
cette impreſſion, On lui enjoignit de nouveau de prendre deg 


concluſions ſys le champ; Il demanda juſqu'ay lendemain, 


(13) 

Lors de VArret du . . . . Novembre 1764, qui 
ordonna d'arracher les affiches d'un Arret du Conſeil 
qui avoit ſupprime l'impreſſion des remontrances du 
Parlement, le ſieur de la Chalotais fur mande à 
Verſailles, comme ayant concouru à faire rendre cet 


— — * 


— — 


Le Procureur - Général ſe trouva tres- enfbarafle, II avoit 
appris par l'information qu'il avoit faite, que c'6toit le major 
de la milice bourgeoiſe qui avoit fait mettre cette affiche. S'il 
avoit pris des conclifions a informer, il voyoit bien qu'on eũt 
decrete, ſur le champ, le major de priſe de corps; & il y eut 
le lendemain plufieurs voix pour le decret, Il voulut Eviter cet 
Eclat ; il ſe contenta de requerir que les exemplaires des affi- 
ches qu'il avoit apportées fiſſent upprimées au Greffe, & qu'il 
fut fait defenſe a qui que ce ſoit de rien afficher ſans permiſ- 
fion, & ſans obſerver les formes ordinaires & accoutumees. Le 
Parlement, par ſon arzet du 22 Novembre, alla plus loin, il 
ordonna, &. 

Le Procureur-GenEral n'avoit point requis que les affiches 
fuſſent arrachtees, & ſi on Va cru parce que l'arrèt porte: fai- 
ſane droit ſur les Conclufions du Precureur-General du koi z ce ſe- 
roit une grande erreur, parce que les arrets ſont toujours Enon= 


ces ainſi en Bretagne, ſoir que les concluſions ſoĩent conformes, _. 


ſoit qu'elles ne le ſoient pas. 

Dans le fait, il n'a été arraché aucune afſiche; mais quand 
cela ſeroit, le Procureur- General ſoutient qu'il ne pouvoit ſe 
conduire avec plus de circonſpection qu'il 1 fait dans cette 
cencontre, 

Premi6rement , ce n'eſt point lui qui dEnonga les affiches, 
c'eſt le Parlement qui les lui a dénoncces. Son miniſtere a done 
EtE force, & il n'a été volontaice que dans le rEquiſitoire 
qu'il a fait pour ſupprimer Vimpreſſon des remontrances , ce 
qui lui avoit paru ſage. Dans tout le reſte il a été oblige d'o- 
bEir, & ſi on eſt mEcontent de Varret, ce n'eſt pas à lui qu'on 
doit I'imputer, 

Secondement, il penſoit avoir fait ſagement de ne point re- 
uerir une information, qui certainement eùt attire un décret 
e priſe de corps & une procedure criminelle contre un officier 

qui avoit vraiſemblablement agi par ordre de M. le due D. 
& il croyoit par-la Eviter un Eclat facheux en requeErant ſimple- 
ment une ſuppreſſion au Greffe des deux exemplaires deEpoſes 
& que les formes ordinaires fuſſent obſervces. 

It ofe donc reptter qu'il avoit lieu de penſer que S. M. &toit 
ſatisfaite de ſa conduite, & il faut qu'elle lui ait été préſentée 
ſous des couleurs bien différentes de la yerite des faits qui ſont 
prouves par pieces authentiques. 
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(14) 
Arrer. II joint ici avec la copie d'une lettre du Par- 
lement le mEmoire qu'il donna à ce ſujet a M. le 
Comte de S. Florentin & à tous MM. les Miniſtres 
pour prouver la fauſſere de cette nouvelle accuſation. 
Cette lettre & le mEmoire le juſtifient pleinement ; 
Tous les Miniſtres en convinrent alors: cependant il 
fut retenu quatre mois & demi à Verſailles ſur le 
fondement de cette calomnie. Ces pieces ſont para- 
phées par le fieur de Fleſſelles, & font partie de 
celles qui ont ere ſaiſies dans le cabinet du ſieur de 
la Chalotais, le 10 Novembre 1765. On remarquera 


no 


— 


Ce n'eſt pas la premiere fois qu'on a cherché a ſurprendre 
la religion de S. M. Au mois de Juin dernier, il a ed attaque 
ſur trois chefs, On rEconnut d'abord la fauſſeté des deux premiers : 
M. le Controleur-General lui dit, en preſence des Députés du 
Parlement, qu'on ne pouvoit lui objecter que d'avoir envoys 
ſes ſubſtituts s' informet dans les Juriſdictions de Vadminiſtration 
des grands chemins. M. de S. Florentin ajouta qu'il avoit en- 
voyè a cet effet a tous ſes ſubſtituts des protocoles de queſtions 
pour y faire des réponſes. f 

Il ne ſut pas difficile a M. de la Chalotais de detruire cette 
ca'omnie , dEpourvue de vérité & de vraiſemblance, en diſant 
2 ſi ſes ſubſtituts avoient été dans une infinite d' endroits, on 

evoit les avoir vus quelque part; que $'il a écrit par- tout, il 
eſt impoſſible qu'il ne ſe retrouve pas quelques copies de ſes 
lettres, ou un homme digne de foi, qui diſe en avoir vi une 
ſeule. Ce troifieme. chef eſt reſts ſans preuve & ſans rEponſe, 

M. de la Chalotais, depuis ſon retour de Paris, Etoit preſque 

toujours reſts a ſa campagne. Il n'eſt venu a Rennes que pour 
requerir l'enregiſtrement des Lettres-Patentes du 9 Novembre, 
il a fait plus qu'il ne devoit en le requerrant avant qu'il y elit 
un ſoit montrs au Procureur-General, il croyoit par-la prouver 
ſon zele & acceltrer Venregiſtrement, Il joint la copie de ſes 
concluſions ſur ces lettres-patentes, Il ajoute qu'il eſt bien fa- 
cheux pour un officier qui a ſervi avec honneur pendant 35 ans, 
de voir qu'on cherche en toutes occaſions a le noircir dans 
l'eſprit de S. M., pendant qu'il n'a été occupe qu'a remplir ſes 
devoirs avec la plus grande exaQtitude & la plus grande fidelite, 

M. de la Chalotais vient d'apprendre qu'on avoit eu la har- 
dieſſe de dire au Roi que M. de Kguezec & lui $'etoient trou- 
ves dans un chateau au mois de Septembre dernier pour y con- 
certer enſemble des oppoſitions a ſon ſeryice, C'eſt encore une 


ealomnie inventee a plaiſir. 
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meme que ce m&tmoire fait mention de T'impoſture 
que Von a renouvellée depuis fur ſon voyage au 


chireau du Boſcher avec M. le Comte de 


Etats de 1762, les troubles que M. d A.. . . avoir 
cherche à ſuſciter de concert avec les Jeſuires ; qu'il 
avoit aide à déconcerter leurs manœuvres recipro- 
ques & à roimpre leurs meſures, en avertiſſant M. 
le Duc de C.... de ces cabales, & c'eſt la cauſe 
de la haine que M. D'...... . conqut alors con- 
tre lui. Il va'prouver que depuis ce temps il s'eſt 
oppoſe de toutes ſes forces aux ſuites que ces trou- 
- bles ont amentes, à tout ce que les uns & les au- 
tres, toujours unis enſemble , mackinotent contre la 
paix & la tranquillitè publiques, contre le bien du 
Parlement, de la Province & peut-etre de tout le 
Royaume. 

On verra qui ſont les auteurs des troubles excites 


— — 1 


M. de la Chalotais avoit été dans le mois de Juillet paſſer 
trois jours chez Mde. de la Roche, au Chateau du Boſchet, avec 
Mde. la marquiſe de Rieux; M. de Kguezec revenu de Paris 
au mois de Septembre, a été dans le meme chateau, qui eſt 
ſur le chemin de Nantes, a la fin de Septembre, en allant aux 
Etats. M. de la Chalotais n'a vu M. de Kguezec qu'un moment 
en paſſant a Rennes, 


— de la Lettre du Parlement au Roi, du 4 
Decembre 1764. 


Votre Parlement pourroit - il craindre, Sire, que l'ordre que 
Votre Majeſté a donné a ſon Procureur - Général eũt rien de 
ficheux pour lui? Si les concluſions qu'il a priſes ſur cette 
affiche lui Etoient imputées comme une faute, Votre Parlement 
le lui a ordonné; pouvoit-il s'empecher de $'en charger? ne 
ſeroit-ce pas, Sire, un nouveau motif de plaintes légitimes, 
$'il voyoit encore un Magiſtrat arraché a ſes fonctions pour 
avoir requis une forme preſcrite par les loix,/confirmee par 
V'uſage, & qu'on vient de reconnoitre n&cefſaire pour valider 
affiche du dernier Jugement du Conſeil, 


guezec. 
M. de la Chalotais a dit qu'il avoit derourne auc 
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en Bretagne, & Von pourra juger quels ſont les veri- 
tables coupables. 

Erant a Verſailles en 1764 & 65, M. de la Cha- 
lotais fit au vu & au ſcu de M. le Controleur-General 
qui la atteſts , toutes les demarches poſſibles & im- 
poſſibles pour engager le Parlement à reprendre le 
ſervice & les Etats à accorder les 700,000 liv. de- 
mandes par le Roi ; il Ecrivit pour cela à dix-huit 
Officiers du Parlement, parmi leſquels il y en avoit 
pluſieurs avec qui il etoit peu lic , & deux lettres 
au Premier Preſident avec lequel il n'eroit pas bien. 
On produira plus bas cette lettre. 

Il ecrivit — le meme temps à ſon Fils, Com- 
miſſaire du Roi aux Etats, des lettres que le ſieur 
de Calonne a ſupprimèes & recelèes dans la ſuite de 
cette procẽdure, mais que 8. M. leur a fait remettre 
le 26 Janvier 1767. 

Veſpere que S. M. me pardonnera fi je romps ici 
le ſilence que je ne * 1 a T'egard de cet 
officier, que par re r le privilege qu'il a 
ſurpris à 9 "yy wap de fob a — s A, mois 
de Septembre 766 „0 * afin de lui ſervir de ſauve- 
garde, & qui fut accorde a Timportunite, C'eſt S. 
M. elle-meme qui m'a mis en état de le confondre 
en nous faiſant remettre nos papiers. 

Des dix- neuf lettres que j'&crivis a mon fils, de 
Verſailles, à la fin de 1764 & au commencement de 


— — * — 


( 1 M. de Calonne en 1766, pendant que M. de la Chalo- 
tais Etoit aux fers, fit preſenter un Mémoire au Roi; S. M. 
Ecrivit de ſa main, au bas de ce Memoire, ce qui uit: 


premier Septembre, 
Je vous autoriſe à faire imprimer ce Mémoire. Vous n'a« 
„ viez pas beſoin de juſtification aupres de moi, Je rends juſ- 
» tice a vos talents & a la droiture de votre conduite, Comptez 


1756, 


» ſur toute ma protection . 
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1765, le ſieur de Calonne en a choiſi ſept pour les 
depoſer. On va voir ſi Jai eu tort de me plaindre 
de ce que ce triage Etoit fait avec la plus inſigne 


. * O * 
mauvaiſe foi. Il a carts toutes celles qui mar quent 


le plus profond reſpect pour le Roi, le zele le plus 


ardent pour ſon ſervice, la confiance la plus en- 
tiere dans ſa juſtice, le plus grand amour pour la 
paix; qui témoignent dans les termes les plus forts 
cette facon de penſer, & tracent des de marches fai- 
tes ou à faire en conſtquence. 

On me fera peut- etre un crime de rappeller ici 
ces lettres, & Von ne manquera pas de dire que je 
le fais par eſprit d'injure , animo injuriandi. A quoi 
Vinnocence eft - elle donc reduite ? Et comment 
pourra-elle ſe demeler des piéges des mechants ? 
Si je ne juſtifie pas les lettres, on dira que je ſuis 
un accuſe convaircu, ſi je les rappelle, je ſerai un 
homme mèdiſant, injurieux & qui manque de reſ- 

ect à quelque Miniſtre. Mais la plupart de ces 
. = connues de S. M.; on na pas manque 
de lui montrer celles qu on croyoit ſuſceptibles d' in- 
terprètations defavorables. Je ne les ai point divul- 
1 „je ne les ai point employes dans la requere 

ue mes conſeils ont fait imprimer. Qu on m' apprenne 
| ao quelles meſures plus hu je pourrois prendre, 
& que l'on conſidere que ces lettres ſont celles d'un 
Magiſtrat perſecuts , qui a perdu, par les calomnies 
de ſes ennemis, les bonnes graces du Roi : qu'elles 
ſont le cri de la douleur & les effuſions du cœur d'un 
pere qui répand ſes chagrins dans le ſein d'un autre 
Jui-meme. | 

On doit etre bien moins bleſſé de quelques ex- 
preſſions de ces lettres, que de voir violer le ſecret 
& la foi publique des familles , pour transformer en 
crimes d Etat cet E&panchement de confiance d'un 


pere a ſon fils. 


B 


| 
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D'ailleurs, il Sagit du reſpect dit au Rot, à qui 


le ſieur de Calonne pretend que j'ai manque. Rien 
ne peut m'empecher de me juſtifier d'une accuſation fi 
atroce. Et en ſuppoſant qu on put me le defendre , 
c'eſt le ſeul point ou je pourrois deſobcir, 

Il s'agit de Thonneur , qui ne reconnoit pour mai- 
tre que Dieu & la conſcience. 

La legirime defenſe de ſoi-meme en ce point, 
eſt un droit perſonnel à chaque citoyen , dont il ne 
peut Etre prive, & dont il ne doit compte que 
ſuivant les loix. 

V'aurois donc le droit d imprimer pour refuter 
quiconque imprime contre moi. 


Lettre nen Par ma lettre du 22 Decembre 1764, je dis à mon 

produite, fils: (j eſpere, ſuivant ce que vous me mandez, ap- 
Ecarrce Pa. prendre bientôt Paffaire du ſecours extraordi- 
Calonne, naire fine. 9” 


Lettre nen Par ma lettre du 13 Janvier 1765, je dis: “ on 
produite, Ne demande pas mieux que de nous imputer des 
Ecartee par crimes. Ils diſent qu'd Larrivee de Kerguezec nous 
8 ered Chad abaler enſemble ; il fut 
Calonne. avons été dans un Chdtean cabaler Y 
au HBoſchet en allant a Nantes, & j'y avois eté 
trois mots auparavant. Enfin il n'y a folies ni ca- 
lomnies qu'on ninvente & qu'on ne croye pour 
ſauver M. D'. 
On tient conſeils ſur conſeils au ſujet de la 
Bretagne. Je crois les Miniſtres aſſeg embarraſſes. 
Ils fe ſont engages dans un mauvais defile, dont ils 
auront peine d. ſe tirer, ſans une violence qui eſt eloi- 
gnee du caractere douæ & humain du Roi. Sils 
avoient renvoye nos confreres il y a deux mois, 
& qu'ils ne m'euſſent pas mande a propos de rien, 
cela ne füt pas arrive, Mais il paroit d'un autre 
cote que le Parlement ne veut pas ſe departir de fon 
arrẽtè du 4 Decembre, & qu'ils ne reprendront pas 


l 
of 
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les fonctions. Je crains meme, ſuivant ce que je 
vois, qu ils ne donnent leurs demiſſions plutor que 
d'obeir. | | 

,, Voilk ou Von conduit les affaires, lorſqu'on eſt 
ment par I'humeur de M. D'... On dit le Greffier 
de la Gacherie à la Baſtille, cela fair pitiè & 
hauſſer les Epaules. Un pareil homme à la Baſtille, 
pour faire dire que les Ingenieurs ont raiſon & ne 
ſont pont pas des frippons ! Quelle miſere. 

„Pour moi, on eſt aſſez embarrafſe : on eſt preſ- 
que force de convenir = m'a calomnie ; mais on 
ne m'en fait pas plus de juſtice. M. le Comte de 
St. Florentin ma dit: Et contre gui demande;- 
veus Juſtice ? Je lui ai repondu, contre tous ceux 


gui mont calomnie, & je ne ceſſerai jamais de la 


demander. 
„ Tout cela wa pas le ſens commun; mais le Roi 


eſt obſede par des perſonnes qui le trompent; & 


quoique- ce ſoit le plus honnere homme de ſon 


Royoume, & le moins diſpoſe d la violence, on 
peut le porter a des actes de violence, & en crains 
2 Pegard du Parlement. „ 


Autre lettre du mois de Décembre 1764, elle 


duite 


Lettre pro- 
ar le 


rte: „» M. de St. Florentin eſt plus furieux que geur 4 Go. 
jamais contre le Parlement & par conſequent contre lonne. 


vous & moi : il me dit hier, & M. le Vice-Chan- 
celier avant hier, les plus pitoyables raiſons du 
monde ; que je ne devois pas aller au Parlement 
quand on m'a mande, Ils ſont faches de voir qu ils 
ont tort, & ils ne veulent pas en convenir. ,, 


Nous voici rendus à Vepoque du 14 Janvier 1765, 


Jour auquel il fur propoſe, de la part du ſieur de 
Calonne, un arrangement pour terminer affaire du 
Parlement. Il fut convenu entre lui & moi, & les 


Conſeillers mandes à Verſailles, que nous Ecri- 
B jj 
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rions 2 Rennes, aux Officiers du Parlement, de nd- 
tre connoiſſance, pour les engager à reprendre le ſer- 
vice. Je promis en outre les bons offices de mon 
fils a Nantes, pour acc6lerer la conceſſion des de- 
mandes du Roi aux Etats. Je ne promis rien de 
plus, parce que je ne pouvois rien au- dela. Nous 
Ecrivimes tous a Rennes, & j ecrivis de mon còtẽ à 
mon fils une lettte qu il a plu an ſieur de Calonne d'ecar- 


ter. Je lui montrai ma lettre pour Rennes, dont 
il parut content: la voici. 


Cop.e de la lettre derite par M. de la Chalotais d 
diæ- uit MM. du Parlement de Bretagne. 


Verſailles , le 15 Janvier 1765. 


lettre non Vous ſerez peut- etre (tonnè, Monſieur , que 
produite, je m'injere a vous Ecrire ſur les affaires du Parlement; 
Ecarree PI mais je lui ſuis trop attaché 5 manquer d' inſ- 
Calonne. truire les membres des fairs eſſentiels qui regardent 
le corps entier & l'tat de la Province, & peut- tre 
celui de la Magiſtrature du Royaume. ,, 
„Il Seſt tenu depuis huit jours trois comités au 
ſujet de la Province. On a 2 indiſpoſe le Roi 
contre le Parlement & contre ſes membres. On a 
fait valoir injure faite au Roi, en lui renvoyant les 
Lettres-Patentes , renvoi qui , je ne vous le cele pas, 
a été blame par de zélés Parlementaires , comme 
une demarche inouie , pendant qu'on pouvoit, dit-on, 
en prendre aux Miniſtres. On attaque également I'ar- 
rete par lequel on quitte les fonctions juſqu au re- 
tour des mandes , ce qui paroit faire la loi à S. M. 
„Enfin, on a ſi fort aigri Teſprit du Roi , que 
nous ſavons de bonne part que le parti eft pris de 
porter tout à extreme à T'egard du Corps & des par- 
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ticuliers, rien ne paroit trop ſevere aux Miniſtres 
ni trop rigoureux. Vous pouvez compter ſur la cer- 
titude de ces faits. „ 

„Ce neſt point encore là ce qui nous touche le 
plus, meme par rapport à nous, à qui on sen 
prend nommèment, quoiqu/abſents ; c'eſt la peine 
que la choſe fait au Roi, qui en. eſt affeQe , & qui 
ne Seſt rendu qu'avec peine au parti de rigueur ; ce 
ſont les conſequences pour le Parlement & la choſe 
publique, les malheurs qui retomberont nèceſſaire- 
ment ſur la Province, ſur les Juriſdictions, ſur les 
Peuples, ſur les Etats meme , & je vous avoue 
que je ne puis m' ompècher den ètre ſenſiblement 
rouche. „ 

„; Je ne vous ai jamais marque de peur, & il 
n'y en a point qui puiſſe m' obliger de diſſimuler mes 
ſeatiments, ni den changer; mais je croirois man- 
quer a mon devoir de ne pas vous avertir du peril 
imminent qui menace la Province. „ 

„Comme nous roulions ces choſes dans nos 
eſprits, MM. mes Confreres & moi, & que nous 
en peſions toutes les conſtquences , un principal Ma- 
giſtrat, du plus grand mérite, & qui ne tient point 
au miniſtere, également frappe du danger qui peut 
retomber ſur toutes les claſſes du Parlement, eſt 
venu me trouver pour nous en avertir: il nous a dit 
qu'il Etoit inſtruit qu il Etoir parti des lettres de 
juſſion pour ordonner une convocation generale du 
Parlement au Mardi 22, afin dy recevoir les or- 
dres du Roi : vous devez les avoir recus pre- 
ſentement. „ 

„ Apres quelques ouvertures il ſortit, puis il re- 
vint deux heures apres : il nous a fair promettre 
de ne point le nommer. Il a imagine un expe- 
dient qu'il eft tres-perſuade que la Cour agreeroit , 
qui finiroit tout dans un moment, & qui conſerve- 
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roit Thonneur du Parlement: ce feroit qu avant 
le 22 le Parlement rendit un Arret par lequel, pour 
donner à S. M. des preuves de ſon obéiſſance & 
de ſon amour, & diſſiper les mauvaiſes impreſſions 
qu'on auroit pu lui donner contre ſon Parlement, 
il ſurſeoiroit a execution de PFarrete du 4 Dé- 
cembre , en reprenant les fonctions, ſuppliant inſtam- 
ment S. M. de lui rendre ſes Membres, ordonne- 
roit que copie de I'Arret qui interviendroit ſeroit en- 
voyé à S. M.; nous ſerions {irs d'etre renvoyés 
A la reception de I Arret ; tout ſeroit fini par-la , il 
ne ſeroit plus queſtion de rien. ,, 

„Peſez bien, Monſieur, tous les motifs de cet 
avis. Les choſes en ſont au point qu'il faut necefſai- 


rement que le Roi ou le Parlement recule , & vous 


m'avouerez qu'il ny a pas 2 balancer entre les 
deux inconvenients, & qu'il ne faut jamais pouſſer 
ſon maitre à bout. 

»» Dailleurs , quelle reculade feroit- on? Surſeoit 
ſoi- meme, pendant quinze jours peut- etre, après quot 
fi Ton ne tenoit pas parole, reprendre execution 
des arretes qu on auroit ſurſis, & nous pouvons 
dire qu on a Pa un engagement formel qu'il n'eſt 
pas poſſible de deſavouer. 

„Nous mavons point vu depuis plus d'un mois les 


Miniſtres, & nous n'ayons point engage de négo- 


ciations. 

» Pour moi, je vous avoue que plus I penſe, 
lus je crois qu'il n'y a pas à balancer. Je trem- 
le, non pour nous, mais pour le public qui en 

ſouffrira, & qui, à la fin, vous blamera & nous 
auſſi. Enfin il n'y a dans ce parti, a ce qui me 


ſemble, rien que d honnète pour le Parlement, qui 


ne peut jamais ſe compromettre en montrant de la 


ſoumiſſion au Roi, & qui ne pourroit par- la que 


— — . 
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rendre ſa cauſe meilleure , en reprenant avec avan- 
tage VexeEcution de ſes arretes . 


Fecrivis à mon fils 2 Nantes la lettre ſuivante : 


Verſailles, 15 Janvier 1765. 


« Jeſpere, mon cher fils, que ceci finira bien- 


tot , fi le Parlement veut prendre une deliberation — 
raiſonnable, comme nous la lui propoſons. Flows mags 


„Ne dites rien de ceci a perſonne , mais le Mi- le fieur de 


niſtere eſt furieux contre le Parlement , contre les © 


Etats, contre nous qu'il accuſe d'infinuer nos ſenti- 
mens aux uns & aux autres. Il a trouve le moyen 
d indiſpoſer le Roi & de le mettre en colere. Il y a 
eu trois comites ſur la Bretagne & le parti eft pris 
au plus fort, au plus ſèvere contre le Parlement & 
contre nous. Ainſi il faut s attendre à tout. Cepen- 
dant la paix arrive quelquefois quand on y penſe 
le moins. Ce matin un homme principal dans la 
magiſtrature, de beaucoup d'eſprit, m'eft venu trouver 
& propoſer un arrangement. Je lui ai dit que ſeul je 


ne pouvois rien repondre. J'ai fait venir nos Con- 


freres & nous ſommes convenus tous enſemble d'e- 
crire a Rennes à peu pres comme vous yerrez par ma 
lettre. Si cela rèuſſi, comme il faut Veſperer , nous 
aurons fait le bien & empeche le mal, car il eſt 
imminent pour le Parlement, pour les Etats, pour 
les particuliers, & la choſe publique en ſouffriroit 
beaucoup. 

„ M. le Duc ſera confondu ici, & on m'aura 
obligation à moi , ſuivant ce que je vois, car la Cour 
eſt embarraſſẽe & ſera bien-aiſe de ſortir du mau- 
vais pas ov M. le Duc Ia miſe. | 

„ Taches d'un autre core que le Roi ait conſen- 
tement ſur les 2 ſols pour livre, car j'ai promis vos 


alonne. 


bons offices, pas davantage, mais faites enforte que 
Ton puiſſe dire que vous avez ſervi. Je crois ferme- 
ment que cela eſt du bien de tout le monde. 
M. de la „ Ne montrez ceci qu'a Fruglaye , * a moins que 
Fruglaye, Pour le bien de la choſe vous ne croyiez devoir en 
endrece M. parler à d' autres qui ſoient bien ſecrets. »» 


ela C aalo- 
tals. 


Le meme jour ayant fu que M. D'... auroit dans 
trois jours l'ordre de ſe rendre, tour empechement 
ceſſant, a Vafſemblee des Etats, & de faire prendre 
a Teégard des 700 mille livres & des 2 ſols pour 
livre (1) une reſolution decifive , je crus que la 
lettre par laquelle j'exigeois ſeulement de mon fils 
de bons offices n toit pas ſuffiſante, & que les Etats 
devant prei dre une deliberation que je ne penſois pas 
devoir etre ſi prochaine , C toit le moment de le 
preſſer davantage , afin qu'il infiſtar de ſon cots 
aupres des Erats pour faire accorder les demandes 
du Roi. Je penſois que ce conſentement; combine 
avec VArret de bases que nous conſeillons au 
Parlement par nos lettres, concilieroit tout dans le 
Parlement & aux Etats. 

C'eſt dans cette vue que j'ecrivis le mercredi 16, 
une ſeconde lettre à mon fils a Nantes; & comme il 
Etoit tard pour la faire partir de Verſailles, j; envoyois 
expres mon fils le Chevalier en poſte à Paris, pour 


8 
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(1) ce ſont les 2 f. pour liv. établis par la Declaration du 
21 Novembre 1763, en augmentation des droits d' entrée ſur les 
marchandiſes venant de I'Etranger. Les Etats avoient d'abord 
refuſ6 cette impoſition. Ils conſentirent enſuite d'oQroyer, par 
forme de ſecours extraordinaire , une ſomme de 700,000 liv. 
pour en tenir lieu. Ils comptoient qu'a ce moyen elle ſeroit 
totalement retiree. Le duc D'. .. qui avoit propoſe cette 
eſpece d'abonnement , pretendit qu'il ne devoit avoir lieu que 
pour une partie: les Etats ſoutenoient qu'ils avoient entendu 
abonner la totalite : ils laiſſerent en conſéquence ſubſiſter 
leur oppoſition au Parlement. Cette conteſtation alongea beau- 
coup la tenue, & occaſionna enſuite les démiſſions du Parlement. 


— — 


(25) | 
mettre cette lettre au grand bureau, afin de ne pas la 
confier à des domeſtiques, & de peur qu elle ne 
retardãt. C'eſt encore une des lettres que le ſicur 
de Caloune a ècartèe comme indiſferente. 


Verſailles , 16 Janvier 1765. | 


Vous recevrez, mon cher fils, deux lettres de Tante non | 
moi aujourd'hui : la premiere vous annoncera celle-ci. N * | 

„Il eft eſſentiel que vous faſſiez tout votre poſ- le fieur de 
ſible avec vos amis pour que les Etats ſe derermi- CAleonne. 
nent 2 donner Pacquieſcement qu'on attend deux. 

C'eſt un coup de partie pour le Parlement & pour | 
nous; & ce ſeroit une victoire complette pour le 
Parlement & notre retour ſera encore plus aſſuré. | 

» Je vous avertis que M. le Duc- aura dans trois 
jours ordre de fe rendre, tout empechement ceſſant, 

Paſſemblce des Etats & de faire prendre a cet Egard 
une deliberation deciſive. Ce ſeroit le moment d'ac- 
corder au Roi le conſentement qui, combine avec 
TArrèt de Surſeance , concilieroit tout. 

„Au nom de Dieu, pour le Roi, pour le public, 
pour le Parlement, pour les Etats, faites aupres de 
vos amis tout ce que vous pourrez. Tout eft perdu , | 
ſi cela ne ſe fait pas, & tout ſera au mieux fi cela ſe | 
fait. Que Fruglaye agiſſe & pour cauſe. Je vous | 
embraſſe tous fes deux. | | 

„Toutes nos lettres pour le Parlement ſont parties. | 
Il y en a 44. J'ai envoys expres mon fils le Cheva- 
lier les porter à Paris, pour ne les pas confier à des | 
laquais & de peur de retardement. 

| 
| 


ä ͤVN— — —  —— 


Le meme jour j'ecrivis au ſieur de Calonne, que je 
ne connoiſſois pas bien alors, comme on Va vu par 
ma lettre du 15, à mon fils, & par celle qu'il a Ri 
imprimer dans ſon memoire. Cette lettre confirme 
encore la verite de tout ce que j avance & la fince- 
rite de mes dEmarches & de mes intentions. 


(26) 
Lettre de M. de la Chalotais, au Fr. de Calonne, 
Verſailles, le 16 Janvier 1765. 


AI e cee Je mai pas eu le temps ce matin , Monſieur & 
ne a fait im. très- honor confrere, de vous mander tout ce qui 
— dans m'eſt yenu dans I'eſprit en liſant votre lettre; votre 
* expres partoit , & je n'ttols occupè alors que du bien 
que j'enviſageois , & point du tout des inconveniens 
qui pouvoient reſulter de nos demarches. Je mai 
point fait part a mes voiſins de ce que vous me faites 
I'honneur de me marquer , & je ſuis bien- aiſe d'avoir 
te dans T'impoſibilite de le faire avant Tenyoi des 
lettres. | | 
Je conviens , Monſieur , que quand vous me 
/ fires Thonneur de me parler lundi matin, vous me 
propoſares lacceſſion des Etats comme une demarche 
parallele à celle du Parlement & comme nèceſſaire 
au but que nous nous propoſions: une heure _ , 
Je vous dis les difficultes que ces MM. oppoſoient 
meme à la demarche d'tcrire , & vous vites bien 
alors que ſans vous, Monſieur, ſans vos raiſons, 
Joſe ajouter ſans les miennes , ils Etotent preſque 
determines à ne pas écrire. Ils furent vaincus , 
Monſieur, par la mol de vos raiſons & par votre 
Eloquence ; ils ſe rendirent , mais vous conviendrez 
auſſi, Monſieur , qu' ils ſẽparerent toujours I'affaire 
des Etats & celle du Parlement ; ils vous dirent 
pluſieurs fois qu'il 9 avoit point de rapport de I'un 
avec autre & que dailleurs ils navoient point aux 
Etats de liaiſon immediate. | 
„ Vous convintes , Monſieur, & vous convenez 
encore de la juſtice de ces raiſons;vous n'infiſtates plus 
alors ſur Vaffaire des Etats. Ces MM., fe livrerent 
& moi auſſi à votre bonne foi; nous promimes tous 
d'ecrire & nous I'ayons tous fait. Jeus Thonneur de 


. 
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vous montrer les lettres que j'ecrivois , ou je ne 
rlois point de Vaffaire des Etats: ils ont Ecrit tous 

— trois de la meme maniere , & je dois vous dire 

avec la meme force: j'ecrivis en mème temps 2 

Nantes a mon fils, comme j'avois eu Phonneur de 

vous le promettre. 


»» Que ſeroit- il arrive, Monſieur, dans cette oc- 


caſion, ſi je leur euſſe montre votre lettre, ou vous 
faites regarder Vaccefſion des Etats comme une con- 
dition eſſentielle? Ils n euſſent pas manque, de dire 
que vous & moi nous les avions trompès, qu on les 
avoit engage a tromper le Parlement, & je puis vous 
aſſurer qu'ils n'aurotent pas envoye leur lettre ſi 
elle n'eut pas été dès- lors envoyee ; car je vous cer- 
tifie que ce neſt pas la peur de reſter ici ou d aller 
ailleurs qui les fit conſentir à votre propoſition: 
mais uniquement le bien public, celui du Roi & de 
la magiſtrature. 

2 7 cela, Monſieur, que voulez- vous que je 
penſe ? Jai Ecrit à mon fils dans les termes les plus 
forts, & les plus preſſants, & je puis vous aſſurer qu il 
agira tres-fortement & tres-preſſamment; j'ai peut- 
etre, Monſieur , quelques ſcrupules a me faire ſur la 
facon dont je lui ai écrit; 19. il eſt pas trop 
honnete de preſſer la nobleſſe de paroitre acheter la 
liberté de gens innocens & ſans reproches, 2*. ces 
memes perſonnes pourroient ſe reprocher d avoir en- 
gage la nobleſſe a accorder fur le peuple ce que peut- 
etre elle n'auroit pas cru devoir accorder. Enfin la 
deliberation des Etats, totalement étrangere au Par- 
lement, ne doit point influer ſur des Magiſtrats. 

„ Je vous le * » Monſieur , je n'ai ſuivi dans 


tout ce que j'ai dit & fait qu'un premier mouvement 


d'amour pour le Roi, pour le bien public & pour la 
paix: je n'ai jamais eu de peur, parce que je nai 
jamais eu de reproches à me faire, Je nai preſque 


— — — — 


= ab cu. — IR — — 


Pn we, dew EO GEE LNCS ID SS 
4 - P 
= 


_ 


I— is 
— —— 
— = 4 


— 


- * 
— 
* 4 
- 


'X 

14 
1 
1 


| : 
. 

7 

. 


"x 
_As 


(28) 


Eprouve que des ingratirudes de la part des Miniſtres; 
Joſe haſarder ce terme, il n'eſt = trop fort. Je ne 
demande que la grace d etre oubliè, & je vous le 
dis fincerement. Mais ft vous voulez que je vous diſe 
tout ce que je penſe, je trouve que ceci eſt mal 
combines , comme tout ce que jai vu depuis ſix mois. 

„Que l'on manque a votre parole, nous reſterons 
ici plus ou moins 1 „ou nous 1rons ail- 
leurs, cela eſt egal: mais la bonne fot ne ſera pas 
obſervee ; le Parlement criera avec juſtice que nous 
Favons trompè. D'ailleurs, ne voit-on pas claire- 
ment, par la conduite de la Nobleſſe aux Etats, que 
fi les mandes du Parlement ſont de retour, elle ſe 
portera infailliblement a accorder volontiers ce quelle 
pourroit avoir deſſein d accorder auparavant , ou ce 
quelle neut accorde qu avec peine. Il y a dix contre 
un a parier qu il en arrivera ainſi. Je ne le ſais point, 
je ne le garantis point: mais je le crois & je ne 
vois pas pourquoi on voudroit que J acceſſion des 
Etats vint avec la deliberation du Parlement, ou 
apres. Cela me paroit fort indifferent pour le Roi. 

» Vai menti, Monſieur , en vous diſant que je 
n'ayois communique votre lettre 2 perſonne, & je 
ne veux pas finir fans retrafter le menſonge que j'ai 
fait. Je n'ai pas cru manquer au ſecret que vous m'a- 
vez demande , en la communiquant , par le meme 
motif, a M. de Kerfalaun, en qui j'ai beaucoup de con- 
fiance, & avec qui Jai des liaiſons Etroites depuis 
vingt ans. 7e n'en ai jamais eu que d'tloignees avec 
les deux autres; il eft doux & men eft que plus 
ferme, parce qu'il eſt 'ſenſe & raiſonnable. Vous 
vites bien lundi que ce fut lui qui fe rendit le pre- 
mier à nos raiſons, & qui aida les autres a “ y ren- 
dre; mais vous avez trop de capacite & 2 
pour ne pas ſavoir qu on ne rèuſſit pas toujours avec 
de bonnes raiſons a perſuader meme les plus hon- 
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netes gens: les Miniſtres croyent qu'on mene les 
hommes comme des troupeaux de moutons. 

„ Je finis en vous renouvellant mes remerciemens , 
Monſieur. Nous ſommes trop heureux & la Magiſ- 
trature entiere , qu'un homme comme vous ait bien 
voulu ſe jetter à la traverſe & ſe compromettre pour 
accommoder une affaire qui doit faire de la yu au 
Roi, parce qu'il en coùte a fon cœur d'en faire aux 
autres; une affaire mal engagèe, mal prevue , mal 
conduite, qui n'a aucun fonds; une affaire de pure 
humeur, & qui cependant peut avoir les plus gran- 
des conſequences. Pour moi, je vous le répete, 
Monſieur , je ſouhaite la paix, & je defire d etre 
dans mon cabinet & a ma campagne : 


Oblitus cunctorum, obliviſcendus & illis. 


„je me flatte de ne revoir jamais ce pays- ci, & 
je lui dirai adieu avec la plus grande des ſatisfac- 
tions; jexclus cependant de mes ſouhaits celui d etre 
cublie par quelqu un comme vous . 

Le ſieur de Calonne, dans la note inſidieuſe qu il 
a placce à la fin de la page 6 de fon Mémoire in- 
quarto, a voulu jetter du ſoupgon ſur mes deux let- 
tres a mon Fils, du 15 & du 16 Janvier, que je 
viens de rapporter. Il y donne à entendre, le moins 
obſcurẽment qu il eſt poſſible, que je pouvois avoir 
Ecrit d'autres lettres pour detruire celles-là. Une 
lettre datee du 18 Janvier 1765, dit-il , qui Seſt 
trouvèe dans les papiers de M. de Caradeuc , ne 
fur certainement pas du nombre de celles que M. 
de la Chalotais me montra. 

Le ſieur de Calonne a raiſon pour cette fois ; je 
ne lui montrai pas le 15 Janvier une lettre que je 
n ecrivois que le 18, trois jours apres. Mais pour 
bien comprendre cette lettre du 18 qu il a produite , 
il ſuffi de ſe rappeller ma lettre du 16 Janvier a 


mon Fils, & celle du meme jour qui lui eſt adreſſee 


& que je viens de rapporter. 
„Par la premiere, je marquois que, ſi les Etats 


ſe portoient a donner Vacquieſcement qu'on atten- 


doit deux, ce ſeroit un coup de partie pour le 


Lettre pro- 


duite par le : 
fieur de Ca- vu où nous en ſommes; la Cour a été bien embar- 
Onne. 


Parlement, & que notre retour de Verſailles ſeroit 
encore plus aſſure . | a 

Par la deuxieme, du meme jour, je mandois au 
ſieur de Calonne : „ai écrit a Nantes à mon Fils 
dans les termes les plus forts & les plus preſſants, 
& je puis vous aſſurer qu'il agira très- fortement 
& très- preſſamment. Jai peut- tre, Monſieur , quel- 
ques ſcrupules a me faire ſur la facon dont je lui 
ai Ecrit. 19. II n'eſt pas trop honnete de preſſer la 
nobleſſe de paroitre acheter la liberté de gens in- 
nocens & ſans reprockes. 20. Ces memes perſonnes 

urroient ſe reprocher d'avoir engage la Nobleſſe 
— ſur le peuple ce que peut- etre elle eũt 
cru ne devoir pas accorder. 

C'eſt par rapport à ces deux inconveniens & ſur- 
tout 2 cauſe du premier, que j ecrivis de Verſailles à 
mon Fils la lettre du 18 Janvier. Je ne voulois pas 
donner lieu de croire , parce que cela n' toit pas 
vrai, que mes demarches & celles que je lui con- 


ſeillois de faire euſſent pour objet notre rappel. 
Lettre du 18 Janvier 1765. 


„Vous devez avoir recu , mon cher Fils, deux 
lettres de moi par le dernier ordinaire. Vous avez 


raſſee,, puiſqu'elle nous a recherche. Yai promis vos 
bons offices, mais je ne voudrois pas que vous vous 
compromiſſiez, & je crois bien que vous ne avez 


pas fait >. | ; 
Je craignois que mon Fils ne ſe füt compromis, 
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& que nos demarches ne fuſſent mal interpretces a 
Rennes, comme elles le furent en effet; (car on a 
cru que nous n'avions agi que pour obtenir notre 
rappel ) la preuve que toit le ſeul objet qui fondoit 
notre inquietude , c'eſt que j'ajoute de ſuite: M tour 
pour le Koi , rien pour M. d A.. . .. qui, j eſpere, 
eſt perdu ici fi nous reuſſiſſons au Parlement, & 
ſi les Etats finiſſent bien . | 

A la vue de ces lettres Ecarttes par le ſieur de 
Calonne, receltes pendant 14 mois, quand il an- 
nonce hardiment au public, dans un mEmoire où 
il trompe le Roi, que je men puis faire aucun 
uſage pour prouver mon innocence; quand il inſinue 
des ſoupcons ſur d autres lettres qu'il ne montre point; 

ui ne ſeroit effrayè de la temerite & de la noirceur 
du perſonnage ! 

Ah! Sire, je demande juſtice a Votre Majeſté, 
d'une pareille prèvarication & d'une impoſture auſſi 
criante. Je demande 4 minutes de votre temps pour 
lire ces trois lettres & la note de la page 6 du Meé- 
moire du ſieur de Calonne : Thonneur de vos Procu- 
reurs-Generaux offenſe merite peut-etre bien la peine 
de les lire de la part de Votre Majeſte, & Elle re- 
tranchera cette approbation — à ſa religion & 
ſouſcrite de ſa main royale, qui iroit à autoriſer la 
calomnie é vidente. Vous n avez pas voulu Tautoriſer, 
Sire, . connois la droiture de vos intentions, mais 
cette ſignature eſt une trop forte ſollicitation contre 
Tinnocence opprimee ; elle attaque votre caractere 
d'humanite & la candeur de votre ame; & fi, apres 
avoir véritié les faits, vous croyez votre conſcience 
intErefſee à la dẽſavouer, de la meme main vous ef- 
facerez ce privilege qui compromet vos Magiſtrats & 
qui calomnie votre Perſonne. 

Quel eſt homme , qui, en liſant ces lettres, 
dont le ſieur de Calonne a eu les originaux entre 


roduite , 
cartee par 
le ſieur ce 


Calonne. 


| Lettre non - 


dra, 


C'S 
les mains pendant pluſieurs mois, des lettres dun 
pere a ſon fils, qu'on voit bien navoir point été 


ecrites pour Etre montrees , qu'il lui recommande 


expreſſement de ne montrer a perſonne , fi ce n'eſt 
pour le bien de la choſe & dans le cas de néceſ- 
fire. Quel eſt celui qui puiſſe imaginer que pour tiom- 
per le ſieur de Calonue, j'aie voulu tromper mon 
fils, le faire parler & agir dune fagon contraire 
à mes ſentimens, lui inſpirer de fauſſes terreurs ou 
des eſperances vaines ? | 


La Lettre du 9 Février, à mon Fils, exprime 
les memes ſentimens. 


% Nous avons vu la Lettre du Roi aux Etats, 
je la trouve on ne peut plus polie, & d autant plus 
que je mꝰattendois a de lamertume pour la Nobleſſe; 
mais il faudroit qu'elle fit auſſi tout ce qui eſt poſ- 
{ible pour y rẽpondre. N'y a- t- il pas moyen de 
paſſer quelque choſe pour les 2 ſols pour liv. & de 
faire I efforts, en marquant, tant qu on vou- 

'extreme indigence de la Province. En un 
not, tout pour le Roi, qui, dans le fond , eff tres- 
bon, comme vous voyez, & rien pour M. d' A... gui 
ef! mauvats. | ; 

„Je ne ſais point l'objet de la Cour dans le 
mandar de nos Confreres ; mais je ne preſume pas 
que le Roi ait mauvaiſe volonté contre le Parle- 
ment, ni contre nous, & j'eſpere que nous ne ſerons 
pas maltraités. 

„A mon &gard on auroit grand tort, car je ne 
me ſuis mele de rien au Parlement, & je nai fait 
depuis que tacher de concilier. Pour les Klinifies, \\ 
je les ai peu vus, étant rres-mEcontent d'avoir été 
indignement abandonne. Quanta M. de S. F..., le 
ne potiſme lui a tourné la tète, & il nentend pas 
raĩſon. 


2 

raiſon. Dieu le conduiſe, & ſi je ſuis une fois à 
Vern, ce que je deſire, c'eſt de ne jamais entendre 

ler deux, & de ne les voir jamais ». | 

Les rEflexions ſur cette Lettre ſe preſentent d'elles- 
memes ; elle marque Evidemment ma facon de pen - 
ſer , Venvie que javois de faire reuſſir les demandes 
du Roi, & mon empreſſement à ſaiſir toutes les oc- 
caſions pour parvenir à ce but. 


Lettre du 13 Fevrier, a mon Fils. 


. re Nous ſommes ici fort en peine des nouvelles Lettre non 


de Nantes. Tavois eſperé que la Lettre du Roi eũt 


E les Etats à faire, au moins en partie, ce que le fieur de 
e Roi deſire. Nous avons vu un projet d avis que Ion Calonne, 


diſoit de Kerguezec ; & j avois cru qu'il paſſeroit. 
On dit tout — deſeſpere que jamais. Cela eſt bien 
ficheux. Si M. D'. , eſt un fou, ce neſt pas une 
raiſon pour que les Bretons ſoient deraiſonnables , & 
il faut toujours ſéparer la cauſe du Roi de la ſienne. 
Vingt-huit mandes du Parlement, car C eſt un man- 
= quoi cela aboutira-t-il ? Javois cru d'abord 
que C'&toit une negociation ; mais il paroit plaror 
que c'eft une punition. Je crois que le Parlement a 
eu grand tort de ne pas ſuivre Tavis que nous lui 
avions donné, il étoit bon & konnete . | 
On ne fera point d obſervations ſur cette lettre. 
On y voit toujours les memes vœux pour le Roi, 
le ſucces de ſes affaires, le meme deſir de 
paix, & le meme regret ſur ce quelle ſe trouve Eloi- 
5 ; je Vavoue auſſi, le meme Eloignement pour M. 
. .. : mais je ne crois pas que I'on ſoit oblige 
daimer, ni deſtinier un homme que Ton regarde 
comme ſon ennemi declare & comme Vennemi pu- 
blic : je ne vois pas auſſi que ce ſoit une faute de 
— a ſon fils ſes ſentimens. 
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Lettre non 


produite, 

Ecartee par 
le ſieur de 
Calonne, 


Lettre non 
produite, 
Ecartee par 
le ſieur de 
Calonne. 


Lettre non 
produite, 
EcartEe par 
le ſieur de 


Calonne, 


bien faux , comme vous le ſavez „. 
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Lettre du 15 Fevrier. 


c« Prenez garde a M. le D.. . ; car il croit que 
c'eſt moi qui ai fait les remontrances, ce qui eſt 


4 


Autre du 24 Fevrier. 


« Si Von reprend les fonctions a Rennes, je 
ſuis zur qu'on nous renverra ſur le champ, & 


ue le Parlement ne viendra point ici, je le vou- 
ois bien . 


Autre du & Mars. 


ce Je ſuis enfin à Paris de Lundi au ſoir, je 
crois qu on laiſſe venir le Parlement; ce qui pa- 
roit inutile, & n'eſt propre qu à continuer le trou- 
ble, car on dit qu il ſora mal recu. Yai fait ce 
que j'ai pu pour qu'on le contremandar ; mais on 
aigrit le Roi qui eſt naturellement doux. M. de 
Saint-Fl... veut a toute force venger M. le Duc 
D. . .; je ne ſais ce qui arrivera de tout ceci. Tai 
fait tout ce que j'ai pu pour emmener la 1 Les 
Miniſtres le ſavent. Le Parlement, de ſon core , 
n'a pas fait tout ce qu'il devoit faire. Il eſt bien 


facheux qu il n'ait pas repris les fonctions quand nous 


le lui avons marque . 


Je m'en rapporte à toute perſonne ſenſce qui lira 
ces lettres, pour juger fi elles ſont d'un homme 
turbulent , - voudroit envenimer les affaires & 
aigrir les eſprits. 

Quelle induction, ſieur de Calonne, pourriez- vous 
tirer contre moi des ſept lettres que vous avez pro- 
duites ? Quel crime contiennent- elles? Y en a-t-il 


N 
| 
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une ſeule qui contrediſe les ſentimens exprimes dans 
celles que je viens de rapporter (1). ; 

Le ſieur de Calonne m'a reproche que j'y parlois 
mal des Miniſtres. J'ai repondu , dans mes interro- 
gatoires , que j'avois — des ſujets de 
rom contre quelques Miniftres qui mavoient ca- 
omnié, & qui travailloient a me faire perdre les 
bonnes graces du Roi. Qu'on ne peut reprocher à 
perſonne ſes penſées ſecretes, parce que les penſtes 
ne ſont pas du reſſort de la juſtice humaine , & 
2 ce quun pere écrit a ſon fils, & ce que ſon 

Is n'a jamais public, ſe renferme dans le reſſort 
des penſèes & dans Vinterieur du domeſtique. Intrd 
proprios lares; qu il faut au moins que chacun air 
{a maiſon pour aſyle & les ſiens pour confidens de ſes 
penlces , ſons quoi toute confiance, toute siirete ſe- 
roient bannies de la fociete ; qu'on ne peut pas dire 
que dans de 2 lettres, qui n'etoient pas Ecrites 
pour Etre divulguees , qui ne Font été que par 
une infraction de la foi publique; qu on a publices 
dans la vue de ſe procurer VaQtion d' injures, il y 
ait deſſein daddies de faire affront & d'offenſer ; 
ainſi que les Loix Vexpriment, quod quis dixerit 
ut alium infamer. Nulle publication d'injures, nulle 
diſtribution de choſes injurieuſes , par conſequent 
nul corps de delit, nul crime, encore moins de 
crime de lèze-Majeſté. 

Mais au reſte, quels ſont ces injures? Pai dit, 
dans une lettre du 18 Février 1764 ( car elle eſt 
de cette date, & non du 18 Février 1765, comme il 
eſt aiſe d en juger par les faits qui y ſont contenus), 


8 


(1) Afin qu'on ne puiſſe pas dire que les pieces ſont tron. 
utes & infidellement rapportées, on ajMtera, $'il le faut, au 
Memoire la correſpondance entiere , ſans en rien retraticher, 


C ij 
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te Puiſque le Parlement ſe ſoutient avec fermete , 
rout; ira bien. Qu il ſe moque des avis d Intendans, 
qu'il n'ait aucune attention aux deciſions des Mi- 
niſtres, quand elles ſeront contraires aux Loix . 


Les Miniſtres ne croyent aſſurẽ ment qu'on 
doive avoir égard a leurs deciſions , ſi elles ſe trou- 
vent contraires aux Loix. 

Ty mande des nouvelles publiques ſur les Com- 
mandans du Languedoc & du Dauphine (en 1764), 
& je les mande ſans y ajouter _ aucunes rEfle- 
xions : cela eſt - il dono defendu 2 perſonne dans le 
Royaume ? | 

Dans la lettre du 11 Février 1764, je dis à 
egard de M. D. ., „ il ne s agit que d avoir raiſon, 
d etre très- reſpectueux envers le Roi, & ferme avec 
les commandants, & ne leur rien laiſſer paſſer contre 
les regles v. | 
| Tajoute: c ge vous melez de rien contre lui, à moins 
que le Parlement ne vous en charge; mais sil vous 
charge de quelque choſe, faites le avec fermeté. M. 
de F-J.... na jamais pii entamer M. de Bon Repos, 
qui a été on ne peut pas plus ferme & qui a été 
approuvè ici; ayez les propos les plus honnẽtes & les 
actions les plus fermes? Que Ton ne puiſſe pas vous 


reprocher un propos malhonnete, mais ſi vous eres 


| force requerez hardiment la regle , & ne craignez 
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rien . 

Qui peut blimer ces Conſeils ? Le Roi & I'Erar 
ſerotent ils plus mal ſervis, ſi les Magiſtrats s'y 
conformoient exactement? | 

Lettre du 4 Decembre 1764, d mon arrivte 4 
Verſailles, lors de mon mandat. 


„Vous aurez été bien étonné, mon cher fils, en 
apprenant mon aventure, mais n'en ſoyez pas in- 


| 
. 
l 
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et, ceſt un guiproguo des Miniftres , ou plut o 
So . 2 Toncle de M., D'. 1 pou 
me decrier, a prẽtendu que j avois conclu 2 faire arra- 
cher les ordres du Roi ; 2 faux que j'ai dEmenti 
par mes concluſions que j'ai delivrees en forme. Je 
vous le repere, ne ſoyez pas inquiet de moi. M. 
D'... veut perdre le Parlement & quelques particu- 
liers dans Tefprit du Roi. C'eſt un fou qui ſe perd dans 
Teſprit du public & de la Nation. On en impoſe 
quelque tems par des calomnies & par des im- 
poſtures , mais la verite perce à la fin. Le Roi eſt 
Juſte : nous crierons tant 1ci & ailleurs qu'on nous 
Ecoutera. Nos confreres ſont tres-fermes, & nous avons 
tous confiance dans la juſtice de Sa Majeſte qui ſera 
inſtruite. On dit que M. le Duc D'. ., a pris auſſi de 
Thumeur contre Fruglaye, je lui conſeille de Sen 

u embarraſſer ; qu'il faſſe comme il a fait, c'eſt- 
L dir ſagement , & qu'il le laiſſe dire u. 


Ceſt cette lettre qui a ſi fort ſcandaliſe le ſieur de 
Calonne, le fieur le Noir: mais annoncer qu on criera 
contre la calomnie & l'impoſture; qu on fera tant que 
Sa Majeſté, en la juſtice de qui on annonee avoir 
confiance, ſera inſtruite: eſt-ce cabaler ? eſt-ce vouloir 
mettre le trouble ? Rs 

Qu'on remarque encore que ce qui eſt appellé le 

uiproguo des Miniſtres , eſt declare expreſſẽ ment 
ne regarder que Foncle du Duc D. | 

C'eſt la premiere lettre après mon mandat , par 
conſequent une lettre Ecrite dans le meEcontentement 
& pour empecher mon fils d'etre trop inquiet d'un 
— viſiblement ſurpris à la religion de Sa Ma- 

eſte. | 
: Enfin, il Senſuit de la que j'Ctois outre contre 
M. D'. . qui &toit Tauteur de toutes les calomnies 


avancees contre moi, & que je regardois depuis 
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long-tems comme mon ennemi parce qu'il Favoir 
affichs; il s enſuit que je comptois me plaindre au 
Roi, aux Miniſtres & à d'awtres : voila toutes les 
conſequences qu on peut tirer de ces deux lettres. 


Lettre du 14 Decembre 1764. 


Elle porte «« nous avons appris la parade de M. le 
Duc D'. . qui pleure quand il veut. II s'agit de ſavoir 
le parti que la nobleſſe aura pris „. 

fa lettre du 20 Janvier 1765 eſt plus vive & 
j avoue meme quelle feſt peut- etre trop, fi on 
Sarrere a la premiere lecture & qu on la derache 
des autres lettres; mais pour en juger ſainement il 
faut ſavoir que j ẽtois a Verſailles, depuis deux mois, 
retenue par une calomnie que j'avois enticrement 
detruite; que MM. les Miniſtres ne m'ecoutoient point, 
qu on me faiſoit refuſer audience du Roi, qu'on trou- 
veroit mauvais que nous allaſſions au chateau, que quel- 


un nous vint voir, qu'on nous pretar des livres. 
Vetois alle la veille chez M. le Comte de S.-Fl. 


qui m'avoit mal regu, quoique je lui euſſe parlè d'abord 


avec reſpect; j atteſte le Sr. de Livry , qui eroir 


preſent, 18 

Je marquois donc dans ma lettre du 15 Janvier, 
que j ai produite, « le miniſtere eſt furieux contre 
le Parlement, contre les Etats, & contre nous qu'il 


accuſe d inſinuer nos ſentimens aux uns & aux autres, 


il a trouve le moyen dindiſpoſer le Roi & de le 
mettre en colere. II y a eu trois Comites ſur la Bretagne, 
ou le parti eſt pris au plus fort, au plus ſEvere contre 
le Parlement & contre nous; ain il faut gatrendre 
à tout „. | 

Poila le point de vue ou il faut conſiderer la lettre 
du 20 Janvier, comme je ai repreſents dans mes 
interrogatoires, & non la disjoindre comme on I'a 


| 
| 
| 


| 
| 
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fair. C'eſt dans ces circonſtances & dans ces idees 
que jecrivis cette lettre. 

Vous ſavez ſuivant ce que vous me mandez, 
les preparatifs des funérailles du Parlement, & des , 
Etats que les Miniſtres voudroient faire, mais le Roi 
* honnete homme qu'eux ne veut point le mal. 

veut la paix, & il mérite qu on la faſſe pour lui à 
quelque prix que ce ſoit. Pour les Miniſtres ils mé- 
ritent la haine publique & particuliere. M. de Laverdy, 
a, je crois, de bonnes intentions, mais il ne ſait point 
de quoi il eſt charge. Les autres ne paſſent pas pour 
en avoir de bonnes: ceci culbutera avant peu, il n'eſt 
pas poſſible que cela dure. 

On voit tres-clairement en joignant ces deux lettres 
du 15 & du 20 Janvier, qu'elles ſont écrites par 
un Magiſtrat afflige de voir le Miniſtre furieux contre 
le Parlement, contre les Etats de la province, & 
contre lai-meme ; de ce qu on ait indiſpoſe le Roi 
contre le corps & les particuliers, perſuade (comme 
il toit vrai) qu'il y avoit eu trois comites ſur les 
affaires de Bretagne, ou le parti etoit pris au plus 
fort & au plus ſevere, il diſoit, il faut „attendre 

tout. 

Eſt-il bien étonnant que touche de ces malheurs 
qui menacoient la Province entiere, il parle des Mi- 
niſtres qui avoient opinE au comité, des bonnes ou 
des mauvaiſes intentions des uns ou des autres à Te- 

rd de la Province, des bonnes intentions de M. 
de Laverdy qu'il croyoit alors ports pour les Parle- 
mens. 

On obſervera de plus comment dans toutes ces 
lettres, ſans en excepter une ſeule, il eſt parle du Roi, 
de ſa douceur, — ſon humanité 2 elles mar- 

uent le plus grand attachement a onne , 
le * deſir de faire — Lage Parle- 
ment & aux Etats ce qu'il ſouhaitoir , tout ce qu on 
doit faire pour lui à quelque prix que ce ſoit. 
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On y voit le plus grand amour pour la paix, le 
Jus grand regret de la voir séleigner, Taverſion 
a plus marquee pour le trouble. 

Ces expreſſions ne ſont pas, comme on a voulu 
Tinſinuer, un langage adroit pour faire paſſer ce 
qu'on n'oſeroit dire ſans correQif. Ce ſont des ex- 
preſſions naives, des ſentiments naturels de Fame. 
Ce ne ſont pas ſeulement des paroles, ce ſont des 
exhortations pour faire & pour agir ; non- ſeulement 
des actious particulieres, mais une ſuite continuelle 
d'actions qui tendent au meme but, à la paix, au 
ſervice du Roi, au bien de VErat ; elles y ſont con- 
ſequentes; elles les preparent , elles les conſeillent, 
elles les ordonnent £ pere au fils. 

Je ne demanderai pas fi ces lettres ſont d'un homme 
remuant , d'un brouillon, d'un criminel de Ieze- 
majeſte ; il ny a qu un fou qui puiſſe le penſer; mais 
je demanderai fi elles ne parlent pas Evidewment 
dune volonte auſſi franche , auſſi ſincere, auſſi zèlèe 
pour le ſervice du Roi, que le fieur de Calonne 
affecte de Vavoir par ſes grands mots & ſes belles 
proteſtations. 

Si on n'oublie pas que par le miniftere Jenten- 
dois celui de M. de St. Florentin & de M. D'. 
comme je m'en expliquois nettement dans ma lettre 
du 4 Decembre ci-defſus. Le Miniſtere, Ceſt-à- 
dire, Foncle de M. D'. ..; Ton ceſſera d etre fi 
fort Etonne des expreſſions de ces lettres; on ne 
Te ſera que de la temérité du fieur de Calonne, qui 
a ofe dire dans ſes requiſitoires qu elles outragent Ia 
Majeſts Souveraine. | | 

Peut-etre qu'apres m'etre juſtifie ſur ces lettres, 
Jaurai 2 m'excuſer envers des perſonnes ſenſtes , qui 
m'accuſeront d avoir porte trop loin amour de la 
| = „& qui me blameront de metre laifle entrainer 

des nEgociations ou la Magiſtrature a toujours a 
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perdre : car on fair que I autorĩte qui a la force en 
main ne negocie 2 que quand elle a tort, & 
qu alors elle ne negocie que pour tromper. . 

Tavouerai, fi Von veut, cette faute : on voit du 
moins qu elle n'avoit pas ambition pour principe. 
Le motif, comme on Vappercoit dans toutes ces 
lettres, n'eſt que la crainte des troubles & des di- 
viſions, Tamour pour le Roi & pour le bien pablic. 

Enfin, qu on penſe tout ce que Von voudra de 
ces lettres, qu'on les interprete comme on voudra , 
je ne vois pas qu un citoyen, quel qu il ſoit , doive 
ſe juſtifier d'avoir bien ou mal 3 d'un Mi- 
niſtre: il n'y a pas à cela l ombre d un crime, quoi- 
qu en puiſſent dire M. D'... , le fieur de Calonne 
& le ſieur le Noir. 

Voila toutes les lettres du fieur de la Chalotais à 
ſon fils, dont le ſieur de Calonne a fait tant de 
bruit, dont appar emment on a montre quelques ex- 
traits à S. M. pour la prevenir , mais que ſurement 
on ne les lui a pas toutes montrees. 

Il eſt bien aiſe en dẽtachant d une correſpondance , 
& ſur- tout d'une correſpondance familiere d'un Pere 
2 ſon Fils, quelques lettres, en iſolant quelques 
phraſes, quelques mots de ces lettres, d'y trouver 

uelques expreſſions qui puiſſent tre mal interprettes. 
Ga toujours ẽte Vadrefſe des calomniateurs de ſ&pa- 
rer ce qui doit tre joint, & de joindre ce qui 
doit etre ſéparé. Il eſt ẽtonnant qu'il ſe trouve des 
perſonnes qui donnent dans un piege ſi groſſier & ſi 
ſouvent employe. | 


Le Parlement étant de retour de Verſailles ( Avril 
1765) & le plus grand nombre des Officiers incli- 
nant à ſe dẽmettre, M. le Contròleur General ayant 
priè M. de la Chalottais de faire tous ſes efforts pour 
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empecher les demiſſions qui deplaiſoient au Roi, 
mais que des ennemis de la paix dẽſiroient & provo- 
quoient , que ne firent point les ſieurs de la Cha- 
lotais & de Caradeuc pour ſeconder les intentions de 


Sa Majeſté ? 


Premierement, ils communiquerent leurs vues au 
maire de la Ville, pour engager la Communauté 3 
faire des repreſentations au Parlement, afin qu il 
n'abandonnar pas la juſtice , la choſe publique & com- 
mune. Ils communiquerent les memes vues au Bi- 
tonnier des Avocats & au Syndic des Procureurs. 

Eſt-ce I vouloir mettre le trouble ? 
Secondement, afin de gagner du temps, ils don- 
nerent 2 au Procureur- Syndic des Etats pour 
venir plaider avec le Procureur-General ſur Toppo- 
ſition qu'il avoit portée de la part des Etats au Par- 
lement, & pour sen voir debouter. C'etoit Vobjer 
deciſif, parce qu un des principaux motifs de ſe de- 
mettre Etoit la denẽgation qu on faiſoit au Parlement 
du droit de recevoir cette oppoſition, & cette pro- 
cedure retardoit ces dẽmiſſions. N 

M. de la Chalottais inſtruiſit de ſes dẽmarches M. 
le Contròleur General , qui approuvant ſes vues & 
ſes intentions, lui marqua par ſa lettre du 20 Mai, 


le ſieur de dont il joint ici Fextrait , „ qu il ignoreroit , comme 
J „59 8 , 


Calonne. 


Miniſtre, la tournure de VArret par de faut que le 
Procureur- General demandoit contre les Etats, qu'il 
prit ſeulement garde que cela ne menat à faire gagner 
au fopds le proces aux Etats . 

Eſt-ce 1h vouloir mettre le trouble ? 

Troifiemement , les Negociants de Nantes ayant 

EſentE au Parlement une Requere pour ſurſeoir la 
— du droit additionnel aux 300,000 liv. , & le 
Parlement Vayant ordonne ainſi, il fut rendu au com- 
mencement de Mai deux Arrets du Conſeil , pour en 
ordonner la levee par execution militaire. 
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Ces deux Arrets du Conſeil fondant encore Tavis 
des demiſſions , & ayant été enjoint au Procureur- 
General d'en apporter à la Cour les ſignifications 
faites a Nantes, a la requète du Fermier, les ſieurs de 
la Chalorais & de Caradeuc en retarderent Vapport 
quatre jours, afin d'tloigner les demiſſions, & ils 
en avertirent M. le Controleur General. 

Eſt- ce Ia vouloir mettre le trouble ? 

Enfin les Negociants, le Public , & pluſieurs de 
MM. du Parlement étant effrayés des ſommes im- 
menſes auxquelles montoit , diſoit- on, ce droit ad- 
ditionnel, & la plipart fondant avis des dé miſ- 
ſions ſur cette exaction, le ſieur de la Chalotais qui 
Etoit malade, fit fur le champ un meEmoire qu il 
diſtribua pour detromper le public, & pour prouver 
que ce droit qu on portoit à̃ des ſommes exhorbitan- 
tes ne pouvoit monter qu à 50 ou 60 mille francs 
au plus. Il en envoya une copie à M. le Controleur 
General , lui marquant qu étant malade alors, la 
tẽte lui tournoit au milieu de toute cette agitation. 
M. le Controleur General lui repondir par fa lettre 
du 2o Mai ce qui ſuit. 

v Si la tete vous tourne , Monſieur , il me paroĩt 
que vous la retrouvez bien vite , car votre lettre con- Lettre non 
tient preſqu'un plan entier pour finir toute Vaffaire. ”_=_ 

Autre lettre du 24 Mai de M. le Controleur Gé- c gur ade 
neral , dont on joint ici Textrait. Calonne. 

Je nai pas manque , Monſieur, de rendre compte 1 „fte non 
au Roi de ce que vous me marquez que vous faites produite , 
pour empecher les dé miſſions. Sa Majeſte m'a paru 8 

nſer que vous rempliſſiez en cela ce quelle avoit _ : 

ieu d'attendre de vous. 

Eft-ce là vouloir mettre le trouble > 

Ce ſont I les lettres que le ſieur de Calonne avoit 
ecartèes & dont il dit dans ſon mEmoire qu'il ignore 
Vaſage que j en puis faire pour prouver mon innocence. 
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Que dirat-je , que reprocherai- je ici, ou le defaut 
de bonne foi, ou le manque de jugement ? 
On m'a fait un crime * de quoi ne m'en fait- 
on point) d avoir donne le conſeil de retenir à 
Rennes tous les Magiſtrats demis. On sen eſt pris à 
moi , parce que cette reſolution n'avoit pas eu tout 
effet qu'on en pouvoit attendre. Yai rẽpondu dans 
mes interrogatoires que javois ouvert cet avis dans 
Ia vue que, fatigues de la longue demeure qu'ils fe- 
roient à Rennes, les Magiſtrats demis euffent pu 
ſe reporter d'eux-memes à reprendre des fonctions 
que je n'avois pas cru qu ils duſſent abandonner. Mais 
pour prouver que que lqu effet qu ait eu cette dEmar- 
che, on ne pouvoit pas me I'irmputer, je joins ici la 
lettre de M. le Controleur General du 3 Juin, ov 
Lettre non il eſt dit: »» lorſque vous mavez écrit, Monſieur, 
produite, pour me marquer qu il etoit utile que le Roi envoyar 
Ecartce par des ordres a tout le monde pour reſter a Rennes, 
— de 84 Majeſté Tavoit deja ordonne». 
| Eft-ce 1k vouloir mettre le trouble. 
Ecoutons le fieur de Calonne s expliquer a mon 
Egard ſur cette dẽmarche. Voici ce qu'il dit dans ſon 
equiſitoire du 11 Janvier 1766. 
1 Deéguiſant leurs madvaiſes intentions ſous les 
produite, apparences du zele , ils oſoient propoſer comme 
Ecartee par moyen de retablir la tranquillitè, ce qu ils ſavoient 
* heur de devoir ſervir à augmenter le deſordre ; & trahiſſant 
onne, . . 
| une correſpondance que les obligations de leur ètat 
& les interets du ſervice du Roi devoient leur rendre 
inviolables, ils ne cherchoient qu à connoitre les 
intentions de Sa Majeſté; pour y ſuſciter des obſ- 
tacles, concerter clandeſtinement un plan de refiſ- 
tance, & enhar dir à ſon exẽcution par des aſſurances 
tëmeraires de ſucces & d'impunite . 
On doit remarquer qu en diſant cela, il avoĩt 
entre les mains la lettre de M. le Controleur Gé- 
neral que je viens de rapporter. 
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Je joindrai à cette calomnie du ſieur de Calonne 
une noirceur & une calomnie pareille de M. D... fur 
le meme ſujet. Tandis qu'il &roit à Rennes, nous 
renant renfermés dans le Chateau de Saint-Malo , 
au ſecret & 2 ſes ordres , ſollicitant contre nous & 

ur lui, au nom du Roi, fans avoir de miſſion, 
demandant modeſtement ma tere (1), tramant avec 
les Jeſuites , inſultant, par fa preſence , le Public, 
autant que les particuliers qu'il menacoit (par exem- 
ple, le Secretaire de Madame la Procureuſe GEne- 
rale, pour avoir copie des remontrances du Parle- 
ment de Paris), abuſant ainſi de ſon pouvoir, ou 
plutor s arrogeant celui qu'il navoĩt pas, il publioic 
une lettre fauſſe de moi, par laquelle je devois 
avoir mande , qu en donnant le conſeil de faire 
reſter le Parlement de Rennes apres les demiſſions, 
J avois Ps donner le bonhomme dans le panneau. 
Je ne ſais qui il vouloit deſigner par le bonhomme 
mais je ſais que je nai jamais Ecrit cette lettre. 
Je défie M. D'. .. de la faire voir; je le ſomme 
de la montrer , de nommer quelqu un à qui je Taie 
ecrite. Je Ven defie encore une fois; cependant il 
Ja debitoit avec la plus grande affurance ; il en 
montroit la copie aux Juges. S'il le nie, je de- 
manderai a en informer. M. de Fourcher de Cue- 
hillac, Conſeiller au Parlement, dont il ne recu- 
ſera pas le témoignage, dit a ma belle fille & au 
Chevalier de la Chalorais , en preſence de pluſieurs 
tEmoins qui le lui ſoutiendront, que j ẽtois inexcu- 
fable d avoir écrit cette lettre, qu il n'en pouvoit 
douter en ayant vu la copie entre les mains de M. 


YC 


(1) On a appris depuis peu par des informations juridiques 
que Me. D“. ... Eroit occups a — contre nous {wn — 
par ſes émiſſaites & par ſes eſpions, Note faite en yo. 
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D'. .. qui la lui avoit montrée. Dans la meme , 
le ſieur Calonne debitoit a Rennes qu'apres avoir 
Ecrit cette lettre au Miniſtre, jecrivois aux Magiſ- 
trats de tenir ferme. 

On voit par la lettre de M. le Contröleur Ge- 
neral le faux de ces calomnies. On voit qu il eſt 
impoſſible que Paie dit on Ecrit ces impertinences, 
puiſqu'i] me mande, qu avant de recevoir ma leitre, 
Sa Mapeſte avoit deja. pris le parti d'enyoyer des 
ordres pour que tout le monde reſt4t d Rennes. 

Quand on ſuppoſe des lettres fauſſes , ſignées, 
1 ne montre point, on peut bien ſuppoſer 

s billets anonymes qu'on auroit fait fabriquer. 

Les Jéſuites ne s etoient pas Epargnes pendant 
la fermentation des démiſſions. Ils fomentoient ſe- 
cretement le parti de ſe demettre; tandis que quel- 
ques- uns paroiſſoĩent le blamer publiquement. 

M. de la Chalotais avertit alors de leurs ma- 
neuvres M. le Controleur - General. Le Miniſtre 
de la Province chercha peu a empecher les demiſ- 
ſions. La preuve en eſt que des perſonnes principales 
dont le devoir Etoit de y oppoſer , & qui l'eufſent 
certainement fait, $'il eũt &te contraire à ce parti, 
ne sy oppoſerent point, & qu elles laiſſerent les 
Procureurs - GEneraux agir ſeuls ſans les ſeconder. 
On leur a preſque fait un crime depuis, d avoir voulu 
les emvecher. | 

Voilz toute la part que les ſieur de la Chalotais 
& de Caradeuc ont eu aux pre tendus troubles de 
Bretagne. | 

On voit clairement par ce bref expoſe ſoutenu 
de pieces authentiques , premicrement, = n'ont pas 
PR aux plaintes faites par le Parlement contre 
'adminiſtration de M. D'. .., non qu ils regardent ces 
plaintes comme des troubles , ni meme comme mal 
fondees , mais parce que dans la verite ils n'y ont 


-- 
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aucune part. Le ſeul reproche qu ils auroĩent peut-ttre 
2 ſe faire, ſeroit de avoir pas demands & de n'avoir 
pas recu les plaintes de la Commune, & de ne les 
avoir pas preſenttes au Parlement, afin qu'il y a 
rtir remede ; plaintes @C'ailleurs auxquelles M. 
5 .. neut pas 2 tant de part, & qu'il neut pas 
cherché à erouffer par Vautorite , $'il navoit pas eu 
quelqu'interet à le faire. 
Secondement; que le ſieur de la Chalotais a fait 
tous ſes efforts, en Decembre 1764 & Janvier 1765, 
ur appaiſer les brouilleries & pour engager le 
ä — à reprendre ſes fonctions. 
Troifiemement; que lui & fon fils ont fait tout 
leur poſſible pour empecher les demifſions qui de- 
plaiſoient au Roi, & que des perfonnes mal in- 
rentionnees provoquoient. Ils ſe ſont meme compro- 
mis à ce ſujet ſans mEnagement & fans crainte , 
des qu ils ont vu qu'il Eroit queſtion du bien public 
& de la volonte de Sa Majeſté. Mais cette bonne 
intention meme leur a nui, & peut-etre a été une 
des cauſes de leur diſgrace, afin de les mettre hors 
d tat d'empecher le trouble que Ton perpemuoit à 
deſſein den tirer parti contre eux-memes. 
Quatriemement, que loin de ſacrifier leurs devoirs 
à leur animoſite, & de trahir les interers du Roi 
(comme ſ'a pretendu follemens le ſieur de Calonne) 
le ſieur de la Chalotais veſt porté volontairement, 
ſans y etre oblige & ſans etre requis , à favoriſer les 
demandes du Roi aux Etats dans un temps ou il etoir 
maltraitE a Verſailles par M. de S. Fl...; que ſon 
Fils sy eft porté également: qu il a ſollicité lui- 


meme à Nantes Tacquieſcement des Etats & qu'il 


3 employe ſes parens & ſes amis, fait dont M. 
A... lui-mème eſt convenu à Nantes devant M. 


de la Bourdonnaye , Procureur-General-Syndic des 


Etats, & dont M. de Caradeuc offre la preuve ; 
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qu'enfin il a aids M. D... 2 ſortir de Vembartas 
ou il toit. | | | 
On voit auſſi par la ſuite de ces faits qu meſure 
que les ſieurs de la Chalotais & de Caradeuc em- 
Pro tous leurs ſoins pour empecher les troubles , 
es accuſateurs employoient les leurs pour en faire 


naitre de nouveaux, qu'ils ſe e aux pertur- 


bateurs du repos public pour ſuſciter de nouvelles 
difficultès & embarraſſer le Miniſtere , qu ils entre- 
renoient de faux rapports & de delations calom- 
nĩeuſes afin de favoriſer leurs entrepriſes. Paris 
concordiæ compoſitionis audor eſſe non deſtiti, mea- 
gue illa vox eft nota multis; hac mea ſemper de 
Republica confilia fuerunt , que ſi voluiſſent, Reſ- 
publica ſtaret. (Philipp. 2) 

Tels ont &te dans tous les temps & dans toutes 
les circonſtances mes ſentimens ſur les affaires pu- 
bliques, & s'ils euſſent prevalu que fut - il arrive ? 
Je — Sa Majeſte d'y fire atrention & d'en faire 
Ia comparaiſon avec les projets ſiniſtres que mes en- 
nemis ont concus & executes. 

Le Parlement auroit repris le ſervice des le mois 
de Janvier 1765, il neut point £te mande dans le 
mois de Mars ſuivant ; il neut point donné fa de- 


miſſion dans le mois de Mai; les Etats euſſent con- 


ſenti les demandes du Roi des le commencement 


de année; l'affaire des 2 ſ. pour liv. efit été finie 


en deux heures, ſuivant le projet que j envoyois 2 
M. le Contrdleur-General ; le Roi o'evit point été 
fatigué par des obſeſſions continuelles , chagrine 
par des ordres violens qu'on extorquoit de lui & 
2 lui ont fait de la peine, parce qu'il en coùte a 
on cœur den faire aux autres; la Province neut 

int perdu dans cette tenue quinze cent mille francs, 


ſur les fermes, cinq cent mille francs à la tenue 


ſuivante. Il neut pas coũté a Sa Majeſté ry 


| 
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deux millions de frais en voyages de commiſſaires ; 
de couriers , d'experts , huitfiers „de Greffiers, 
en gratifications, en penſions , tranſlation des ac- 
cuſes (1). Le Parlement n'auroit pas eſſuys tant de 
rEyolutions (2). La juſtice auroit continus d'y etre 
adminiftree comme elle Feroit. On n eũt point fait 
mechamment & ignoramment aux citoyens des cri- 
mes chimeriques & inouis, controuves, pour avoit 
le pretexte de les perſecurer comme a fait I'Orateuc 
le Pretre , en Faiſune ſupprĩimer comme infide les 
de très- fide les xemontrances du Parlement de Paris, 
& ordonner que ceux qui les auroient copictes dans 
leurs cabinets ſeroient pourſuivis extraordinairement , 
novum & inauditum crimen ; le commerce neut pas 
ErE trouble, des Villes entieres n'eufſent pas te 
ruinces , des fortunes derangees par des injuſtices , 
la ſantẽ de pluſieurs alterte par des cruautẽs; M. de 
Kerguezec , ce gemilhomme reſpectable, ne ſeroit 
peut tre pas mort; je ne ſerois pas reduit à pleurer 
une fille que j aimois & qui ( joſe le dire, j en 
atteſte la notoriere publique) meritoit d etre aimee 
& eſtimee. 

Que Ton juge dapres ce tableau quels conſeils ont 
Etẽ les plus ſalutaires, ceux du Duc D'....... ou les 
miens; qu'on juge qui de nous eſt la cauſe des ca- 
Iamites publiques & parriculieres. 

Aa pis aller, fi mes vœux euſſent été remplis on 
elit approfondi Taffaire des grands chemins & des 
Corvees', on elit Eclairci les fairs, on eũt éloigné 
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( 1 Non vidifſemus obſefſam curiam & clauſum armis Senatum 
c eadem ſtrage tot Conſularium cædes, tot nobiliſſimarum fa- 
miliarum exilia & fugas , nulla adhuc victoria carus melius cen- 
Jebatur & intra albanam villam Sententia Mefſalini ſedebat & 
maſſa bebius, jam tum reus erat. 


(2) Senatus & quidem incolumis, 
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les eſpions, les delateurs , les perturbateurs du 

public; la Province n'evut point ere trouble , les 
deniers du Roi neuſſent point &ts divertis , & les 
citoyens fuſſent reſtès tranquilles dans leurs maiſons. 


Je viens aux ve nemens qui ont ſuivi les dé miſſions 
& aux manceuvres qui furent employees pour amener 
la ſcene tragique imaginèe de concert avec les JEſuites 
par le neveu du ſanguinaire Cardinal de R......, 
ourdie par le ſieur de Calonne, annoncee au Royaume 
avec tant d'eclar , qui devoit dèshonorer les victimes 
qu on deſtinoit à ètre immolèes: ſcene extravagam- 
ment congue, le plus irregulicrement & le plus vio- 
lemment conduite & dont le denouement force a fi 
mal repondu au plan concerts entre les accuſateurs, 
puiſque le public les a mis tous d'une voix à la place 
des accuſes. 

Apres les demiſſions preſqu involontaires du Parle- 
ment, la fermentation des eſprits fut telle qu on de- 
voit naturellement Vattendre dans une grande Pro- 
vince, où cette ſuſpenſion attaquoit ou favoriſoit de 
— interers. Il fut fait des chanſons contre les 

oure Magiſtrats qui ne $'etoient pas dẽmis & elles 
Etoient rẽpandues par- tout: il vint par la poſte des 
exemplaires d'une gravure diffamante contre eux : 
Un fou nomme Bouquerel Ecrivit à M. de S. Fl.. 
une lettre anonyme fort inſolente; un autre fou mé- 
chant ou un fauſſaire qui n'eſt peut-etre pas inconnu 
aux accuſateurs, ou qu ils ont ſuſcité fur Vidte de la 
lettre de Bouquerel , Ecrivit deux billets anonymes 
du meme ſtyle. On parodia une lettre de M. de S. 
Fl. .. a M. Damilly : on repandit des crits tant en 
vers quen proſe, des couplets, & cela fit, comme 
on le peut penſer, le ſujet des converſations de la 
Ville & de la Province. | 
Des perſonnes ſages euſſent ſans doute recherche les 
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ꝛuteurs de la gravure, des lettres, & des billets ano- 
nymes pour les punir; mais comme dans les gouver- 
nemens tempèrès de rp productions ſont plutòt 
regardees comme un ſujet de police & de Juriſdiction 
correctionnelle, que comme matiere de grand cri- 
minel; des gens plus ſages après une recherche pru- 
dente euſſent craint de leur donner du relief par une 
application deplacee du crime de leze majeſte, & 
on rendra au Miniſtre la juſtice de croire qu'il eũt 
penſe ainſi, $'il neut pas ètè pouſſe & excire par la 
haine | maar des delateurs qui vouloient tirer 
parti d'une conjonQure favorable a leurs projets. 

Bouquerel fut mis à la Baſtille, il avoua la lettre 
anonyme, & il fut decrete d'ajournement perſon- 
nel par le Parlement de Paris. 

On arrèta ſur des ſoupgons, qui avoient pour ob- 
jet la gravure de I'Eſtampe , le fieur de la . 
qui avoit été aſſez hardi quelques annèes auparavant, 
ow refuſer de la muſique au concert de M. D'. ..; 
a marquiſe de la Roche, amie de M. de la Chalotais 
depuis trente ans, qui avoit eu Vaudace, venant de 
Bretagne, Caller ſouper chez lui à Verſailles , & 
de paroitre dans la gallerie lors du mandat du Parle- 
ment entier; Tabbè de B... , chanoine de Q.., 
furent également mis à la Baſtille. | 
Quelle &toir pendant ce temps la conduite de M. 
de la Ctalotais & de M. de Caradeuc? Qu'on y 
faſſe attention. | 

M. de la Chalotais tranquille dans ſon cabinet où 
il stoit refugie , travailloit a des mëmoires ſur les 
finances, & pour prouver que ce travail n'avoit pas 
pour objet de porter le trouble dans le miniſtere , 
ainſi que le ſieur de Calonne Va ofe dire ( car c'eſt 
un des chefs d'inſtigation), on joindra le projet 


de reEquiſitoire * qui devoit accompagner cet ouvrage x 1a f 
D ij 


Voyer 
n du 
Memoire 


$ 5 
{ 
| 

M 

" 

0 

1 

i 

+ J 
. 
"47 

: 


(52) 
ſaiſi dans ſon cabinet, le 20 Decembre par le ſieur 
de Fleſſelles , & qui eſt paraphe par lui. 

Il demeura pendant quatre 2 cinq ſemaines à fa 
campagne = la noce d'une de ſes filles. M. de 
Caradeuc fut occupe a Ecouter les plaintes des ha- 
bitans , des nm — de toute eſpece dans la Pro- 
vince , qui, dans la vacance du Parlement, $'adreſ- 
ſoient de toutes parts au Miniſtere public pour de- 
mander juſtice. 

M. D'... & les Jeſuites , toujours liguts en- 
ſemble, ſaiſirent occaſion de cette fermentation pour 
conſommer la vengeance qu ils mèditoient depuis 
long- temps. 

| Gn chercha , on fureta par tout pour trouver des 
ſujets d'inſtigation contre les Magiſtrats. Ma maiſon 
& les environs étoient inveſtis d'eſpions, on en 
envoya juſqu'a ma maiſon de campagne. 

Le Cre. de Kerguezec , ce brave & honnete gen- 
tilhomme, qui avoir preſide par Election la nobleſſe 
pendant toute la tenue des Etats de 1762, a Rennes, 
qui, avec la nobleſſe, les 1 , la milice, les 
gardes: cbtes, à la tte deſquels eroient M. d Aubigns 
& M. de la Tour d Auvergne, avoit contribue à chaſ- 
ſer les ennemis de St. Caſt ; le marquis de Pire qui, 
connoiſſant les interets de la Province, les avoit 


fortement 1 d'M D...; % Na, & 


Tavoit arrete dans ſes fougues indiſcretes, furent 
exiles par lettres de cachet; M. de Kerguezec, pour 
que l'on ne fut pas oblige de le confronter dans la 
procedure qu on mediroit contre M. de la Chalotais 
au ſujet de la pretendue converſation du Boſchet. 
Les juges de police de Rennes qui avoient rendu 
contre le nommè Audouard, major de la milice 
bourgeoiſe , eſpion de M. D'..., un jugement 
conforme aux reglements du Parlement, leſquels ſont 


conformes aux deciſions de S. M., envoyèes par M. 
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le Cte de St. Fl... lui - meme, furent mis à la 
Baſtille. | 

Le Commiſſaire _ (le ſieur de Fleſſelles) 
qui, à ſon arrive a Rennes, mécontenta tout le 
monde par une hauteur deplacee , qui, dans le dé- 
laiſſement général, fut accueilli par les Procureurs- 
Generaux ; que M. de la Chalotais avoit excuſe au- 
pres du Miniftre ſur une defenſe d'exporter les bleds , 
annoncee en fon nom tres-incomperemment 
ſon Subdelegus de Redon ; que M. de la Chalotais 
avoit loue gratuitement dans ſes lettres à M. le Con- 
troleur-General , a qui il avoit voulu faire honneur du 
_ Jerablir en _— des moulins par Economie: 
e ſieur de Fleſſelles, dis - je, tramoit pendant ce 
temps contre moi & mon fils, avec ſes Subdelegues , 
Raudin & Audouard, en ſous-ordre de M. D'. ., pour 
nous attribuer follement les billets anonymes. Emiſ- 
faire & agent lui-meme , il recueilloit les propos 
des agents, des émiſſaires & des tEmoins qu on pre- 
paroit : pour cacher ſon jen & ſon eſpionage, il ſs 
_ hautement tous les jours que la Ville & la 

rovince Etolent remplis d'eſpions 

On interroge Bouquerel , la marquiſe de la Ro- 
che, PFabbe de B. . & le fieurdela B. . Ils 
ne chargent M. de la Chalotais , ni M. de Caradeuo 
ſur aucun fait: on eſt oblige de les Elargir ; on les 
envoye en exil. 


On garde à la Baſtille Bouquerel , fur lequel le Due 
e & les Jéſuites avoient des Aefſeins le 
1 qu ils vouloient lui faire faire. Ils dé- 

gnent cinq Magiſtrats pour objet de leur vengeance. 
Leut haine les embraſſoit tous enſemble ſolidaire- 
ment, & ils vouloĩent que chacun rẽpondit pour tous 
les autres. C toit ceux que les Je ſuites regardoient 
comme auteurs des Arrets rendus contre la Société, 
que M. D. .. regardoit comme les rẽdacteurs des 
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Remontrances contre Vadminiſtration des chemins 
comme auteurs de Iarret de la ſciſſion faite avec lui, 
comme les ennemis de {a gloire. On trompa la re- 
ligion du Roi; on ſurprit des Lettres - Patentes 
contr eux. 

Pour parvenir aux fins qu on fe propoſoit, & com- 
poſer ces lettres, il falloit forger un corps de delit 
contre des Magiftrats irreprehenſibles & connus pour 


tels dans toute la Province, ce qui n'toit pas aiſé. 
On Ja groſſi de rapports d'efpions , de ſoupgons 


vagues, de bruits faux , de lettres ſuppoſtes , de 
recherches minutieuſes. On en conſtruiſit un phantome 
pour tromper la nation, pour prevenir Feſpri de 
Sa Majeſte , qu on entretenoit perpetuellement de ces 
faux rapports , & pour prouver quil y avoit en Bre- 
tagne un parti de gens uni contre les interets du 
Souverain. | 

Ce phantome avoit encore un autre objet de la 
part de M. D'. ...: c'&toit de couvrir d un voile ſon 
adminiſtration dont il s'ttoit repandu depuis long- 
temps dans la Province des bruits déſavantageux, 
& 47 faire une diverſion. Il avoit peut- etre encore 
d'autres objets caches dans ſa politique & celle des 


Jeſuites. | 


Ces Lettres-Patentes du 16 Novembre 1765 Sex- 
pliquent d'une facon fi vagne , fi generale , fi con- 
fuſe , qu'on peut en . indiſtintement les 
diſpoſitions à une infinite d actions indifferentes elles- 
memes, & à une infinite de perſonnes innocentes ou 
coupables. Tout cela eft termin par le mot reſpe@i- 
vement dont on a ft ſouvent abuſe, pour ne pas s' ex- 
pliquer clairement , & pour paroitre dire ce que Ion 


ne dit point. 


Lautoritè ſeule fait brigue & cabale par elle · mẽme. 


Elle eſt armèe de toute la force publique. C'eſt une 
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ligue naturelle que celle des forts contre les foibles. 
Au premier ſignal elle ameute tout ce quil y a de 
mepriſable dans le Clerge , dans le militaire & dans 
la robe. Autour d'elle Ln point nomme les 
intriguants, les ambitieux & tous les gens a pre- 
tentions , guæ maxima turba eff, Ceux qui cher- 
chent 4 obtenir des benefces , des grades, des pla- 
ces, des penſions , des gratifications ſans avoir tra- 
yaille, ſans avoir ſervi, ceux qui veulent ſe ven- 


ger ſur les honnetes gens du mepris que le public a 
pour cux, les envieux & les jaloux du ſucces d'au- 
trui, acquis par le travail & par application; tous 
les ennemis des loix , ceux qui ne croyent point à 
la vertu: tout ce cort&ge qu'entrainent apres eux 
poo Commandants, les flatteurs , les eſpions, 
les delateurs , tous ces vils inſtrumens du pouvoir 
arbitraire; elle appelle de loin tous les gens du parti, 
les fanatiques; elle réveille les haines & les ven- 
geances; elle flatte en montrant des recompenſes & 
en promettant les depouilles de ceux qu on veut perdre. 

Ainſi Sejan faiſoit trembler Tinnocence : on fuyoit; 
tout reſtoit deſert dans les rues & dans les places 
publiques; quelques uns revenoient & ſe montroient 
de nouveau effrayts meme d'avoir eu peur. Fuga, 
vaſtitas , deſerta itinera, fora, & quidam regre- 
diebantur oftendebantque ſe rursus , idipſum Paven- 
tes quod timuiſſent. Les ſoldats ſous les armes, les 
Magiſtrats ſans les marques de leur dignité. Miles 
cum armis, ſine inſignibus Magiſtratus. 

On eſpera , en ſaiſiſſant les papiers de tous ceux 
qui ſeroient arretes , trouver dans les lettres des Ma- 
giſtrats a des Gentilschommes, des Gentilshommes 
L des Magiſtrats, dans les lettres des Magiſtrats entre 
eux ſoit du Parlement de Bretagne, ſoit des autres 
Parlemens, de quoi lier ce grand corps de delit qu'on 
ayoit imagine. On ſe flatta de donner de la realits 
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à ce qui n'en avoĩt point , en | _—_— des lettres, 
en tronquant les autres & en les ſeparant ſuivant l' in- 
terẽt & la paſſion ; en diviſant les phraſes de cha- 
= lettre, en rèuniſſant des fragmens, & en tirant 

es conſequences de ces diviſions & de ces reunions. 

Par le miniftere des eſpions, des fanatiques, des 
ennemis declares ou caches, avec le ſecours perfide 
de ces hommes gages, qui, en violant la foi pu- 
blique , levent les empreintes des cachets, pour 
mettre au jour les ſecrets inviolables des familles, 
on ne douta point de pouvoir obtenir des témoi- 
gnages vrais ou faux par des bruits ſemés ou ré- 
pandus à propos, de quoi frapper les eſprits, au- 
gmenter, groſſir, exagtrer les ſoupg ons qu on ſe 
flattoit d' inſinuer au Roi en le trompant, & par ce 
moyen, dien impoſer à toute la Nation. 

On eſpera , en reſſerrant les accuſes, les empecher 
de faire parvenir au Roi & au Public, leur juſtifica- 
tion : en leur cachant le ſujet de leur detention , 
en les interrogeant dix heures de ſuite, & en ſé- 
parant leurs interrogatoires, les faire tomber dans 
quelques contradictions entre eux & avec eux- 
memes. 

On compra ſur le de vouement des Commiſſaires 
dont les fonctions ont été utiles en tant d occaſions, 

ur réaliſer des crimes chimeriques & donner 
des accuſations qui n'ont point de fonds une appa- 
rence de fonds & de conſiſtance. On appella le 
fieur de Calonne, deſerteur du miniſtere public pour 
faire fortune, qui venoit de renier le parti de la 
juſtice diſtributive & de la juriſdiction contentieuſe 

ur embraſſer celui de la juſtice arbitraire & de la 
juriſdiction volontaire. 

Au pis aller, on Etoit bien sur de faire ſubir 
pendant long-temps à des innocens les rigueurs dune 
priſon cruelle dont on&toit les maitres, & den au- 
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2 les duretés, de ruiner leur ſants & leur 


ortune. 

On comptoit , par ces moyens, les ennuyer , les 
dEcourager , faire donner les démiſſions aux uns & 
Ecarter les autres , ce qui Etoit le moindre but qu'on 
ſe propoſoit. On parloit d'&chaffaud. On apportoir de 
nuit au Chireau de Saint-Malo des r- de bois 

rẽparèes pour en conſtruire un (1). es Jeſuites & 
eurs affiliès, les Emiſſaires de M. D'... debitoient 
pendant ce temps à Bordeaux, des pretendues lettres 
de moi à M. Pitt, Miniſtre d' Angleterre, pour 
faire accroire que j avois dans les pays ẽtrangers des 
Intelligences contraires aux interers de I Etat, lettres 
fauſſes qu on n'a pas meme ofe produire, parce que 
Jen aurois aiſement prouve la fauſſeté. Je repere 
ici Vobſervation que j'ai faite plus haut, quand on 
ſuppoſe des lettres fauſſes qu on ne montre point, on 
peut bien ſuppoſer des billets anonymes qu on auroit 
fait fabriquer. 

Les Jéſuites envoyoient des bulletins de la pro- 
cedure & la liſte de nos crimes qui, par la voie 
d' Orléans, ſe repandoient toutes les ſemaines dans 
toutes les Villes 5 Royaume. On annongoit les ſuites 


_— 


— 
— 


(1) Afin d'éviter VinconveEnient on ſe trouva le Cardinal 
de Richelieu qui étoit venu a Lyon pour ſe donner le plaifir 
de faire exécuter Cinq-Mars & de Thou, & qui penſa etre 
priv de cette ſatis fact on faute de bourreau, celui du lieu $'E- 
tant caſſé la jambe , on a dit que le ſieur de Calonne avoit eu 
ſoin, en venant en Bretagne, de ſe pourvoir d'un valet de 
chambre bourteau, qui n'avoit pret6 ſerment qu'entre ſes mains. 
Il Venvoya a Morlaix pour $'effayer ſur une perſonne condam- 
née a mort par la Commiſſion, lui payant apparamment les 

ges dus en de pareilles vacations, comme autrefois lejmEchant 

octius avoit tranſige avec le bourreau d'Utrecht, pour desho- 
norer le grand Deſcartes : le valet de chambre eut un different 
avec le bourreau de Quimper, à qui feroit Vex&cution, le cre- 
dit Vemporta. Le valet de chambre efit la preference, nonobſ- 
tant les droits inconteſtables & la ellon du bourreayu de 
Quimper ; on ignore vil Va conſervte. 


— — 
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dane procedure rigoureuſe, & ſi elle ſe trouvoit 
depourvue de preuves , on ſe flattoit de Verouffer 
enfin par le poids du credit & de Vautorite , dem- 
pecher les accuſes , par force & par menaces , de 
produire jamais leur juſtification. 

On peut juger du caractere des hommes par leurs 
entrepriſes. Celle- ci Etoit viſiblement injuſte, mais 
elle eit falle & extravagante; elle annonce de quoi 
ſont capables ceux qui en ſont les auteurs & les pro- 
moteurs; elle avoit pour objet d' intimider une he 
vince qu on avoit reſolu de ſubjuguer par la terreur , 
ce qui eſt le ſeul veu de Torgueil qui ſe dẽdommage 
dere hai par le plaiſir de ſe faire craindre. Oderint 
dum metuant. | 

Dieu en a ordonne autrement, & le Roi, quoiqu'il 
eüt Er prevenu , a pas laiſſè conſommer le myſtere 
d'iniquite. Il a voulu voir par lui- mẽme, ſans quoi 
innocence eùt peut- etre ẽtè opprimee par des Coni- 
miſſaires. Si les Accuſes n' ont pas te aſſeʒ heureux 
pour obtenir une juſtification complette , Sa Majeſte 
a declare que leur konneur n'&roit pas compromis. I 
ne reſte plus pour accomplir toute juſtice = de leur 
permettre de ſe pourvoir dans un tribunal regulier , 
afin de rendre legale la declaration de leur innocence , 
& qu'ils puifſent pourſuivre leurs denonciateurs. 

C'eſt ainſi que, ſur des delations & ſur de fimples 
ſoupęons, ſix Magiſtrats de Cour Souveraine ſont 
arreres & empriſonines : ſur les delations & fur les 
ſoupcons de qui? du duc D'. . .. leur ennemi de- 
claréè. Nul corps de dElir qui put autoriſer une pa- 
reille . contraire 2 toutes les loix. Ceſt 
ainſi que, ſur les delations d'ennemis declares , 
on projetta , en 1715, de faire le proces à M. le 
Cardinal de Noailles. (1). 


— 


(1) En 2775; le JEſuite le Tellier congut le deſſein de faire le 
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Pour ſuivse Tordre du temps, on placera en cer 
endroit un fait decifif du jour auquel le ſieur de la 
Chalotais, fut arrẽtè, & une piece ſaiſie ce jour-la 
meme dans ſon cabinet. 

Comme on parloit an commencement de No- 
vembre 1765 , de lettres-patentes qui ordoaneroient 
ſous peines de deſobeifſance , de reprendre les fonc- 


proces au Cardinal de Noailles, Il avoit dit dans fa futeur qu'il 
falloit que le Cardinal perdit ſa place, on qu'il perdit la fienne , 
prEvoyant que le Cardinal n'accepteroit pas la Bulle; il fabri- 
qua, ſous le nom du Roi, une loi nouvelle pour ordonner aux 
> we lo de Vaccepter ſous peine de deſobeiflance ; voyant que 
le Cardinal avoit refuſe , il forma le projet de le faire depoſer , 
comme deſobciflant au Roi, & de lui faire faire fon proces comme 
rebelle. 

On repreſenta que, pour parvenir a cette fin, il falloit un 
Concile national; il dit que le Pape en afſembleroit un, ou que 
le Roi donneroit des Lettres ſignées en commandement. 

On objecta que M. de Noailles étant cardinal, la Cour de 
Rome trouveroit mauvais qu'un Concile national lui fit ſon pro- 
ces : il rEpondit qu'il auroit de Rome une Bulle pour le decar= 
dinaliſer. 

On objecta qu' tant Archevèque de Paris & Pair de France, 
le Parlement de Paris & M. Dagueſſeau, Procureur-General, 
feroient des repreſentations & des difficultés; il dit que le Ros 
iroit au Parlement le 20 Aolit , qu'il caſſeroit le Procureur- 
1 „& qu'il commanderoit a un Avocat-General d'exercer 
a charge, 

On — qu'il falloit done faire le proces à M. d Agueſ- 
ſeau, il rEpondit ſans héſiter que le Roi donneroit des lettres 
ſigneées en commandement, pour ſupprimer la charge de Pro- 
cureur-GeEneral, & d'autres lettres pour la créer de nouveau 
en faveur d'un Avocat-General ; que l'on feroit arrèter le Car- 
dinal de Noailles, qu'on l'enfermetoit a Pierre · en- Ciſe, qu'on lui 
feroit ſon proces & aux Eveques ſes adherants. 

Sur cela, aſſemblée de Theologiens , diſſertations , diſqui- 
fitions , diatribes , pour ſavoir comment il falloit aſſembler un 
Concile national pour faire le proces à un Cardinal. 

Longues , ſavantes & ennuyeuſes ſéances de commiſlaires , 
cherchant des faits & des loix pour inventer des crimes a un 
homme irreprochable, c toit attaquer la vertu meme. 

Voila de ces projets que des moines fanatiques & leurs pro- 
tecteurs enfantent dans leur fureur , ponr ſe veager de leurs en- 
nemis , & ordinairement pour perdre d' honnètes gens; projets 
qui tombent d'eux-memes , parce qu'ils ſont depouryus de (ens 


| (60) 
tions; je preparai 3 cette intention un Diſcours, dont je 
n'eus que le temps de tracer I'cbauche , & j'en previns 
M. le Controleur-General. 
C'eſt encore une de ces pieces qui avoit été Ecar- 
tee par le ſieur de Calonne comme inutile & indiffe- 
rente. 


Plan du Diſcours pour reprendre les fonctions. 
& II eſt indiſpenſable de reprendre les fonctions 


qu'on a interrompues. 

„Je n'entre point dans la queſtion de ſavoir fi on 
a pu les quitter , & sil eſt permis , à moins de la né- 
ceſſitè la plus abſolue, d abandonner des fonctions 
auxquelles on s eſt engage par ſerment envers le Roi 
& envers I Etat. 

»» Queſtion dont Taffirmative ne ſeroit ſoutenable 
ue dans le cas d'une impoſſibilits abſolue od l'on 
e trouveroit de conſerver en meme temps ſes fonc- 

tions & ſon honneur. | 

„ Rien ne pouvant oter Phonneur à un Magiſtrat 
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commun: projets que la nation mépriſe, mais qui occupent 
pendant quelque temps de petits brouillons, de petits fripons, 
de petits intrigants, des ſuſſiſants, des eſpions, & tous les 
walets que l'autorité rafſemble quand elle veut. 

Ce projet ne fit alors qu'attirer à ſon auteur Vindignation 
générale. & lui aſſurer de plus en plus le mEpris public que la 
gené ration ſuivante lui a confirms. 

Il y a beaucoup de traits de refſemblance entre cette hiſtoire 
& la notre; ce ſont les memes inſtruments, les memes agents avec 
d'autres affiliẽs. La nation a ports ſon jugement, qui ne paroit 
pas devoir ètre rétractée par la poſtérité. 

S'il Etoit permis d' employer ict le ſtyle poëtique & figure, on 
giroit que la politique des Jéſuites ayant aſſuré l'effet de ſa 
vengeance en mettant aux fers les victimes qu'elle avoit livrees 
au chef de la diſcorde, lui laiſſa le ſoin de brouiller les affaires 
& alla en Provence menacer un Magiſtrat (M. de Caſtillon) qut 
valoit mieux que moi; elle alla a Madrid, a Quito, a Lima, 
au Mexique, tramer de nouvelles intrigues & marquer des 


Ntes plus illuſtrey, La figure eſt ici Vexacte vErute, 
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que la volonté de mal faire, rien ne peut le forcer 
2 quitter ſes fonctions, que la neéceſſité ou il fe 
trouveroit de faire le mal. Or, cette nëceſſité ne ſe 
trouve point ici, elle ne peut pas s trouver; 
donc --— donc —, & c. &c. &c. 

,» C'eſt la raiſon dont ſe ſont ſervi les Philoſophes 
ſenſts pour detourner de la mort volontaire , & pour 
prouver * n'y a point de cas qui puiſſe juſtifier cet 
attentat ſur ſa perſonne meme. 

„ ( Voyez le Philoſophe Saluſte traduit par Formey, 
od cette penſce ſe trouve tres-bien Eclaircie. ) 

» * ez un projet de Vabbe St. Pierre contre 

ees d miſſions „ lorſque le Parlement de Paris en fic 
de pareilles. ) 

„Mais fans entrer dans cette queſtion , je dis 

qu'il eſt neceſſaire anjourd'hui de reprendre les fonc- 

tions que lon a abandonnees depuis cinq mois. 

„La volonte du Roi qui Vordonne ſous peine de 
dEſobtifſance , — motif qui detruit la raiſon que 
Ton pourroit tirer , de ce que Ion eſt toujours dans 
Ja meme ſituation qu'au 22 Mai, & que les choſes 
n'ont point changees. 

” * pp du Roi ſous peine de deſobtiſſance , 
Intervenant , peut-on dire que Ion ſoit dans la meme 
ſituation, & que les choſes n ont point changtes ? Cette 
peine eſt- elle de la nature de celles que de bons Ma- 
giſtrats en voudoient encourir? 

„ Secondement , c'eſt non- ſeulement Tobéiſſance 
— eſt de au Roi, mais amour qu'il merite per- 

onnellement qui doit ſervir de motif à des Ma- 
giſtrats citoyens. 

„Le Roi aime la paix, —- il la vent, — il 
Ia defire, - il a tẽmoignẽ pluſieurs fois par écrit 
& de vive voix que ces troubles lui deplaiſoient. 

„ Nouveaux motifs, &c. &c. &c. 


„ Troiſemement, Tétat de la Famille Royals 


= 
don laquelle now faſons tous les (urs Tes heit 


les plus ardents, '&tat fackeux de Theritier preſomptif 
du Trone, ---- faiſons tout notre poſſible pour 
adoucir les juſtes douleurs de S. M., & ne faiſons 
rien qui puiſſe les augmenter. 

;.. „ Quatriemement , l'etat malheureux de la Pro- 
vince , ---- la juſtice diſcontinuèe preſque par- 
tout, les creanciers ne pouvant ſe faire payer, ---- 
debiteurs eludant la juſtice , ---- nous pouvons le 


dire avec connoiſſance, n'ttant occupes depuis cinq 


mois qu'a donner des ordres dans toutes les Juriſ- 
ditions de la Province pour que la juſtice ait quel- 
que cours. | 

„Cinquiémement, état des familles , des Juges , 
des Minifres , des Supports de la juſtice , Avocats, 
Procureurs, &c. , qui torment un nombre conſide- 
rable de citoyens. : 

„Ah, Meſſieurs, ſi la Republique pouvoit vous 
parler elle meme, elle vous tiendroit le meme lan- 
gage que nous vous tenons. 

„ ( Voyez la Catilinaire premiere ou Ciceron fait 
parler ainſi la Republique: ) 

„ Sixiemement, I Etat & les diſſenſions de I Em- 
pire & du Sacerdoce, que loft renouvelle malgre 
les intentions de paix tant de fois marquees par 8. 


M.: — diſſenſions & diſputes capables de mettre 
le trouble dans le Royaume, 


4 Pour pré venir ces maux, il eſt necefſaire que au- 


toritè royale conſignèe dans le Parlement mette des 


bornes aux pretentions outrees du Clerge à Tours 


& à Paris, par les memes principes qui ont ſoutenu 
la Monarchie dans tous les tems, & conſerve a la 
Nation, ſes precieuſe liberté. | 
nic, pretentions outrèes des Prelats de Tours & 

de Paris). | 
„ Sommairement , les principes qui les detruiſent. 


1 
w Un fell principe bien dvelopps (uffrot, 


„LEgliſe eſt dans! Etat, & non] Etat dans I'Egliſe, 

je demande pour la vingtieme fois, fi Ceſt la 
vouloir mettre le trouble? & ce que Von peut penſer 
des perſonnes qui ont eu toutes les pieces entre les 
mains pendant dix mois & qui ont conduit contre 
nous une procedure fi violente & ſi acharnèe? 

Reliſez, Sr. de Calonne, reliſez ce plan de requi- 
ſitoire ſaiſi dans mon cabinet le dix 2 par 
le Sr. de Fleſſelles, il eſt paraphé de lui, je Vavois 
annonce auparavant a M. ſe Contebleur general ; & 
comment apres Tavoir lt, la plume ne vous eſt- elle 

s tombte des mains lorſque vous avez fait ces 
indignes requiſitoires, ou vous m'acuſez d avoir trahi 
les interets du Roi , & davoir voulu porter le trouble 
dans 1 Etat. 

Vous dites dans votre mémoire à Sa Majeſté, 
que vous avez toujours ignore & que vous ignore7 
encore, quel uſage je pouvois faire pour prouber mon 
innocence de toutes ces pieces que je redemandois. II 
faut donc avouer, Sr. de Calonne, que vous eres bien 


ignorant, mais il eſt clair que vous &tes plus mé- 
chant encore. 


Il y a peut- etre des perſonnes qui en liſant ceci 
ſe ceforvieadrom de ce que Ciceron, difoit Antoine. 
Jam illud cujus eft non dico audaciæ, ( cupis enim 


te audacem yideri ) , ſed Rultte gud vincis 
omnes? 


Apres tant de demarches , qui marquoient leur 
devoucment au Roi, leur ſoumiſſion à ſes volontés, 
tant d'amour pour la paix, tant d'floignement du 
trouble, les Srs. de la Chalotais & de Caradeuc, 
euſſent- ils du sattendre à tre arrètès, & conduits 
avec ſcandale dans des Chateaux, ou ils ont été 
traitẽs avec la plus grande duret. 


Ils nont pu obtenir qu apres fix mois de 
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detention, la permiſſion d'&crire au Roi & aux Mi- 
niſtres, & vraiſemblablement leurs lettres ont- elles 
EtE ſupprimees par M. D..., à qui le Sr. de Fon- 
tete, Commandant alors à St. Malo. , les envoyoit. 
Ils joindront un detail des mauvais traitemens qu ils 
ont eſſuyẽ dans ſes Chateaux, de la part du militaire 
ſubalterne: ils voudroient pouvoir en rejetter uni- 
uement fur lui tout Vodieux ; mais comme ils sen 
Gone plaints au Miniftre , ils ſont faches de ne pouvoir 
les artribuer qu lui-meme , & au Commandant dont 


les ſubalternes recevoient les ordres. 


Ces traitemens ont été tout autres à la Baſtille , & 
ils avouent qu ils n'ont eu qu'à ſe lover de la politeſſe 
& de I'humanite de M. de Sartines, de M. de Jumil- 
hac, du Lieutenant du Roi & du Major. 

Il eſt bon que la Nation connoiſſe les mauvais trai- 
temens qu on exerce , dans ces priſons d inquiſition, 
contre ceux qu un Miniſtre peut declarer crĩiminel d E- 
tat par une ſignature. 


ſl 
| 
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CONTENANT Lexamen de ia Proctdure: 


[| L toit impoſſible d'afſeoir ſur ces fondemens une 
procedure criminelle qui fut reguliere , le projet 
Erant injuſte au fond & depourvu de ſens , il neſt 
pas Etonnant que tour ſoit irregulier dans execution 
& contraire à la forme judiciaire. 

Auſſi la procedure eſt-elle nulle dans ſon principe, 
dans fa progreſſion & dans preſque toutes ſes parties. 

Je ne parle pas de ces nullités qui, en bleſſant une 
forme indifferente en elle-meme , laifſent le fond 
en ſon entier, de ces formalitts qui ſont toute la 
ſcience des Praticiens & la routine des Commis de 
Greffe. | 

Je veux bien croire que dans la procedure des 
Commiſſaires, les exploits font ſuivant la forme des 
ajournemens ; que les decrets , les interrogatoires , 
les recolemens , les confrontations ſont conformes au 
ſtyle criminel , qu'il ny a point de ratures , ni d in- 
terlignes dans les minutes, que les interrogatoires 
ſont cotes & paraphes a chaque page, &c., &c. , 
que le Commiſſaire le Noir, (1) ſi vante par le 


— 


(1) Voyez, ſi vous tes curieux, l'loge du fieur le Noir 
dans le Mémoire du fieur de Calonne, imprimé a Vimprimerie 


Royale, page E 


(6) 


Commiſſaite Calonne, & Ory , Greffier de la Cham⸗ 


bre royale, n auront point commis de pareilles nut= 


lites , quoiqu il y en ait pourtant que je leur ferai re- 


marquer. 

Mais apprenez , ſieur de Calonne, apprenez d'un 
ancien Magiſtrat qu'il y a une forme encore plus 
eſſentielle dans la pourſuite des crimes, C'eſt celle 
qui contient les regles inviolables de I inſtruction cri- 
minelle , dont le maintien protege la ſüreté publique, 
Tetat des citoyens , leur honneur, leur vie, leur 
libertèẽ; Ceſt cette forme qu aucune des nations po- 
licèes na omiſe en procedant judiciairement, & 
ui n'eſt que la maniere juridique de connoitre les 
crimes & de les punir. Manquer à cette forme, 


quand on obſerveroſt l'autre le plus ſcrupuleuſement, 


c'eſt porter atteinte à la liberté, à la ſurers des ci- 
toyens, voila pourquoi ſon infraftion devient une 
affaire publique: il s leve un murmure general : 
chacun craint pour ſa vie; on voit que perſonne n'eſt 
aſſure de la ſienne devant ces tribunaux d inquiſition 
Etablis par le deſpotiſme. 

Or voila ce que je ſoutiens qui a été fait dans 
toute cette procedure depuis le premier acte juſqu au 
dernier, & je m' engage, ſieur de Calc nne, a vous 
le prouver ſans replique. 

Procedure monſtrueuſe dont la haine & la ven- 
geance ont EtE la ſource & origine, dont la dela- 
tion eſt la baſe & le fondement. Procedure com- 


mencce & continue par inquiſition & par violence, 


chaque * a été une mepriſe , une ignorance , une 
bevue de votre part, ſieur de Calonne , une ſuper- 
cherie, une mechancete ,, une calomnie, & de la 
part de nos parties, falſifications , ſuppoſitions de 
pieces fauſſes, corruptions de temoins , attentats & 
entrepriſes criminelles : je le ſigne. Je ſoutiens que 
toute cette pourſuite eſt une infraction continuelle de 
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Tinſtruction judiciaire , du droit naturel & du droit 
blic. 
1 Tanalyſe, ſieur de Calonne, & con- 
frontons-la avec les principes que la nature inſpire 3 
tous les hommes, & que les loix ont Etablies chez 
toutes les nations. 

Accuſation & uites ſans corps de delit ; accu- 
ſation fans accuſateur: accuſation & inſtruftion fans 
Juges competens: accuſation & pourſuite ou d'un 
bout à l'autre les de lateurs ont Eres juges & parties, 
ordonnateurs & diſpoſant eux-memes de la perſonne 
des accuſes : accuſation vague, procedure variant à 
volonts; variation de tribunaux, de juges , de par- 
ties publiques au gre des delateurs; pourſuite mili- 
taire ſous Vombre de juſtice criminelle ; pourſuite 
qui confond la nature des delits & la qualite des 
preuves, qui fait des loix nouvelles, & aggrave la 
rigueur des loix anciennes ; accuſation termine 
ſans que les accuſes aient eu la liberté de ſe defen- 
dre, pendant qu'ils Etoient depouilles de leurs pieces 
juſtificatives, ſans qu ils ayent EtE entendus ; enfin un 
3 qui ne juge point, une deciſion qui ne de- 
cide rien, rendu ſur un rapport faux, fait fur des 
charges compoſtes & fabriqutes: Crimen fine ac- 
cuſatore , cognitio fine conſillo, pana fine provo- 
catione , animadverſio ſine auxilio , damnatio fins 
defenſione , comme dit Ciceron, in Tullum & con- 
tra Verrem. 

Si je ne prouve pas, ſieur de Calonne, tous ces 
chefs dune maniere convaincante, dites que je ne 


ſais pas prouver que deux & deux font quatre. 


— 


Le premier pas dans cette pourſuite ou plutöt avant 
cette poutſuite, eſt Iempriſonnement qui precede Vacs 
E ij 


668) 
cuſation; ate qui ne conviendroit qu au plus violent 
daſpotiſme (1). 
Punir avant d'accuſcr eft une infraction manifeſte 
du droit naturel & du droit public, des loix fonda- 
mentales de la ſociẽtè, du contrat des nations avec 


Jeurs Chefs. 
Sa Majeſt ne trouvera pas mauvais que je prenne 


la liberté de remettre devant ſes yeux cette maxime 


fi importante pour les Peuples & pour les Souverains 
meme. Les bons Rois ne redoutent point la verite. 
Eh qui la lui expoſera, fi ſon Procureur-General 
moſe le faire! Deſtiné à repreſenter à la nation 
Jes droits ſacrés & inviolables du Prince, il doit 
repreſenter au Prince les droits facres & inviolables 
de la nation , qui ſont fondes ſur les memes principes 
& ſur une loi commune. f 

C'eſt une maxime fondamentale chez toutes les 
nations qui exiſtent ſur la terre en corps de ſociete ; 
maxime également favo. able aux interers du Prince 
& des Sujets, qui affermit le tröne, & qui, en favo- 
riſant la süreté des =; les, aſſure leur ſoumiſſion; 
c'eſt une maxime =. que la vie & la 
liberté des hommes doit Etre a couvert de toute 
violence, tandis qu' ils ſont fideles a Tobſervation 
des loix publiques, & juſqu'a ce qu ils ſoient con- 
vaincus de les avoir enfreintes. | 


Faut- il donc prouver, dans le 18.* ſiecle, que nul 


_—_— 


9 —ͤ—e 


(1) Cela eſt, A la vérité, dans le ſyſtème du teſtament poli- 


tique du Cardinal de Richelieu. II eſt dit, pag. 27, ſeconde 


partie, qu'en phtufieurs occafions on peut, ſans preuve authentique, 
commencer par l'exEcution, c'eſt-a-dire qu'on peut d'abord faire 
mourir un homme ſoupgonne de crime d' tat, ſauf a examiner 
enſuite sil eſt coupable. | 

On dit qu'un petit neveu de ce Miniſtre, pour ſe donner le 
_ d'un politique profond , a toujours ce teſtament ſur fa 
table, 
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ne gon perdre la liberté ou la vie que par les loix 
U 


ivant les loix? 

Je conviens, car à Dieu ne plaiſe que, pour ſou- 
tenir la liberté naturelle , j autoriſe la licence effré- 
nee, je conviens que ceux qui ſe rendroient legiti- 
mement ſuſpects de vouloir exciter des {Editions , 
de troubler Vordre public, ou de conſpirer contre 
les puiſſances , ne meritent pas toujours qu on garde 
à leur égard les formes lentes & ordinaires de la 
Juſtice ; & quand la choſe publique peut etre en 
peril par de trop longs delais, quand le trop grand 
pouvoir des particuliers menace le trone & la ſo- 
ciets, lorſque le crime devient avere, Tinterer public 
juſtifie Veſpece de violence qui leur a été faite avant 
de les convaincre. 

Mais on conviendra auſſi que ces cas ſont fort 
rares ; que ce ne ſont que des exceptions de la lot 
genérale, & qu une [Egiſlation qui feroit de Vexcep- 
tion la regle meme, ſeroit une ſinguliere legiſta- 
tion : ce feroit vouloir obliger les hommes a ne 
ſe ſervir que de remedes pour tous alimens. 

Le ſieur de Calonne oſeroit- il dire que nous Etions 
dans le cas de exception, quand il arrangea z 
Fontainebleau, avec le Miniſtre, notre empriſon- 
nement, comme il en convint avec moi à Saint- 
Malo? + = 

Sil Va cru imb&cillement avant Paccufation , qu il 
diſe maintenant (cela lui doit etre facile apres les 
recherches qu'il a faites par toutes ſortes de voies 
permiſes & non permiſes per fas & nefas ) ; qu'il 
diſe, sil le croit encore, qu'il Sexplique ; qu'il 
ſpecifie ce qu'il avancoit fi vaguement dans ſes ré- 
quiſitoires 3 qu'il choiſiſſe dans Ia procedure com- 
mencce, & qu'il ſigne contre nous un fait tel qu il 
voudra? nous lui en laiſſons le choix. Nous nous 
ſoumettons à la peine du crime, s il peut le prou- 


ou 


O * 
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yer. Qu'il ſe ſoumette à la peine du tallion, sil 
ne le prouve = Qu'iL nous appelle ou qu'il con- 
ſente que nous Pappellions ; qu'il amene ſes tẽmoins, 
ſes fauſſaires, ſes/ experts, nous lui repondrons , 
nous le confondrons. 


— 


— 


Apres la violence exercee par Tarret de nos per- 
fonnes , un a de poſterieur qui vicie & rend nul tout 
cet ouvrage d iniquitè, C eſt Venlevement de nos pa- 
piers & le triage frauduleux qui en a été fait pour 
ſurprendre le Roi & pour nous tendre des piéges. 

Le 10 Novembre, en nous enlevant, on met 
le ſcelle fur nos cabinets. Environ quatre jours apres 
on nous ramene du Chateau du Taureau. Les 18 
& 19 Decembre, arrive le ſieur de Fleſſelles » pore 
teur dun ordre quon dit etre du Roi, contreſigné 
Purtvpzzvx. Il fait une eſpece de procks- verbal 
de nos papiers , & il enleve cent vingt- neuf pieces 
chez mo! , cent cinquante-ſept chez M. de Caradeuc, 
quelques pieces chez les autres accuſes , & il les para- 
phe avec nous. 

Il faut remarquer que la commiſſion etoit alors 2 
Rennes, & qu'elle avoit commence a inſtrumenter 
depuis pres de deux mois. 

Dans la regle, elle devoit, ſyivant Part. 7 du 
titre 6, de T'Ordonnance criminelle, commettre 

uelqu un pour faire le procès- verbal: & une lettre 
40 cachet mance de M. de Saint-Fl... ne pouvoit 
as donner competence au ſieur de Fleſſelles pour 
Fe faire; mais on ſait bien que chez les Commiſ- 
ſaires il n'eſt pas queſtion de garder les Ordon- 
para aura}. On 

Ce praces-verbal, quel quiil fut, devoit , ſuivant 
les art, 1 & 4 du titre 44, de la meme Ordonnance , 
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etre dépoſé au Greffe avec les papiers ſaiſis, pour 
ſervir à la preuve, & faire enſuite partie du proces, 
Ce ſont les termes de l Ordonnance criminelle. 
Parmi ces papiers il y avoit des lettres de 
moi , qu'on croyait pouvoir faire charge , & qu'on 
vouloit montrer au Roi pour m'inculper ; mais il 
y en avoit dautres qu on neut pas oft montrer , 
parce qu elles Etojent clairement à ma decharge , 
peut- tre meme 2 ma louange : ce ſont celles qui 
ſont tranſcrites plus haut dans ce Memoire. 
ue fait-on? on Ecarte , on ſupprime les pieces 
de decharge pour ne mettre au proces que celles 
qu'on croyoit &tre de conviction; & fans proces- 
verbal qui fit joint au proces , comme j veut 
Ordonnance, le ſieur de Calonne apporte à la com- 
miſſion ſept lettres choiſies entre vingt-neuf, il les 
deépoſe le 27 Janvier, avec cent treize pieces qu il 
ayoit triées ſur deux cent quatre-vingr-fix , qu on 
ayoit ſaiſies , & 24 heures apres , ſang ayoir le tems 
de les verifier, les Commiſſaires nous decretent de 


priſe de corps, ſuivant les ordres quils avoient 
recus. 

8 au ſieur de Calonne pourquoi il n'a pas 
mis au proces tous les papiers ſaiſis chez nous Je de- 
mande au ſieur le Noir qui a rempli, dit-on , pendant 
ſix ans, la place de Lieutenant Criminel du Chatelet, 
pourquoi il a procede fans qu ils fuſſent d&poſts au 
Greffe, pour ſervir à la decharge ou à la conviction 
comme porte I'Ordonnance. Je demande à M. de 
Beauprè & aux Commiſſaires comment ils ont pu 
Enoncer des decrets de priſe de corps, ſur une moi- 
is des Ganges » fur des charges fauffes , puiſqu elles 
ſont tronquees. 15 

Diront- ils qu on ne leur ait pas remis tous les pa- 
piers ſaiſis, & quis étolent entre les mains de nos 
delateurs qui les avoient mutiles : cela peut- etre & 
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ce ſeroit encore 1k un de leurs crimes ; mais quand 


ils ont vu les accuſes reclamer ces pieces comme 


pu , puiſqu'elles en faiſoient partie ainſi que j 

'ai demande vingt fois dans mes interrogatoires ; 
Quand ils ont vu de pretendus proces-verbaux du 
fieur de Fleſſelles, qui contenoient 286 pieces , pour- 
quoi ſe ſont-ils obſtin&s mẽchamment, dirai-je , ou 
ignoramment, à pourſuivre la procedure fans qu elles 
fuſſent jointes? Pourquoi ront- ils pas ordonnè au 
fieur de Calonne de les dépoſer au Greffe , ou de 
faire à cet égard toutes diligences? Pourquoi le ſieur 
Je Noir a- t- il fait cinq ou fix rapports a la Com- 
miſſion , au Conſeil , devant Sa Majefte , fans que 
ces pieces fuſſent au proces ? Je demande ſi un pareil 
recele n'eſt pas une prevarication dans le ſieur de 
Calonne, dans le fieur le Noir & dans tous les 
Commiſſaires; & ſi le ſieur le Noir étant Lieute- 
nant Criminel au Ckiteler fe fut conduit de la meme 
maniere dans une procedure criminelle , n'evr-il pas 
EtE interdit de toutes fontions par le Parlement de 
Paris, ſauf plus grande peine. 

Voila cette procédure dont Te ſieur de Calonne 
dit dans fon mEmoire impartial qu'elle porte le ca- 
ractère de la plus grande impartialitée, & qu on a 
obſerve Tattention la plus ſeru puleuſe pour con ſerver 
aux parties tous leurs droits & leurs moyens de 
defenſe. | 

Il n'eſt pas &tonnant qu'on ait ſurpris la religion 
du Roi pour &teindre une procedure auſſi ſinguliere, 
& pour emptcher quelle ne parit aux yeux du pu- 
blic ; mais ce qui Vir etonner juſquà Teffroi & 2 
Tepouvante, c'eſt qu'on ait tromps Sa Majeſté au 
point de lui faire croire quelle exercoit par-là un 
acte de clẽmence envers les accuſes , & parce quelle 
ne vouloit point trouver de coupables. 


enticrement juſtificatives & comme neceſſaires 
e 


(73) 


— 


Le premier & le plus grand de faut d une proce- 


dure criminelle eſt d etre faite ſans corps de délit; accuration 
c'eſt une nullite eſſentielle qui ne peut ètre miſe a & procedure 
couvert ni par la foule des exemples , ni par le it e de 


rempart de Pautorite. 

Il ne ſuffit pas de mettre en avant des impura - 
tions, il faut des faits poſitifs, des corps de delits 
conſtans & averes. Pour venger les loix , il faut 
= les loix ayent et enfreintes ; pour pourſuivre des 

Elinquants, il faut des dElirs. 

Cela eſt du droit naturel , ſieur de Calonne, & 
non du ſtyle criminel de Gauret. Or, je ſoutiens que 
quand nous avons exe arretes , vous n'aviez contre 
nous aucun corps de dElit, de quelque facon que 
vous puiſhez fentendre; que vous nen aviez point 
2 on nous a decrete fur vos requiſitoires. Je 

outiens que vous n' en aviez point irouvè dans une 
procedure violente & acharnee pendant 14 mois; 
Je ſoutiens qu'il ne peut y en avoir encore à pre- 

ent. : 

Vous aviez reve des correfpondances _—_— 5 
d'intrigues & d'intelligences criminelles , d'afſem- 
Þl&es illicites, d'afſociations, &c. , &c. 

Il y a des gens qui voyent tout ce qu ils revent, 
& ce ſont les viſionnaires; il y en 2 qui feignent 
de voir & qui inventent, ce ſont les calomnia- 
teurs & les mechants. 

Je ne vous accuſe point, ſieur de Calonne, d etre 
viſionnaire. 

Vous avez travaillé à fabriquer par toutes ſortes 
de manœuvres un corps de délit, & votre ami, 
votre hore , votre compagnon de mechancete , comme 
vous artiſan de la calomnie , le ſieur de F... . avoit 
machine en ſous-ordre de ceux qui lewployoient. 
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Vous en avez cherché d'abord dans une proce- 


dore de la Iuriſdiction de la Police de Rennes, 


ou vous n'avez ttouve de la part de mon Fils qu un 
renvoi à cette Juriſdiction, d'une affaire qui la 


concerne, & de ma part un ordre aux Juges de la 


regler ſuivant la juſtice & ſuivant les loix. Ce ſont 
les termes de ſon renvoi & de fordre que je donnai; 
je vous defie d'y trouver rien au-dela. | 
Vous y avez vu, car vous eres clairvoyant, un 
conflit de juriſdiction dont il n toit pas queſtion alors, 
& des abus de pouvoirs dont il ne pouvoit pas y 
avoir le — ſoupcon. 

Mais je vous dirai, parce que je ne puis mem- 
pecher de vous le dire, & parce qu'il n'y a point 
d'autre terme pour qualifier une pareille accuſation , 
qu'il faut etre depourvu de ſens pour mettre en avant 
un pareil fait, afin de preparer une procedure crimi- 
nelle contre des Procureurs Generaux. 

Vous aviez eſperé trouver dans nos papiers quel- 
que preuve de délit; vous les avez fait ſceller & 
vous avez fait ouvrir nos cabinets par des voies 
violentes ; qu'y avez-vous trouve ? des lettres que 
vous avez trices avec fraude & dont vous en avez 
recele plufieurs avec mtchancets. Je prends a té- 
moins tous ceux qui les ont lues dans ce mEmoire , 
Sil y a Tombre la plus légere d'un crime d'erat ; 
lettres qui portent preciſement le contraire de ce 

e vous attribuez a ceux qui les ont Ecrites , comme 
je Tai prouvé dans mes premiers mémoires; lettres 
Cailleurs qui ſeroient indifferentes. 

Vous avez cherché un corps de delit juſques dans 
Tentretien * 1 au Parlement, de * 

rens, M. du Bourgblanc, qui à mon paſſage du 
pry wa, du — me d . 
Tofficier qui me conduifoit , que le Parlement de 
Rouen ou celui de Bordeaux faiſoit des remontran- 
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ces pour demander la revocation de la commiſſion ; 
& que toute la nation Etoit pour nous. Vous ap- 

ellez cela , dans votre requete du 11 Janvier , des 
diſcours ſtditieux dans leſquels on reconnoit le ca- 
ractere & les vues pernicieuſes de cet eſprit d inde- 
pendance & d'intrigues qui a trouble la tranguillits 
de la Province. Pour moi, ſieur de Calonne, je 
crois que le public ne reconnoitra dans cette decla- 
mation que le caraQere & les vues pernicieuſes de 
Teſprit de vertige , de demence & de fureur qui 
vous a conduit dans toute cette affaire. 

Quand vous eres arrive à St. Malo, vous n'aviez 
aucun corps de delit contre nous; vous en cherchiez 

r-tout. Vous vouliites m'engager par des promeſſes 
Fim vites , telles qu on en fait quelquefois' (& tres- 
mal-à-propos) à des criminels — dEcouvrir leurs 
complices, à vous faire confidence du corps de 
delit que vous diſiez Etre conſtant & poſitif, vous 
faiſant fort de me remettre en grace; apparemment 
par votre protection. je vous dis à vous- meme que 
vous ne trouveriez point de corps de deélit, parce 
qu'il n'y avoit point de delit. 

Vous me repondites avec ſuffiſance que vous aviez, 
contre moi, un rapport d'experts : je vous dis 
2 „ ſuivant toutes les loix , un rapport d experts ne 
ormoit pas un corps de delit. 

Je ne ſavois pas encore alors que ce ra 
Etoit extrajudiciaire & nul , quoique vous le don- 
naſſhez pour une preuve concluante & légale. 

Je ne ſavois pas que, par prevarication, vous 
aviez voulu lui donner une forme judiciaire, en 
faiſant entendre, après coup, judiciairement & ſepa- 
xement , ces memes experts qui avoient Et entendus 
conjointement & extrajudiciairement. | 

Nullité radicale dans le fond & dans la forme, 
due toute Thabileté du Commiſſaire le Noir & 
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d'Ory, quoiqu'il ait été Greffier de la Chambre 
Royale, ne pourra jamais ſauver. Vai meme appris 
encore depuis que ces derniers actes des experts ne 
font pas des rapports, mais des récolements ſur le 
premier rapport nul, qui ne peuvent jamais le 
rendre valide. 

Vous avez cherché des corps de délits dans nos 


 TEponſes aux interrogatoires , par la maniere dont 


Vous nous avez fait interroger. 


Sachez , ſieur de Calonne , que chez de verita- 
bles Juges Vinſtrution criminelle ne doit avoir pour 
objet que la recherche definterefſte & impartiale de 
la verits , & que les demandes meme qu'ils font 
aux accuſes ne doi vent pas Etre des piéges. Je ſais 
bien que ce n'eſt pas-la le principe des Commiſ- 
ſaires, & je ſais tout ce que l'on peut alleguer pour 
excuſer les ruſes dont on ſe ſert quelquefois en de pa- 
reilles rencontres, afin de juſtifier le cas de neceſſirs 
& de crime d'erat. Mais je ſais auſſi que ces moyens, 
= qu ils ſoient, ne font rien pour vous, & ne 
ont pas applicables à Vaffaire dont il S'agit, & 
qu'il eſt he 479 0 de faire d'un cas particulier & 
preſque ſans exemple, une regle generale. 

Tous les interrogatoires qu'on nous a fait ſubir , 
ſont modelẽs ſur les — de Pinquiſition, Ne trou- 
vant pas dans les faits aſſez de matieres ſur quoi inter- 
roger, on en a cherché dans nos penſtes , &le Com- 
miſſaire nous a fait pluſieurs queſtions ſur ce que 
nous penſions de telle ou telle choſe. Il faut que 
les Commiſſaires ayent d étranges idées de leurs 
pouvoirs. | 

Vous aviez trouve ſi peu de delit parmi toutes vos 
accuſations vaęues, que pour les realiſer, le Com- 
miſſaire interrogeoit a jours diffcrents les accuſes , en 


en entremẽ lant les interrogatoires , preparant un jour 
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les demandes qu'il faiſoit à Tun dans les interrogatoires 

u'il avoit fait ſubir la veille à autre, ſe propoſant 
de les faire ſe d&mentir & ſe contredire reciproque- 
ment. 

Comme MM. de la Chalotais & de Caradeuc, exer- 
cent concurremment la charge de Procureur General , 
& qu'ils pouvoient ne ſe pas reſſouvenir de ce que 
Ton avoit fait en Vabſence de l'autre, on a interrogs 
M. de Caradeuc, pour Iinculper ſur ce qu'il navoit 
pas fait, en laiſſant ce qu'avoit fait M. de la Cha- 
lotais, & reciproquement. 

Comme ils n'ont que le meme Secretaire , qui 
par ſon interrogatoire en rendant un compte entier 
efit pu lier des operations qui Etotent communes, 
le Sr. de Calonne, a eu la precaution de ne le point 
faire interroger, quelqu'inſtance qui ait Etc faite 2 
cet Egard. 

Par exemple, on a inculpe M. de Caradeuc , pour 
n'avoir pas rendu compte a M. de Saint-Fl. ..., de 
I'affaire de la Dame de la Fleudrie , dont on parlera 
plus bas; quoique M. de la Chalotais Veit fait, 
Etant à Paris, à la priere meme de M. de Caradeuc, 
qui ne sen reſſouvint pas lors de ſes interrogatoires. 

C'eſt ainſi que Von a cherche à faire tomber les 
accuſes dans de pretendues contradictions entr eux, 
ou avec eux-memes. Dans une multitude immenſe 
d'affaires dont il eft impoſſible de fe rappeller la me- 
moire apres un certain tems, on a cherche a leur 
faire avouer des torts qu ils n'ont point. 

M. de Saint-Fl... . ſe reſſouviendroit - il de toutes 
les circonſtances de cent mille affaires qui ont paſſe 
par ſes mains? des ſujets de quatre-vingt mille lettres 
de cachet qu'il a peut-etre donnèes? 

Voila la facon impartiale dont a été fabrique ce 
corps de delit chimerique , & apres tous ces interro- 


gatoires prepares avec art, pour ne pas dire avec 
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fraude , vous n'avez pas trouve plus de delit qu au- 
paravant. 

Vous aviez dans vos mEmoires ſecrets, une dẽnon- 
ciation de M. D“. . ., > M. de Saint-Fl...., d'an 
complot trame, diſoit - on, entre le Comte de Kerque- 
ſec & moi, au Chateau du Boſchet; fait dont javois 
prouve la fauſſetè un an * = fait ſur lequel 
vous avez eu l impudence de me faire interroger, 
que vous avez été oblige dabandonner, ſur lequel 
vous aviez iriſtruit contre moi une procedure nulle, 
ſans y joindre le complice pretendu. 

Vous cherchiez des corps de delir pour faire pro- 
noncer contre nous des decrets de priſe de corps , 
comme vous Taviez promis à nos parties, ayant pris 
2 forfait notre condamnation. 

Vous men trouviez point dans nos lettres & dans 
les informations. Il n'y a pas une charge qui nous 
inculpe d'aucun' crime, encore moins d'un crime 
d Etat. , 

Comment vous y Etes-vous pris pour comprendre 
mon fils dans ce — de deln 22 1 lui 
chercher un crime d Etat, afin de le faire decreter 
de priſe-de- corps? | 

Votre ami, le ſieur de Fl... vous avoit fourni con- 
tre lui cinq ou fix faits qu'il avoit ramaſſe dans les 
boues de la ville; faits que je diſcuterai bientor , & 
qui, quand ils auroient un objet reel, ne ſeroient 
pas des crimes d Etat. Je vous prouverai que ce ne 
ſont pas des crimes , ni meme des fautes, que ce 
ſont au contraire des actions louables. 25 

Mais voyant que cela meme ne ſuffiſoit pas pour 
juſtifier Parrer de fa perſonne , pour le comprendre 
dans cette prẽtendue conjuration & pour le faire de- 
creter de priſe - de corps, vous avez invente avec une 
mechancets noire , avec une horrible perfidie une 


accuſation atroce dans votre requete du 3 Decembre 
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x765 ; Ceft d avoir traki les interfts du Roi dans 
les temps qu' ils lui erotent confies par une com- 
miſſion ſptciale, juſqu d traverſer par les manæurres 
les plus illicites les demandes qu'il etoit charge de 
faire reuſſir, & employer dans cette vue Pautorite 
de ſa place, en intimidant par des menaces de pri- 
ſon des officiers de juriſdictions inferieures & au- 
eres ſes ſubalternes, pour les detourner de la ſou- 
miſſion aux volontès de S. M. 

Voila, je Tavoue, ſieur de Calonne, un crime 
d'Etat, un crime qui mérite la mort contre 
celui que vous en accuſez , fi vous 1 le prouver. 

Mais vous avouerez que sil eſt faux & calom- 
nieux , {i vous Vavez invents vraiſemblablement de 
concert avec nos parties, la peine capitale n'eſt pas 
trop forte = une pareille calomnie, 

r, je ſoutiens par votre fait meme que vous 
Tavez invents. Si cela Etoit , pos ne Pavez- 
vous pas approfondi ſuivant Ie devoir de votre 
place? Pourquoi n'avez-vous ofE faire entendre au- 
cun de ces officiers de juriſdictions inferieures, aucun 
de ces ſubalternes que vous indiquez , comme ayant 
EtE menacts & intimides : vous les — , 
puiſque vous les annonciez comme étant en quelque 
nombre. Si le fait eiit été vrai, la preuve vous eũt 
ere facile; vous ne T'avez cependant pas faite, vous 
ne vous Etes pas mis en devoir de la faire. 

Comment, ſieur de Calonne, vous accuſez froi- 
dement un Procureur-GeEneral de haute trahiſon, 
vous Ven accuſez dans une requete publique; vous 
dites qu'il a employe Iautorite de ſa place pour intimi- 
der par des menaces de priſon des Officiers de Ju- 
riſdictions inferieurs & autres ſes ſubalrernes , 
pour les detourner de la ſoumiſſion aux volontes de 
S. M., & vous ne faites aſſigner comme tEmoin au- 
cun de ces Officiers, aucun de ces ſubalternes. Vous 


(8%) 
laifſez ce fait important, & qui eſt le ſeul impor- 


tant dans T'inftigation que vous avez formee contre 
M. de Caradeuc, le ſeul fur lequel vous puiſſiez 
fonder, avec quelque vraiſemblance , un decret con- 


tre lui; vous le laiſſez ſans Veclaircir par la moindre 


recherche! Vous etes donc inconteſtablement un 
prevaricateur ou un impoſteur. Choiſiſſez? 
Quels meEmoires avez- vous donné au Commiſſaire 
Je Noir pour interroger M. de Caradeuc ſur ce fait? 
Il ſeft contents de lui demander fi, pendant la 


renue des Etats, il na pas employs Tautorite de ſa 


place pour favoriſer le parti contraire aux interets 
du Roi. Il ne lui a parlé ni de ces Officiers de Ju- 
riſdictions inferieures , ni de ces ſubalternes. Il n'a 
ofc rien ſpecifier ni particulariſer. Et quand, ètonne 
de la queſtion, M. £ Caradeuc lui demanda ce que 
cela vouloit dire, qu'il ne connoiſſoit point en Bre- 
tagne de parti contraire aux intérèts du Roi, le 
Commiſſaire lui repondit que ce n etoit rien: il at- 
teſte ici la foi... bonne ou mauvaiſe du ſieur le 
Noir. 

Vous comptiez donc bien peu ſur ce fait; le ſieur 
le Noir y comptoit donc bien peu, puiſque vous 
ravez ofe ni un ni Vautre penetrer plus avant; c'eſt 
que vous Taviez invents pour comprendre M. de 
Caradeuc dans le pretendu corps de delit que vous 


aviez forge; Ceſt que vous Cres un impoſteur , un 
calomniateur, il vous en accuſe ici; il offre fa rete , 


fi vous pouvez faire Ja preuve de ce fait par des té- 
moins dignes de foi, & il ſigne ſa declaration. Nom- 
mez-les ; ces Officiers de juriſdictions inferieures, 
ces ſubalternes qu'il a menaces & intimides , ou 
conſentez à Etre declare publiquement & à la face 
de toute la France un impoſteur , un calomniateur du 
premier ordre, un. .... nomimez - les meme en- 


core 4 preſent fi vous Voſez? Faites entendre des 
tẽmoins, 


N 
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moins, M. de Caradeuc y conſent , & il conſent 
A ſubir la peine que meriteroit le crime, ſi vous 
pouvez le prouver. | | 

Mais quelle impudence ! vous avancez ce fair dans 
une requète en juſtice ; vous Vavez apparemment dit au 
Roi dans le compte que vous futes lui rendre de Vaffaire 
au mois de Février 1766, tandis que vous nous te- 
niez dans les fers. Il falloit tromper le Roi, qui eſt 
juſte, pour pallier une injuſte accuſation & qu'il ne 
pouvoit croire, parce quelle Eroit incroyable. Vous 
maviez ofs approfondir ce fait, & vous Tavez aban- 
dunns. Miſerable que vous eres ! quelle punition 
ſeroit aſſeʒ grande pour une pareille preyarication? Jen 
appel 2 la Nation, a tous les citoyens , a toute la 
terre. Les termes d'impoſteur & de Glomniateur ſont 
trop foibles pour une action auſſi mechante. Cruel & 
lache perſecuteur, jouifſez du fruit de vos calomnies, 
pendant que les innocents perſecutés ſont &loignes 
de leur patrie, de leur famille, de leurs affaires; 
pendant qu on gorge les leurs & qu'ils les voyent 
_ lan apres Vautre , 8 ſont pri ves des 

nnes graces de leur Prince. Mais il eſt un Dieu 
ve ngeur des forfaits; il eſt un Prince ami de la juſ- 
tice , protecteur de innocence , qui, tot on tard 
nous rendra ſes bonnes graces. Deja il a declare que 
notre honneur n'eſt pas compromis. Tremblez , crai- 
gnez la juſtice vengereſſe, ſi, detrompe par ce mé- 
moire, il connoit vos perfidies & vos noirceurs. 

Vous n'aviez contre nous aucun corps de de lit quand 
vous avez conclu hardiment à des — de priſe- 
de- corps contre des domiciliers, des gentilhommes, 
des Procureurs-Gentraux. 

Mais, ſuivant vos principes & ceux des Commiſ- 
ſaires, tout homme empriſonné par lettre de cachet, 
porte avec lui un corps de delit; il eſt priſonnier 
Etat, donc il eſt criminel d Etat: le _ eſt ſon 


/ 
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accuſatenr & a partie, il doit donc erre decrete de : 
.priſe-de-corps , & par une ſuite de conſẽquencẽs, il | 
doit neceſſairement etre condamne , puiſque le Roi 
3Paccuſe , autrement ce ſeroit donner un dementi à la 
Majeſté Royale. 
Je fais bien que c'eſt le principe des Commiſſai- ; 
| res, car encore une fois ils en ont pluſieurs qui leur a 
1 ſont particuliers; mais je ſais que c'eſt un principe 
odieux & ſorti de Tenfer , que le Roi proſcriroit, s il 
| en Etoit inſtruit (1). 
11:8 Quel corps de delit aviez- vous donc, quand vous 
„ avez commence 2 inſtruire contre nous un procès au 
Wl || grand criminel? quel corps de delit avez-vous main- 
4 tenant, que ce proces eſt inſtruit? quels criminels 
„ d Etat avez- vots dècouvert en Bretagne? apprenez-le 
Wl! || 2 la Nation qui ne les connoit point, qui en reconnoit 
0 | | d'autres, & qui les a nommes.. 3 
5 Qu un homme en place ſe rende odieux dans une 
| „ Province, la haine qu on lui portera ſera donc un 
crime d Etat? Qu un Pretre ſe rende mepriſable par 
fa conduite, par ſes mœurs & par ſon ignorance, ce 
ſera un crime d Etat & contre la Religion, de ne le 
pas eſtimer ? 
Tout homme qui ouvrira ſon avis ſur des nouvelles 
publiques, ſera un criminel d Etat. 
Je doute que ces principes prennent jamais faveur 
dans la Nation Francoiſe. 
Tour Francois étoit-il oblige , ſous peine d'etre 
criminel d'Erat , d'eſtimer le Cardinal de Richelieu 


' 
N 
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(1) II faut avouer, comme diſoit le Cardinal de Richelieu 
aux Commiſſaires meme qu'il avoit force à condamner le ma- 
réchal de Marillac, il faut avouer que Dieu donne a ces ſortes 
de Juges des lumieres qu'il n'accorde pas aux autres hommes. 
Diſcours d'une effronterie outrecuidee , qui inſulte la juſtice 
& injuſtice meme, 


3 
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22 grand politique? tout Eſpagnol d'eſtimer le 
uc Dalbe, quoique grand General. 
Si Ton veut etablir ce 8 en point de droit, 
at 


11 faut auparavant avertir la Nation de changer ſes 
mæœurs; il faut lui preſcrire un protocole de penſces & 
de ſentiments, & le renouveller tous les ans; & 
alors que chacun deſerte , qu'il fuye , c'eſt armer les 
ordres de l Etat les uns contre les autres, c'eſt de- 
truire la libertè, C'eſt Erablir Vinquifition & la ty- 
rannie. 

Dans Tordre public, les Parlements ſont au-defſus 
d'un Miniſtre, d'un Commandant; ils repreſentent 
le Roi plus que toutes ces perſonnes particulieres , quel- 
qu'Eminentes qu'elles puiſſent etre. 

Les Parlements pourroient donc faire le procts Y 
tous ceux qui blamerotent ou qui critiqueroient leut 
conduite. Suivant vos principes, chaque Miniſtre eſt 
le Roi, chaque Commandant eſt le Roi; tout ce qu' ils 
font & tout ce qu ils diſent ſont des paroles ou des 
actions royales , des ordonnances royaux. Ce ſont-lz, 
fieur de Calonne, bien des Rois & bien des maitres; 
le commiſſaire le Noir, Thuiſſier Trudon & vous, 
vous ſeriez Rois; pour moi j avoue que je ne recon- 
nois pour Roi que Louis XV, je ne reconnois de 
pouvoir ſupreme & irrefragable que celui des loix. 

Un homme d'Etat, comme vous I'etes, ſieur de 
Calonne , doit voir d'un coup-dœil ou menent de 
pareils principes; ils tendent directement à exciter 
dans I Etat une convulſion univerſelle. 

Voila comment vous avez forge contre nous un 
corps de delit, & ce que vous avez pris pour baſe 
d'une procedure nulle dans la forme & dans le fond 
de decrets injuſtes & iniques, qui ne ſuivent ni la 
nature des crimes , ni la qualité des preuves, ni 
celle des perſonnes comme Iexige Fordonnance de 
concert avec le bon ſens. 
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Accufarion . On ne trouve _ daccuſateur dans ce proces 
0 fans accuſa- Criminel : tout se paſſe par les voies ſouterraines 
by | teur. de la delation & de I inquiſition. Con at accuſatorem 
| non adeſſe ſed vocem unius ex inimica domo 
1 afferri. 
1 C'eſt par des Lettres Patentes que Vaccufation s'eſt 
| annoncee. Qui ne ſeroit effraye des conſequences de 
1 cette forme d'accuſer , qui met le Roi a la place des 
bn ih deElateurs ; qui cache les delateurs derriere la perſonne 
1 du Roi; qui fait exercer par Vautorite ſouveraine les 
1 fonctions du miniſtere public, qui ſouſtrait ce miniſtere 
Wo || aux aſſujettiſſemens que la loi lui impoſe, & le d&- 
| nonciateur ſecret aux peines que merite tout dEnon= 
Ciateur tEmeraire ; qui commet & degrade la Ma- 
jeſtè Royale; qui enleve à des accuſes toute eſperance 
de connoitre leurs veritables accuſateurs, & d'obte- 
nir les reparations dues leur honneur , a leur état, 
& 2 leur fortune qui livre tous les citoyens ſans 
exception à ladiſcretion de tout ennemi aſſez puiſſant 
ur fe procurer Vacces du Trone, à la merci des 
ond „ce genre dq hommes notes d'infamie chez 
toutes les nations. Malheur à la Monarchie, chez 
3 Saccrediteroient un pareil ſtyle d'accuſation , & 
es formules de proſcription nuff inſolites : ce ſeroix 
Jui preparer des chaines & des fers , en Elevant des 
Sejans, des Tigellins & des Richelieu; on lui annon- | 
ceroit des Tibere , des Caligula, des Neron, que 
Ia France n'a jamais comptes & ne comptera jamais 
parmi ces Princes. 
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Aceuſation Je ne vous repeterai point ici, Sr. de Calonne, ce 


— 6m que vous deve ſavoir, parce que perſonne ne J ignore 


competent. en France, que le Conſeil n eſt point par ſa nature, 
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un tribunal juridique & qu'il na point de juriſdiction 
criminelle, ni contentieuſe; que les loix du royaume 
ont toujours rẽprouvè les commiſſions extraordinaires; 
qu en un mot, le vœu de la loi eſt que chaque citoyen 
ait des juges certains & marquès qui ſont ſes ſujets 
naturels ; qu on ne donne ordinairement des juges 
choiſis, que dans la vue d abſoudre des coupables, 
ou de condamner des innocents. Le dernier degré 
de perverſité, eſt de faire ſervir les loix à l injuſtice 
& à la vexation. 

Mais vu I horreur que la nation a pour les commiſ- 
ſaires extraordinaires, (c) parce qu elle a une experience 
de quatre ſiecles que les proces juges , dane ces tribu- 
naux irreguliers , ſont toujours termines ſuivant les 
inſtructions de ceux qui les ont établies, & quelle 
ne regarde les commiſſaires que comme des meurtriers 
privilegies, je ſuis tonne qu il ſe trouve des hommes 
aſſez intrepides pour ſe charger de pareils emplois & 
pour braver le mepris public. | 

Je ſuis encore plus ſingulièrement ẽtonnè comment 
le miniſtere oſe haſarder de pareilles entrepriſes, cer- 
tain qu'il faudra reculer ou rompre les barrieres des 
loix que le Roi juſte, comme il Veſt, ne veut pas 
franchir , parce qu'il ſait qu'il ne le doit pas. 

Si vous navez pas vu qu'il etoit impoſſible qu un 
pareil attentat reuſſit contre des Magiſtrats tels que 
nous ſommes, je vous plains, ſieur de Calonne; 
fi vous Vavez vu, je vous plains encore plus, car 
il eft impoſſible de compromettre plus indecemment 

Tautorité du Roi qu'on ne la fait dans cette affaire. 


— 


„* 


(1) Voyer les Etats de Tours 1483 ſur les Commiſſions ex- 
traordinaires ,, & la téponſe du Roi; ( Commines, chap, 18, 
kiv, 3» &c, &c.) 
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Pourfuite Quelle forme de procéder! Une pourſuite mili- 
— taire ſous ombre de juſtice criminelle ! Une pour- 
tice, ov d'un ſuite judiciaire faite à coups redoubles de lettres de 
4 — cacher ! Qui preſente plus Pidee de force que celle 

accutareur . . . . 

& le d&lateur de juſtice , dont les actes de juſtice font de lettres 
ont ets juges ſignẽes en commandement ; & par qui ? Par notre 
do parties rc accuſateur ! par notre partie! | 

diſpoſants de Une pourſuite qui eſt un attentat contre les loix , 
bes perorr une eſpece aſſaſſinat commis par le glaive de la 

Lecutes. Juſtice, qui étend les peines & rencherit à chaque 

inſtant ſur les rigueurs de la loi! 

Ou le delateur & Paccuſateur ſont juges & parties 
ſolliciteurs , ſoit diſant au nom du Roi, ordonna- 
reurs & diſpoſant a leur gre de. la perſonne des 
accuſes ! | 

M. le Comte de S. Fl. ., ne niera pas que My 
D'. . , eft le délateur de la plüpart des fairs , & la 
veritable partie; que lui - mme a agi en tout à Linſ- 
tigation de M. D. ., pour le venger. On ſeroit 
bien embarraſſẽ de trouver dans cette pourſuite lin- 
terer du Roi, Tinterer de ſa gloire ou de ſes affai- 
res. Il ne ſeroit pas difficile d'y trouver preciſement 
le contraire. 

M. de S. Fl... ne niera pas qu'il a fait dreſſer 
toutes les Lettres- Patentes, que c'eſt lui qui a fourni 
aux Experts les billets anonymes & mes lettres. 

Qu'il a donné tous les ordres concernant cette 
pourſuite, à vous, ſieur de Calonne, aux Com- 
miſſaires tant du Conſeil que du Parlement. 

Que lui & M. D.. dictoient les conſignes & 
01 avoient à volonté. S i 

u ils ont empeche par des abus de pouvoir que 
les Commiſſaires ne donnaſſent aux accuſes un con- 
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ſcil ; libertẽ que laiſſe POrdonnance , & que les Com- 


miſſaires mẽme etoient davis de donner; que cette 
violence a dure pendant 14 mois, qu ils mont 
empeche par force & contre toute juſtice de re- 
chercher le fauſſaire qui a- contrefait , dit-on , mon 
Ecriture & qu'ils protegent. 

QueM.D..... ſe faiſoĩt envoyer toutes les 
lettres que les accuſes Ecrivoient à Sa Majeſte , aux 
Princes, aux Miniſtres; qu'il en diſpoſoit 2 fon 
a procẽdè odieux qui offenſe le droit naturel & 
e droit des gens. | 

M. de S. Fl. . ne niera pas qu'il a rejetts de ſon 
chef des Experts; qu'il en a nommé ou indique 
d'autres, qu'il les a envoys , qu'il les a fait payer. 

Qu'il a envoys un Directeur & Controleur de la 
procedure, lequel il a ſoudoys , comme les Ex- 
perts , aux frais du Noi. 

Qu'il dirigeoit les requiſitoires., les vötres, fieur 
de Calonne, ceux du fieur de Villeblanche ; qu il 
dictoiĩt les arrers que M. D'. .. ſollicitoĩit au nom 
de Sa Majeſté. 

Que la force militaire & non. la juſtice diſpoſoĩt 
de nos perſonnes, au point que quand le Rappor- 
teur (M. de la Villebouquays) venoit inſtrumenter 
aux Cordeliers , il falloit Indecemment & contre 
Pautorits d'une Cour Souveraine, demander à I'Of- 
ficier qui commandoit dans la Ville la permiſſion 
dentrer, 

On a vu enſuite ce meme Miniftre , notre partie, 
s aſſeoir parmi nos Juges le 13 Septembre & le 22 
Novembre, & donner ſa voix. Quelle voix ! Quelle 
voix !. . Il fit fremir tout le Conſeil, 


It eft contre le droit naturel & contre Ihiumanite | 
que des accuſès reſtent entre les mains de leurs accu- 
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fateurs & de leurs parties. Ils doivent tre fous fa puiſ- 
ſance de la juſtice (1). 

{t eft contre le droit naturel, contre Thumanite , 
contre toutes les loix divines & humaines que des ac- 
cuſateurs & des parties s'trabliſſent juges. | 

II faut que M. de S. Fl. . air d'&rranges idèes de 
fon pouvoir & qu'il ſe croye au deſſus du Roi, puiſ- 
qu'il ſe met au- deſſus des loix meme. Mais il con- 
viendra 2 la fin qu'il n'y a rien de fi difficile que de 


rendre noir ce qui eſt blanc, & que cela ſurpaſſe 
meme le pouvoir d'un miniſtre. 6 


Recufations Les accuſations ſont pre ſentées dans les Lettres- 


vogues,chan- Patentes avec une generalirce & une inftabilirs qui 
ements. Ee . * 
Fribun gun & epouvante, ſur- tout dans une matiere auſſi delicate, 


de Juges, de & auſſi perilleuſe que le ſont les crimes. d'crar. 


. . Malgré la diverſité des Enonces des Lettres- Patentes 
u g 


ns - waa; Juillet, 16 Novembre 1765, 14 Février & 


reurs. & des 5 Juillet 1766, preſque tout y eſt perftveramment. 
ateurs 


procedure Vague & indetermine , & par cela ſeul ouvre la porte 


vatiant à leur 2 la vexation; car qui ne pourroit on pas inculper 
volonte. ſous le titre d'affociations criminelles , de correſpon- 


dances ſuſpectes? Les liaiſons les plus innocentes ſe- 
ront traveſties en aſſociations, en intrigues. , en com- 
plots. criminels. 
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(1) If y en a une diſpoſition expreſſe dans les loin de Vare= 
opage. | 

Le Cardinal de Richelieu eſt le premier qui ait donné en 
France, entre pluſieurs funeſtes exemples, celui de s' emparer 
de la perſonne de ceux qu'il faiſoit accuſer. & qu'il vouloit 
perdre. On ſait comment il deſcendit le Rhône, menant en 
leſſe derricre ſon bateau M. de Cinq-Mars, & le conduiſant 
a Lion pour le faire perir avec M. de Thou; action digne du 
tyran Dagrigente, | 
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Auſſi dans Ia procedure tout a-t-it &t& preſents 
comme des crimes, les diſcours les plus innocents , 
les correſpondances les plus naturelles, les liaiſons les 
plus anciennes d'amitie ou de parents, les lettres les 
plus ſecrettes d'un ami à un ami, celles meme d'un 
pere a ſon fils. Omne crimen pro capitali receptum , 
etiam paucorum fimplicium que verborum ( Suerone ). 

Ces accufations ſont graves & multiplices; elles 
font accumulees confuſtnient ſur la tète de cing Ma- 
giſtrats, ſans qu on puiſſe appercevoir laquelle de ces 
accuſations on pretend appliquer à l'un ou a autre des 
accuſes. Il nen pouvoit reſulter qu une confuſion de la 

lus dangereuſe conſẽquence dans l' inſtruction, dans 
| application, un arbitraire contre toutes les regles , 
un embarras incroyable dans la defenſe. 

Auſſi n eſt. ce que par les interrogatoires que MM. 
de la Chalotais & de Caradeuc ont connu les accuſa- 
tions qu on a voulu leur appliquer, & ces interroga- 
toires mere leur ont prouve que dans cette applica- 
tion on n'avoit eu pour guide que le defir de les trou- 
ver coupables. Le titre de Vaccufation , au ſurplus , 
nen eft pas moins demeure commun à tous, & tous 
n'en reſtent pas moins inculpes publiquement de tous 
les delits qu'il annonce. 

Ce n'etoit pas aſſez que les Lertres-Patentes fuſſent 
vagues , indèterminces, pour pouvoir etre appliquees 
arbitrairement. Il a fallu , pour ſatisfaire Vintention 
des delateurs , changer de tribunaux , de juges , de par- 
ries publiques à leur gre , à leur choix be ſuivant leur 
znterer, Il a fallu que la procedure variat ſuivant leur 
volonte. | 

D'abord , Lettres- Patentes concernant les troubles 
de Bretagne , les intrigues pratiquees pour exciter ces 
troubles , libelles diffamatoires & Ecrits, tant en 
vers qu en proſes, lettres & &crits anonymes, inju- 
rieux a Tautorité royale, contre les auteurs, com- 
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(90) 
plices , participes & adherants , circonſtances & de- 
pendances quien attribuent la connoiſſance a des Com- 
miſſaires du Conſeil. 

Lettres- Patentes rEvoquees , & nouvelles Lettres- 
Patentes du 18 Juillet, qui en renvoyent la connoiſ- 
ſance à la tournelle du Parlement de Paris, aux fins 
deſquelles fur commencèe une procedure , au rapport 
de M. Goeſlard. 

Le Parlement de Paris deſſaiſi de cette pourſuite 
par des Lettres-Patentes du 8 Novembre, & renvot 
Eventuel au Parlement de Bretagne, en expectative 
qu'il reprit ſes fonctions. | 

Lettres-Patentes du 16 Novembre aux Commiſ- 
ſaites du Conſeil , tenant le Parlement de Bretagne. 

Retrait de ces Lettres- Patentes, & par de nou- 
velles Lettres du 9 Janvier, attribution a une Cham- 
bre royale établie à St. Malo. 

Lettres du 14 Février 1766, portant ceſſation des 
pouvoirs de la Commiſſion. | 

Autres du meme your au tribunal incomplet du 
Parlement de Bretagne, pour ancantir & parache ver 
Finſtruftion criminelle commenctee a la Chambre 
royale de St. Malo, que le Parlement ne pouvoit 

reconnoitre. 

Lettres de disjondion du 5 Juillet, touchant les 
lettres & billets anonymes ſeulement. 

Enfin E vocation de toute I'inſtruftian au Conſeil, 
par I'Arret du 22 Novembre, pour ètre jugèe par le 
Conſeil entier. | 

Finiſſant par une decifion du 22 Decembre, qui ne 
decide rien, 

M. de St. Florentin ne niera pas que c'eft lui qui a 
drefſe ces differentes Lettres-Patentes, preſque toutes 
figntes en commandement , qui a choiſi les tribunaux, 
qui a compoſe & fait compoſer les Commiſſions , qui 
2 nomme ou fait nommer les Rapporteurs, qui 3 
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(or) 
nomme les Parties publiques au Parlement, à la 
Chambre royale, enſuite au Parlement, enſuite au 
Conſeil. 

Qui a compoſe & decompoſe le tribunal de Bre- 
tagne, qui a intrigue pour faire rentrer tels & tels 
Magiſtrats, pour donner tels & tels Juges. 

II ne faut pas dire que c'eſt rar du Parlement qui 
a neceſſitè ou meme occaſionnè ces variations. 

LU affaire des pretendus troubles de Bretagne avoir 
EtE portèe, comme on la vu, au Parlement de Paris, 
ou l' inſtruction avoit EtE commencee. 

C'etoit un tribunal tout forme & naturel dans la va- 
cance de celui de Bretagne, & les accuſes n'eufſent 
certainement pas decline la juriſdiction d'un Parle- 
ment entier, fur-tout du premier Parlement du Royau- 
me. Ils ont reclame Bordeaux, qui eft le tribunal lé- 
gal pour VEvocation de Bretagne. Ils ne connoifloient 

int alors les Lettres-Patentes qui avoient porté 
affaire au Parlement de Paris. 

Mais il eſt clair qu on ne youloit pas une Cour 
entiere & en regle t on vouloit un Rapporteur affide, 
des Commiſſaires choiſis & en petit nombre, parce 
que, comme fon ſait, peu ſont corrompus par peu. 
Des Commiſſaires tirès de la jeuneſſe du Conſeil, la 
plupart ſans experience , auxquels on peut en impoſer 
par autorite , qu'on peut gagner par la vue de quel- 
31 „de quelques places, par ms pen-- 
ions, 2 eux ou aux leurs, par des gratifications ; que 
Pon peut ſubjuguer par Vautorite du departement & 
par Pappareil cu commandement. 


Si Ion n'avoit pas forme un pareil deſſein, & 


qu on n'eũt eu pour but que le ſervice du Roi & la 


recherche impartiale de la verits , on efit laifſe au 
Parlement de Paris la connoiſſance de Vaffaire : cela 
Etoit q autant plus naturel , qu'il toit dit dans les Let- 
tres-Parentes meme du 18 Juillet 1765, quune 
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partie des faits s'ttoit paſſce dans I'frendue du reffore 
du Parlement de Paris, qu'elles en annongoient Vuni- 
verfalite , en ordonnant de faire le proces aux autres, 
complices , participes & adherants , circonſtances & 
dependances , que le deport des pieces ſervant à con- 
viction y avoit été fait, que Vinſtruftion y etoit 
commencte , une information faite, & un decrer 
rendu contre Bouquerel , qui avoit avoue un des 
principaux faits. 

Mais on crazgnoit de mavoir pas aſſez d'influence 
fur un Parlement entier , ſur le Parlement de Paris, 
ws inſtruit que le tribunal qu on vouloit former en 

retagne. 

C'eſt pourquoi , apres des lettres illuſoires du 8 No- 
vembre au Parlement de Bretagne, qui n'exiſtoit pas, 
on donna le 16 Novembre de nouvelles Lettres-Pa- 
tentes, portant attribution aux Commiſſaires du 
Conſeil tenant le Parlement, pour connoitre des me- 


mes faits. On joignit ſeulement dans I'inftrution les 


cing Magiſtrats qu on avoit fait arreter. Ils ont tou- 


jours accepts devant les Commiſſaires , devant le 


tribunal incomplet de Bretagne, devant tous les 
Conſeils, reclamant un Parlement entier , ſuivant 
le droit qu'en ont les Magiſtrats. 

De ſorte qu on peut dire avec verite que dans toute 
cette affaire il n'y a pas un ſeul acte juridique, ſi ce 
n'eſt la procedure commence® le 26 Juillet 1765, au 
Parlement de Paris, tout le reſte eſt irrẽgulier & nul: 
il n'y a que des actes d autorité arbitraire; il ny en a 
aucun qui ſoit ſelon les régles & les formes de la 
juſtice. 

Je dis des actes d autoritb arbitraire dans la force 
du terme, non- ſeulement en ce qu ils ſont faits en 
vertu des lettres ſignees en commandement & Emanees 
du pouvoir abſolu, mais chaque acte \ la commiſſion 


du Conſeil de St. Malo, & à la commiſſion du Parlo- 
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ment à Rennes, eft un ate commande , preſcrit, or- 
donné & diQe par Vabus meme de Vautorite; & de 
qui ? de ceux qui Etoient en meme temps accuſateurs 
& parties, & qui ſe conſtituoient ainſi eux - memes 
parties & juges. 

Ainſi le | nn Macron, affranchi de Tybere , en- 
voyoit au Senat des a criminels tout inſtruits, 
pour faire perir des Conſulaires, & les plus honnetes 
gens de empire. 


D'abord le Sr. de Calonne eſt charge de remplir variation & 
les fonctions du miniſtere public , à la commiſſion du choixdes par- 


conſeil. 


Au Parlement de Bretagne en expectative quil *** 


Saſſemblat, M. le Prètre, Avocat General , ennemi 
declare des Procureurs GEneraux , dom les familles 
ſont ennemies depuis _ ans, eſt nomme ſur le 
pretexte de abſence de M. du Parcporte ; abſence 
preparte par un ordre ſurpris pour faire venir ce pre- 
miere Avocat General a Fontainebleau, cinq jours 
avant la preſentation des Lettres Patentes 

M. le Pretre nommé une ſeconde fois dans les 
Lettres Patentes du 16 Novembre, devant les com- 
miſſaires du conſeil tenant le Parlement, fur le pre- 
texte que M. du Parcporce toit a ſa campagne, parce 
qu on avoit ſurpris un ordre pour I'y envoyer. 

Nouvelle nomination du Sr. de Calonne, aur 
commiſſions de Rennes & de St. Malo. | 

Nomination au Parlement par Lettres Patentes du 
33 de M. de Villeblanche. Nomination 
faite ſur indication de M. D.., parce que le frere 
du Sr. de Villeblanche, a &pouſe une parente de 
Madame D'. ,; il feignit de ſe recuſer pour inimitis 
entre lui & le Procureur General , il ſollicita enſuite 
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une _— da tribunal , difant que cela lui feroit 
plus d'honnedf. | 

Nomination du Sr. Eſmangard , an Conſeil par 
Lettres Patentes du 22 Novembre. 

Je ne parle point du Greffier Blin de St-Aubin, 
eſpion du Sr. de Fleſſelles, au Parlement, ni d Ory, 
originairement chafſe du Charelet , pour des actions 
5 ne le rendoient que plus precieux aux commiſ- 
aires , envoys de Paris pour etre Directeur & Con- 
troleur de la procedure, & traveſti à Rennes ſous le 
nom de le Roi, Soudoyé aux frais de Sa Majeſté, 
par les accuſateurs & par les parties. 

Ainſi s eſt conſtruit par degres cet edifice informe 
de procedure inoule; ainſi ſe ſont completes tour-A 
tour ces differens tribunaux , au gre & ſuivant Vinterer 
des delateurs : Tribunaux compoſes en grande partie 
de perſonnes à leur choix & ſur leur nomination. 

Voila des preparatifs à faire trembler l'homme le 
plus juſte, & le plus intrepide, & qui n'ont cependant 
fait trembler aucun des accuſes. | 

Je ne parle point des intrigues ſecrettes, des mendes 
ſourdes , des ordres donnes contre des particuliers, 
des menaces pour intimider, des promeſſes pour ſé- 


duire, des lettres de cachet ſans nombre — repandre 
P 


la terreur des manœuvres, des eſpions eſpionnes eux- 
memes , des Emifſaires, des agents, cela ſeroit infini. 
On peut les 3 ka. wx — on connoit le caractere 
des promotteurs de Taffaire, leur activité à faire le 
mal, & leur haine tournée en rage a meſure qu ils 

voyoient leurs efforts impuiſſants. 


„ Jajoute que la procedure a varié dans toutes ſes 
„Hint a vo. parties qu'elle a été depuis le commencement juſqua 
lonts, la fin Vinconſtance meme ; qu elle a joint & disjgint 
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arbitrairemet des chefs d'accuſation pour trouver des 
coupables , ou pour en faire. 

Ov'elle a disjoint ce quelle avoit joint, quelle a 
joint ce quelle avoit ſ{Epare, 

Quelle a complique des accuſes qu'elle avoit divi- 
ſts , qu'elle a diviſes des accuſes quelle avoit com- 
pliques , auparavant. 

1 Gele a autoriſ{e arbitrairement & ſuivant les oc- 
currences, la connexite intime ou la diviſibilité des 


pourſuites; qu elle a £voque une affaire, comme étant 


une avec une autre, & qu'elle a disjoint enſuite par 
un ate d'autorits arbitraire ce chef unique pour en 
faire un chef principal. 

Confuſion eronnante ! Galimathias indéfiniſſable! 
par l'embarras extreme de trouver un corps de delit, 
& auquel dix ou douze Lettres Patentes n'ont pu ré- 


medier ; elles n' ont pu donner à ce monſtre de pro- 


cedure une forme judiciaire qui fut reguliere ; elles 
n ont fait qu accroĩtre le deſordre & multiplier les ir- 
repularites & les nullites. 

Bouquerel avoit Et decrete d'ajournement perſon- 
nel au Parlement de Paris, fur une procédure faite 
en vertu de Lettres-Patentes du 18 Juillet 1765. 

Par les Lettres-Patentes du 16 Novembre, ce 
delit Etoit joint à la procedure ordonnee contre les 


cing Magiſtrats, & les delits etojent declares com- 


muns. II &toit ordonne de transferer Bouquerel & 


de 2 les procedures a la Commiſhon. 
0 


uquerel n'eſt point tranferè & les Commiſſaires 
inftruiſent ce delit contre les Magiſtrats accuſes , fans 
que les procedures faites au Parlement de Paris ou 
ailleurs ayent ète portées à la Commiſſion , ſans qu il 
y ait été porte aucune _—_ ſervant 2 conviction. 
On disjoint enſuite Bouquerel de quatre Magiſtrats 
par les Lettres-Patentes du 5 Juillet 1766 ; on le 
rejoint avec M. de la Chalotais ſeul, quoique les 
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Lettres patentes du 16 Novembre annoncafſent un 
titre d accuſation commun à tous. 


Les quatre Magiſtrats joints pu un titre commun 


d'accuſation aux fins des Lettres Patentes du 16 No- 
vembre ſont disjoints des deux accuſes, 


On derache de la maſſe qui compoſe le delit ge- 
neral une partie intẽgrante pour en faire un proce 
particulier a Bouquerel & a M. de la Chalotais. 


Diviſer un delit particulier d'un tout, ou du moins 
en diviſer les preuves, ſeparer des accuſes annonces 
comme complices d'un delit d'aſſociation, pendant 
qu'on inſtruit ſeparement contre les uns ce que l'on 
avoit inſtruit conjointement contre tous, les laiſſer 
tous ſous une inculpation commune, c'eſt un monſtre 
de procedure , une pourſuite inouie & ſans exemple 
dans. une inſtruction criminelle, une procedure ex- 
travagante dans une inſtruction qui annonęoit une 
aſſoctation, une confederation. 


Lettres-Patentes du 5 Juillet, ſondèes ſur un men- 
ſonge avere , que par un attentat inoui on met dans 
la bouche meme de Sa Majeſté. Le fait a été éclairé 
& verifiè au Parlement de Paris, par les Remon- 
trances du 24 Juillet. 

Ce n'eſt pas tout: M. de la Chalotais & M. de 
Kerquezec ſont annonces par les interrogatoires com- 
me étant complices dans un complot fait au Cha- 
teau du Bochet, ſuivant les mEmoires du ſieur de 
Calonne, ſur leſquels il a fait interroger M. de la 
Chalotais. On a fait a la Commiſſion la. pourſuite 
de ce chef principal contre M. de la Chalotais, ſans 
oſer y joindre le pretendu complice M. de Kerguezec 

uon avoit affectè d' sloigner par lettre de cachet, & 
eee en exil pour qu'il ne fut pas interroge , 
parce que ſon interrogatoire eut manifeſts clairement 

la fauſſere de Taccuſation. 
Une 
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Une procedure enfm qui deroge aux loix , quien Procedure 
fait de nouvelles ; & comment? par des lettres figndes B. ny, 


en commandement obreptices & ſubteptices; quelle qui en fait de 
nouvelles, 


lẽgiſlation ? (1) ui confond 
On a fait, contre le bon ſens , de billets anony- in nature des 


mes un crime de leze-majefte , par une loi nouvelle delits & la 
qualité des 


fabriqute expres pour cette affaire. 

Lorne 8 Fear — Calonne, ce que vous dit le Par- N 
lement de Paris, dans ſes Remontrances au Roi du 
24 Juillet 1766: » on affecte dans ces lettres non 
ſeulement de particulariſer le delit dont on ordonne 
I'inftrution , mais encore de le qualifier , d'en fixer 
le caractere, den marquer Ia gravite. Jamais de 
telles difpoſitions n'ont pu ſortir de la bouche de Sa 
Majeſté; les crimes ſont caraQeriſts par les loix & 
par la force des circonſtances particulieres, qui ne 
peuvent etre etablies que par une inſtruction reguliere ; 
c'eft ſoumettre Vaffaire à une loi faite expres pour 
elle ſeule , dEnarurer les notions reſultantes des loix 
generales & prevenir Tinſtrution. C'eſt dicter d'a- 
vance le caractere que le delit doit porter, en or- 
donnant que les accuſes ſeronr pourſuivis comme 
coupables envers la perſonne du Koi . | 

Une procedure qui confond les idées des choſes 
& la nature des delirs pour comprendre les perſon- 
nes dans la meme accufation de crimes d Etat; pro- 
cæëdure qui change la nature des preuves ! 

D'abord , fieur de Calonne, vous avez joint M. 


de Caradeuc dans cette pretendue accuſation, par un 


* 


_Y 


(1) Les actes par leſquels un Sultan diſpoſe de la vie de ſes 
ſujets ſont auſſi juridiques. C'eſt reconnoitre au moins qu'il n 


a point de loix, 
G 
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fait faux & calomnieux, comme je vous Vai prouve ; 
fait ſur lequel vous n'avez oſé faire entendre aucun 
des tEmoins que vous indiquez. 

Vous y avez annexé des abus de pouvoir, qui, 
quand ils ſeroient des delits particuliers, ne ſeroient 

des crimes d Etat, mais qui ne ſont rien moins 
que cela. ; 

Vous y avez joint des actes de police bien ou mal 
faits, avec des crimes & Etat, & vous les avez 
confondus enſemble : on ſent bien par quel motif. 

Vous avez confondu la qualité des preuves , en 
voulant faire paſſer le plus leger indice ; un rapport 
d'Experts , pour une poo concluante , & preten- 
dant lui donner une force que les loix lui refuſent ; 
vous ne ſavez pas meme , fieur de Calonne ; ce que 
c'eſt qu'un fait prouve & une preuve juridique. 

Si Fon vouloit pourſuivre en detail les vices , les 
irregularites , les nullites, les variations de chaque 
partie de cette procedure , il faudroit des pages en- 


tieres ; il ny en a point qui ne ſoit une transgreſ- 
r 


ſion de Tordre public. | 

Que Ton ajoute les accompagnemens de Tinſtruc- 
tion, les violences, les manceuvres , les eſpionages , 
les intrigues , les corruptions, quelle idée ne conce- 
yra-t-on pas de cette odieuſe forme de | pry ? 

Juſtifiez , ſieur de Calonne, juſtifiez , ſi vous le 

vez, toutes ces nullites qui renverſent la proce- 
dure de fond en comble , qui montrent à decouvert 
toute ſon injuſtice , ſon iniquite, le dol & la fraude 

ue vous avez employs , pour trouver ou plut6t pour 

flire des coupables. | 

Croyez-vous de bonne foi, que ces nullitès qui 
blefſent le droit naturel & le droit public, ne ſoient 
pas plus importantes que des ratures omiſes, ou des 
interlignes dans des minutes de procedures ? 

Je conviens qu on auroit tort d exiger des Com- 
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miſſaires la ſcience des regles eſſentielles des juge- 
ments en matiere criminelle : ils ne ſont pas fairs 
pour inſtruire judiciairement ? Ces connoiſſances n'ap- 
partiennent qu'a des Juges. Des Commiaires ne font 
pas obliges de ſavoi: ce qui n'eſt pas de leur profeſſion, 
& ce qu ils n'ont pas Etudie. * 

Peut-erre meme que leurs connoiſſances, quelles 
qu'elles ſoient , les en Eloignent , & que le bon ſens 
cultive des Miniſtres militaires , avec des intentions 
pures & droites, degagèes de la petite ambition des 
Commiſſaires, de leur Erudition pretendue & de l'eſ- 
prit de fiſc, ne les rend que plus propres à faifir le 
vrai par les principes & les ſentiments du juſte & de 
Tinjufte... 

Et vous, ſieur de Calonne , qui ſortiez du Parquet 
de Douay , vous deviez apprendre un peu mieux votre 
metier , & conſerver au moins les principes qui ſer- 
vent a diſtinguer le juſte de Vinjuſte. Je ne vous parle 
pas de la diſfinction de l'utile avec Thonnete , que 
vous trouveriez peut-etre trop metaphyſiques. Avouez, 
qu'apres avoir entrpris tant d injuſtice, vous n'euſſiez 
jamais cru vous trouver engage en tant d'abſurdites. 


— — 
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Les faits parlent : on ne nous a laifſe dans toute la — — 


ſuite de cette proc dure, aucune liberté, aucun les accuſes 
moyen de prouver notre innocence. 9 
ous les chemins nous ont étè fermes avec la plus fairs juſtifea- 
grande violence, & par qui? par nos accuſateurs & tif, pendant 
l wils Etoient 
nos parties. Jepouilles de 
On nous a empecke , la bayonnette au bout du leurs pieces 
fuſil, de preſenter des requetes , de donner des procu- — 
rations pour nous defendre; & quand nous avons tendus. juge- 
trouve le moyen den faire patſer une au-dehors, & ment 1 
que la perſonne qui en étoit charge a voulu sen!“ 8 Po 
G ij 
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ſervir pour une Evocation , on a pretendu faire rejetter 
la cedule , parce qu'elle n toit pas ſignèe de nous. 

Apres les interrogatoires, je demandai, ſuivant 
TOrdonnance , un Conſeil & la liberté de confcrer 
avec qui bon me ſembleroit, fi les Commiſſaires le 
e „comme ils en avoient le pouvoir par 

es loix. 1 1 . 

Ils y conſentirent, & le militaire s' a 
reals th Miniftre & du — hd — 
comme on la dit ci-deſſus. | 

TV'ignore de quel droit & en quelle qualité fun & 
Tautre peuvent s oppoſer à ce qui ſe fait en vertu de 
Ordonnance. Je ſais que les Loix du Royaume veu- 
lent que les Gouverneurs, Lieurenants - Generaux , 

retent main-forte a execution des Ordonnances de 
juſtice , à peine de radiation de leurs gages. Que ne 
diſent-elles pas contre ceux qui s'y oppoſent ? Mais 
quand on s arroge une autorité arbitraire , on ne con- 
noit plus de loix : & comme = demandois la liberté 
de chercher le fauſſaire qui devoit, dit on, avoir 
contre- fait mon Ecriture dans les billets anonymes, 
& qui Etoit un homme favoriſè & protege; il n'eſt 
pas Etonnant qu on m ait refuſe cette permiſſion. 

Je demandai des Notaires pour faire des ſomma- 
tions juridiques , on me refuſa : on redoubla de mau- 
vais trairements & de cruames, pour empecher & 
Eloigner tout Eclairciſſement que jaurois pu donner 
& recevoir; on m'enleva par ſupercherie juſqu'a I'Or- 
donnance criminelle. | 

Je crois , ſieur de Calonne , que ce ſont-la des irre- 
gularitts dans une procedure, . ce ſont des 
contraventions formelles aux loix : rachez de les 
juſtifier , fi vous le pouvez, & de m'indiquer dans 
quelque Gouverne ment que ce ſoit, un Miniſtre ou 
un Commandant cui ait droit d'etendre les — au- 


delà des loix. M. de Sartine & le ſieur le Noir lui- 
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mè me, n' ont pu trouver à ces faits d excuſes legi- 
times, & ils m' ont avoue qu ils Etoient inconce- 
vables. 
On m'a remis, le 15 Septembre 1766, des pie- 
ces que vous receliez depuis huit mois, que j avois 
demand&es dans mes interrogatoires , que je vous avois 
demand&es 2 vous-meme à St. Malo, & que vous 
m'aviez promiſes. | 
Les autres nous ont CE renvoytes le 26 Janvier 
ſuivant , par M. de Sartines à Saintes, plus d'un 
mois apres les Lettres-Patentes du 22 Decembre. 
M. de Sartines & le ſieur le Noir nous avoient 
annonce en entrant à la Baſtille , les 24 & 27 No- 
vembre , un jugement ſuivant toutes les regles de la 
procedure criminelle , avec la liberté de nous de- 
fendre de meme qu'en juſtice reglce. | 
En conſ&quence nous travaillions à une requẽte pour 
erablir des faits juſtificatifs, nous leur avions deman- 
de pluſieurs fois, à fun & à Tautre, la reſtitution des 
Pieces qui nous avoient EtE enlevees, & qui devoient 
ſervir, comme on le voir, à notre juſtification, dont 
aucune n'a voit ẽtẽ produite dans la procedure , & dont 
par confequent le Conſeil ma pu avoir connoiffance. 
\ nous apprimes le 23 Decembre les lettres 
du ſceau du 22, Jugement qui ne juge point, qui ne 
decide rien, apres lequel il ſeroit douteux s il ab- 
ſoud ou sil condamne, ſi ce ſont les accuſateurs ou 
les accuſes qui ſont les coupables que le Rot ne veut 
pas trouver; quelle a été notre ſurpriſe! & fi Sa Ma- 
jeſte , par fa rẽponſe du 21 Janvier au Parlement de 
Paris, navoit pas declare que notre honneur n eſt 
pas compromis, le public qui n'a jamais doute quels 
 Etoient les innocents, eut pi ne pas diſcerner les 
coupables. | 
On a ete force d'un core, par le defaut de preuves, 
de Tautre, par le credit des accuſateurs, & pour ne 
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pas compromette leur honneur, d'treindre la proce- 
dure en convenant que I'honneur des accuſcs n'eſt pas 
compromis. 

Preuve Evidente qu on n rien trouvẽ qui meritar 
la plus legere inculpation. Car il ny a 3 dans 
le royaume qui puiſſe ſoupconner que c'eſt en notre 
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: 0 | faveur qu'ont Ete donnees les lettres-patentes du 22 
Will! | Decembre 1766. 
Wil Lettres-patentes qui Eteignent la procedure, imagi- 
1100 ates en faveur des Commiſſaires le Noir & de Ca- 
i Wii tonne, pour couvrir les vices, les nullites & Tint- 
k 0 quite de leur ouvrage; en faveur des accuſateurs pour 
100 les ſauver ; auſſi obreptices que celles qui avoient et 
BW donnees en haine des accuſes pour les perdre. 

{ ll Lettres deſtiruces de toute forme legale qui n'ont 

{1} 


— de modele dans les loix, ni dans les ordonnances; 
ttres nulles & invalides, pour faire des innocens, 
comme celles du 16 Novembre 1765 Tetoient pour 


| 
| i faire des coupables : jugement donne en commande- 
Il! | ment, loi innomèe qui n'eſt adreſſee a aucun Juge, 
0 ni enregiſtree en aucun Tribunal; loi qui ma point 
Il! regqu de ſanction, & par conſequent fans autorité (1). 
1100 Enfin une procedure fi depourvue de ſens qu il 
1 0 ſemble que le dElire ait dit ; procedure qui ſeroit 
1400 odieuſe contre des coupables? Qu eſt-· ce donc a Tegard 
lH it d innocents reconnus. Dat veniam corvis vexat cenſura 
Wl 1 columbas. 
; Apres une inſtruction fi extraordinaire & un 
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jugement fi ſingulier, afin qu'il ne fut omis dans 
cette affaire aucune des injuſtices poſſibles; n'oſanr 
juger de pareils accuſès, on les exile, on leur defend 
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ll (i) Avois-je eu tort, trois mois auparavant ces lettres-patentes, 
de dire, dans un MEmoire qui me fut enlevé par ſurpriſe aux 
| * de Rennes, le 27 Novembre 1766, Parturient mon- 
tes, &c. 
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expreſſẽment de ſe 2 „ on menace de ſévir 


contre eux Sils ofent ſe plaindre, on leur ferme 
Tavenue de tous les Tribunaux, & on leur öte tous 
les moyens d arguer la procedure faite contre eux ou 
de s'en ſervir : quel nom donner à un pareil deni de 
Juftice , le Roi ignore certainement enorme abus 
que Ton fait de ſon autorite, 

Seroit-il maintenant neceſſaire d entrer dans la 
diſcuſſion particuliere des chefs d accuſation. Tout ce 
= a vu juſqu'ici n eſt- il pas un prejuge ſuffiſant pour 

iſpenſer de cet examen: que le plus prevenu ou le 
plus cotrompu des hommes, que le — vil des fla- 
teurs, que le plus ſubtil des Jéſuites ſe leve, & qu il 
diſe, sil croit que Von ſe fut conduit de cette maniere, 
ſi Von efit eu contre nous le moindre fait prouve ? vil 
croira que des hommes puiſſans & animes comme ſont 
nos ennemis declares, apres 14 mois d'une procedure 
la plus acharnè e, ſoutenue de Vautorite la plus deſpo- 
tique, accompagnee de tous les actes de la plus tyran- 
nique inquiſition, n'ayevt pu trouver dans 36 ans 
d'adminiſtration du pere, & 14 ans du fils, de quoi 
les inculper, Sils euſſent commis, je ne dis pas le 
moindre délit contre la probité, mais la faute la 
moins conſidérable, la plus legere mepriſe dans leurs 
fonctions? & je demande encore un coup Sil y a dans 
le monde un homme ſenſe qui — héſiter un mo- 
ment à nommer les innocens & les coupables. 
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TROISIEME PART IE. 


CONTENAN T les Chefs d accuſation & une 
pleine & entiere juſtification des ſieurs de tn 
Chalotais & de Caradeuc. | 


_—_ 


_ 


Ava, avoir examine votre procedure Sr. de 
Calonne; diſcutons vos accuſations au fond, c'eſt- 
A- dire vos calomnies contre moi & contre mon fils. 
Fe les detruirai de facon à faire retomber ſur vous tout 
Fodieux qu'elles renferment. | 

Vous m'aves reproche : 

Premicrement., un complot fait avant les Etats, 
avec le compre de Kerguezec au Chateau du Boſcher , 
contre les interers du Roi, & pour traverſer les de- 
mandes que M. D... devoit faire aux Etats de 
Nantes. 

DeuxiEmement, d'avoir écrit & envoys à M. de 
Saint-Fl.... , des billets anonymes, injurieux a la per- 
ſonne du Roi, à ſon Miniftre & aux Magiſtrats qui 
ne $'etoient pas dEmis. _ 

. Trofiememeat , d'avoir manque de reſpect aux Mi- 
niſtres, & meme au Roi, d avoir projette de porter le 
trouble dans le Miniſtére. 

Quatriemewent, des abus de pouvoirs & des 
vexations. 


Vous avez reproché à M. de Caradeuc da voir 
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intimids aux Etats de Nantes les Officiers de Ju- 
riſdictions inferieures, pour les detourner de la ſoumiſ- 
ſion au Roi. 


Vous lui avez auſſi objectè des abus de pouvoir. 


PREMIER CHEF. 


COMPLOT fait avec M. de Kerguegec. 


8 le principal chef d inſtigation. Le delateur 
qui preparoit de loin ſes batteries, I'avoit imagine aux 
Etats de Nantes, pour juſtifier le peu de fools qu il 
avoit eu à cette tenue , comme il nen aura nulle part 
ue par des coups violens de Tautorité, ou par le 
ecours de la ruſe & du manege, reſſource des ames 
foibles & des petits talens. | 
Il vouloit prouver qu on avoit oppoſe à ſon habi- 
lets des obſtacles inſurmontables, & pour cela il 
falloit rendre des perſonnes innocentes , des ab- 


ſens meme , reſponſables de . ſes bévues & de ſes 


ies. 
"Ht imagina donc ce complot, & il le manda au 
Mliniſtre qui le dit au Roi; M. le Controleur Gene- 
ral à qui le Roi en parla, comme dun fait certain 
me le dit a Verſailles, en Decembre 1764. Je neus 
pas de peine 2 le detruire, en diſant quand meme 
J'euſſe Ere au Chareau du Boſcher, ce n'efit pas ett une 
preuve de complot; mais que je ne m'y trois jamais 
trouve avec M. de Kerguezec, dans ce tems ni dans 
aucun autre. Je fis mention de cette calomnie dans 
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le MEmoire que je donnai alors aux Miniſtres, comme 
dune fable controuvee à deſſein de me nuire. Je vous 
le montrai à vous-meme, ſieur de Calonne , vous en 
bd parites convaincu , & j'ens lieu de croire ce repro- 
che abandonne; cependant vous |'avez fait reparoitre 
en termes generaux , dans les lettres-patentes du 16 
. Novembre. Vous donnätes des Mémoires au ſieur le 
Wild! | Noir pour m'interroger ſur ce fait, comme étant le 
neud de la conjuration pretendue , le point central 
d'ou partoient les intrigues & les cabales des accuſes. 
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1 "or Vous ornates ce roman de tous les incidents qui 
bil ; auroient pu lui donner de la vraiſemblance. Vous 
1 Imaginates des correſpondances reglces entre Nantes 


& Rennes, des couriers d'une Ville à Vautre , paſ- 
| ſant par Chateaubriand, pour porter des depeches 
| | de Tordre de Ia Nobleſſe au Parlement, & du Par- 
1 lement à Tordre de la Nobleſſe. 
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Ce pretendu complot eſt Vobjer du premier in- 
terrogatoire quon ma fait ſubir pendant pluſieurs 
heures. On a auſſi interrogs mon Fils & les autres 
accuſes ſur toutes ces fictions. On a entendu diffé- 
rens tEmoins à Nantes, à Chateaubriand , dont au- 
cun n'a rien appris de ces faits. 

Cette accuſation qui eſt la principale , puiſqu'elle 
eft annoncee dans les interrogatoires comme la clef 
de toutes les intrigues ſecre tes, pratiquees depuis deux 
ans contre les affaires du Roi, a été inſtruite avec 
Ia plus groſſiere ignorance & la plus inſigne mau- 
vaiſe foi. | 8 

Qui a jamais entendu parler d une procedure cri- 
minelle ayant pour objet une aſſociation, & qui 
pourſuit une partie des complices ſans pourſuivre les 
autres. | 

Sur ce fait principal on n'a point informs d charge 
& 2 decharge , comme le ſieur de Calonne a oſé 


le dire, & dans cette procedure qui ſelon lui parte 
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le caradlere & la preuve de la plus exacte impar- 
tialitè, on na entendu aucun des temoins qui avoient 
Eté avec moi au Chateau du Boſchet, ni aucun de 
ceux qui y furent trois mois après avec M. de Ker- 
guezec, quoique je Vaye demande pluſieurs fois dans 
mes interrogatoires a S. Malo. On a fait plus, on 
a fait donner à M. de Kerguezec une lettre de cacher 
qui Vexile à Civray en Poitou, pour empecher qu il 
ne fut ni entendu ſur ce fait, ni aſſignè, ni con- 
fronte : eſt-ce imperitie , ou un dol manifeſte ? 

Mais au reſte toute cette diſcuſſion eſt devenue 
inutile, fi ce n'eſt pour achever de montrer com- 
ment on a fabrique contre nous un corps de delit chi- 
merique. Ce chef seſt Evanoui par les reponſes tran- 
chantes que j'y ai faites, en prouvant la fauſſetè de 
Vaccuſation. Il a &rs abandonne par les parties publi- 
ques à Rennes & au Conſeil , & il nen a plus été 
33 que dans les delations ſecretes qui n'ont ni 

e tEmoin , ni de contradicteur. Si on pretend le faire 

revivre , qu'on le declare, qu'on le ſigne; je ſ. 
mes accuſateurs de k&faire, Sls Voſent ; je fais 
plus, je leur reitere le defi & la declaration que j ai 
faite dans mes interrogatoires a S. Malo, que s ils 
pouvoient prouver contre moi ce ſeul fait , non d'a- 
voir trame avec M. de Kerguezec un complot au 
Chateau du Bofchet , mais dy avoir été une ſeule 
fois avec lui; je paſſois condamnation ſur tous les 
autres chefs ſans y repondre. Je leur reitere le defi 
ports dans ma lettrea M. de S. Fl. ., du 16 juin 
1766. | 

Mais les accuſateurs n'en ſont pas moins reſpon- 
fables du faux de cette accuſation capitale, du faux 
tẽmoignage qui a été fabrique depuis pour Etayer cette 
fauſſe accuſation. Je veux bien ne le pas rappeller 
ici pour leur en epargner I'ignominie. 

Je les at convaincus clairement de cette corrup- 
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tion dun tEmoin dans le Mémoire du 17 Février 
1766; je la leur ai reproché dans ma lettre du 16 
Juin; je les en ai accuſts formellement dans un troi- 
ſieme MEmoire qu ils mont enleve par dol & par 
fraude le 29 Septembre ſuivant, dans la priſon des 


Cordeliers à Rennes. 
Ils font reſtées dans le ſilence, & le ſieur de 


Villeblanche, partie publique a Rennes, declara 
u'il abandonnoit ce chef. Ils doivent done etre con- 
x has aux reparations que merite une calomnie Evi- 
dente, & une fabrication de faux témoignage. 
Serions- nous revenus à ces temps malheureux où 
des delateurs puiſſants, en abandonnant une delation 
calomnieuſe , ſe croiroient a couvert des peines que 
merite la calomnie. O cempora! O mores / 


SECOND CHEE. 


DES BILIETS ANONYMES. 


Ox me pardonnera les details ennuyeux de ce 
chef ridicule, & des repetitions indiſpenſables ; 
mais comme c'eſt le ſeul ſur lequel on ait inſiſts , 
parce que les autres Etoient detruits, & qu'on mavoit 
plus d'eſpoir de forger contre moi d autre crime 
nouveau, je ſuis oblige d'y revenir plus particulic- 
rement. d 
La pourſuite ſur ce chef a été entrepriſe avec plus 
de mauvaiſe foi encore, sil ſe peut, car il etoir 


poſſible que j euſſe étẽ au Chateau du Boſcher , ſans 
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former de complot , puiſqu il n'y en a jamais en que 
dans l'eſprit viſionnaire de Vaccufateur ; mais il 
n toit pas poſſible que j euſſe fait & ᷑crit ces billets 
anonymes. 

Premierement, il eſt inconcevable que dans un 
Royaume police on oſe entreprendre une procedure 
criminelle contre des perſonnes d'un certain Etat & 
qui n'ont pas une mauvaiſe reputation, ſur le fon- 
dement de billets anonymes qu'on dit avoir recus ; 
fi on na pas @dailleurs quelques preuves, ce 
ſeroit livrer tous les citoyens , leur honneur , 
leur reputation a la merci des courtiſans & de 
routes perſonnes en place, comme je Vai fait voir 
dans mon troiſieme Memoire. Si de pareils exemples 
Eroient autoriſcs , il n'y a pas dans le Royaume une 
ſeule perſonne en süreté. Il n'y en a pas une ſeule 
qui avec la meilleure reputation, avec la poſſeſſion 

e tat d'honnete homme, avec la cience la 
plus nette put S aſſurer de fa vie. 

Secondement, entreprendre une pareille pourſuite 
qui ne peut s' inſtruire que par une procedure douteuſe 
& equi voque, telle qu'eſt la preuve par comparaiſon 
d'ecritures , eſt un procede ſi odieux , fi injuſte, qu il 
n'y a que le delire & la fureur qui puifſent Vavoir 
enfante. 

Les paſquinades à Rome, qui ſont des billets ano- 
nymes, affiches , & qui attaquent ſouvent le Gouver- 
nement & les Gouverneurs, n'ont jamais etc regardes 
comme des crimes de leze- majeſtè par un Gouver- 
nement ecclefiaſtique, quoique ſoupconneux & inqui- 
ſiteur, quoique dans une nation ſèrieuſe & portée à 
la vengeance ; jamais on y a imagine ſur des com- 
paraiſons d'ecritures, de les attribuer a des hommes 
ſenſes, pour les perdre & pour s en venger. 

Qu'eſt-ce donc chez une nation libre, gaie & po- 
lie, que de qualifier ainſi des billets anonymes qu on 
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ſuppoſe avoir recus clandeſtinement par la poſte, den 
. baſe Fay procedure — „& ſur des 
verifications telles qu elles, furtives & mendites , les 
attribuer à des perſonnes dont le caractere jure avec 
des productions auſſi mepriſables & auſſi groſſieres. 

Cette preuve par comparaiſon d'Ecritures , quand 
elle eſt ſeule, ne peut jamais former qu'un ſoupcon, un 
Indice , une conjecture. Comparatione litterarum 
fola nihil probat .. .. ei ſoli non creditur 
ſola fidem non facit. Ceſt Vexpreſſion des loix & 
Tavis des Auteurs les plus accredites , la 7uriſprudence 
$'y eſt toujours conformèe. 

Le premier Parlement du Royaume , conſerva- 
teur du droit public, $'exprime ainſi dans ſes Re- 
montrances du 24 Juillet 1766, au ſujet de cette 

euve. « La plus grande force que Von puiſſe attribuer 

I la comparaiſon d'ecritures ,- lorſque les experts 
ſont uniformes , c'eſt de completter des preuves 

$2 commencees ; mais perſonne mn jamais dit, 
ajoute-t-il , qu elle puiſſe ſeule operer la conviction 

& entrainer une condamnation ou une flétriſſure, 
quelque légere quelle ſoit. La ſcience des experts, 
outre = eſt purement conjecturale, ne peut ja- 
mais aller qu'a reconnoitre la conforniits entre deux 
Ecritures : quand cette conformite ſeroit ſuppoſce 
parfaite , elle eſt incapable q opèrer ſcule une con- 
viction, les tribunaux ayant des exemples certains 
d'Ecritures contre- faites, au point de tromper les ex- 
perts & les auteurs meme des veritables Ecritures. . 

Il ajoute, »» qu il eſt inconcevable qu on ait pris 
un chef, ſujet a une inſtruction auſſi Equivoque , pour 
baſe d'une procedure criminelle. ,, 

. Apres avoir vu la confiance que les loix ont don- 
nee 2 la preuve par comparaiſon d'&critures ; ana- 
lyſons, ſieur de Calonne, à la lumiere du bon ſens , 

a force & ſon efficace. 
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La preuve tire d'un rapport d'experts n'eſt & ne 


peut jamais etre qu une preſomption de reſſemblance, 
& meme une preſomprion foible , puiſqu'il eſt poſ- 
ſible de contrefaire les Ecritures au point de tromper 
les experts & les auteurs mtme des veritables Ecri- 
tures. 

Par la meme raiſon la preuve tirèe de la reſſem- 
blance , quelque frappante quelle puiſſe etre , n'eſt 

u'une foible pre ſomption, une conjecture de Tiden- 
tits , ou que c'eſt la meme perſonne qui a compoſe 
les deux Ecritures; par conſequent le rapport des 
Experts en ſoi ne peut jamais etre qu une foible con- 
jecture d une lEgere prẽſompt ion. 

Auriez- vous, ſieur de Calonne , quelque choſe à 
rEpondre à ce raiſornement , en vous aidant meme 
des ſophiſmes de Vallain ? 

Quelle ignorance , dirai-je , ou plutor quelle de- 
mence ! Quelle fureur d'avoir engage une procedure 
auſſi ridicule contre un Magiſtrat qui eſt en poſſeſ- 
ſion d'une bonne reputation, auſſi bonne pour le 
moins que celle de tous ſes Juges , de tous, fans en 
excepter un ſeul, ni du Parlement, ni du Conſeil , 
de tous ſes accuſateurs quels qu'ils ſoient , une pro- 
cEdure inique reprouvee par les loix , qui ouvriroit la 
porte à la delation , à toutes ſortes d'accuſations de 
crime d Etat. DE 

L'inſtruction ſur ce chef avoit commence par des 
delations du Major de la Milice Bourgeoiſe, Au- 
douard, & du Commiſſaire departi de Fleſſelles, 
Fun & Tautre eſpions de M. D'. . ., & par un ra 
— extrajudiciaire d Experts, fait ſur les ordres 

iniſtre, devant le Lieutenant de Police de Paris, 
rapport nul, fait par Bottel & Guillaume, qui ſe 
concertoient enſemble , & qui eurent la betiſe de le 
ſigner conjointement , ce qui ſeul forme une nullite 


ralicale reprouyce par les loix & par le bon ſens , 
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rapport auquel le Sr. de Calonne & des Commiſſaires 
habiles ont voulu par prẽ varication donner une forme 
judiciaire, en entendant ces Experts après coup & 
ſeparẽ ment, en les confrontant fur de nouveaux rap- 
ports qu' ils leur ont fait faire, ſans leur repreſenter 
les originaux des billets. Le ſieur de Calonne n'avoir 
pas meme alors produit ces billets qu on vouloit me 
faire reconnoitre dans un temps (28 Janvier 1766 
ou il ſoutient qu'il ſe trouve en erar d articuler 

de mettre en fait qu'ils ſont de mon &criture. II 
n'en avoit que des copies certifibes, & par qui? Ce- 
pendant il avoit avance dans ſon requiſitoire du 3 
Decembre precedent , que ces billets devoient erre 
depoſts au Greffe de la Cour ſèante à Rennes avec 
leurs ſuſcriptions. Tachez, fieur de Calonne, de con- 
cilier ces contradictions frappantes , ou ces fauſſeres 
manifeſtes. 

On a commence a inftruirea la Commiſſion de 
S. Malo toute cette procedure contre moi, ſans avoir 
les originaux de ces billets & ſur un ſimple colla- 
tionné; dans quelque Tribunal e ee „on n'ad- 
jugeroit pas un Ecu à un demandeur ſur une pareille 
procedure , & des Commiſſaires decretent de priſe 
de corps un Procurenr-General ! 

Il eſt vrai que pour prononcer ce decret, il fallut, 
dit-on au ſieur de Calonne, employer des ſuperche- 
ries , &carter des Juges de la Commiſſion, qui ne 
vouloient pas ſe prerer a l'injuſtice; il fallut faire 
venir des ordres ; du moins le bruit public Van- 
nonca ainſi, & il eſt certain que les partiſans des 
Commiſſaires debiterent ces propos, pour les ex- 


cuſer ſar ce decrer qui rEvolta la Nation. Mais le 


decret eſt inique, il eſt nul, contraire aux Loix & 
A toutes les regles qui veulent qu'il ne ſoit Enonce 
de decrets de priſe de corps contre les domicilies, 


que dans les cas qui emportent peine afflictive ou 
| infamante. 
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infamante. II falloit bien que des Commiſſaires 
euſſent prononce un decrer de priſe de corps pour 
autoriſer un empriſonnement illegal , fair fur le 
ſeul fondement d'un rapport nul, & par conſequent 
fans aucun corps de delit quel qu'il fut. | 
Il n'y a ſortes de tergiverſations, de batologies 
que n'ait employs dans les interrogatoires le Com- 
miſſaire Le Noir, pour me faire reconnoitre ces 
billets que je n'avois jamais vus, & que jiznorois 
won m/attribuir. II uſa de toutes les ruſes des 
Lede he de inquiſition, pour me perſuader que 
je les connoiſſois, pour me faire reconnoitre leur 
teneur; pour me faire approuver le rapport des 
Experts, Bottel & Guillaume, fans me montrer 
ces billets. Le fieur de Calonne, par unt logique 
exacte & judicieuſe , voulut prouver que je m'ttois 
charge de defendre ſeul à cette accuſation, & il pre- 
tendit I'induire , de ce que dans des notes que javois 
faites a la hire au Chateau du Taureau, fur une 
copie informe des lettres - patentes, & qu on avoir 
ſaiſies dans mes poches, je n'avois pas fait mentis 
de cette accuſation, j en conclus directement tout 
le contraire dans mes reponſes aux interrogatoires. 
Ces reponſes furent claires & nettes. Je demandai 
la repreſentation des billets, & acte de ma decla- 
ration, de les inſcrire en faux, ft on me les repre- 
ſentoit, comme étant de mon Ecriture , conſen- 
tant ma condatunation pleine & entiere ſur tous les 
chefs d accuſation, fi on pouvoit le prouver, & 
meme offrant ma tete, ce que je ſignai avant & apres 
la repreſentation des copies, ce que j ai ſigné de- 
puis la repreſentation des originaux, ce que je ſuis 
pret de ſigner encore. | x 
Les Commiſſaires continuoient cette procedure à 
Saint-Malo , & ils voulotent habilement procecer 
a un jugement ſuivant les ordres qu ils en avoient 
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recus. Ils ne ponvoient regulicrement en pronon- 
cer à mon egard ſur aucun des chefs. Sur le pre- 
mier il falloit nẽceſſairement enviſager avec mot 
M. de KRerguezec qu'on annongoit comme com- 
lice. 

: Sur le ſecond, on devoit repreſenter les origi- 
naux des billets, Etant inoui qu'on faſſe le proces- 
2 quelqu'un fur des copies ou collationnes. 

Troiſiẽ mement, il falloit me repreſenter les let- 
tres & les pieces qu on m'avoit enlevees, & qu'on 
receloit , Erant impoſſible de juger une affaire cri- 
minelle ſans les pieces ſervant a conviction ou a d6- 
charge. | 

D'. .. Etoĩt venu a Rennes pour preſider aux 
operations de Ia Commiſſion de Saint - Malo , & 
ur la diriger par le miniſtere du ſieur de Calonne. 
| It y reſta pour compoſer & decompoſer une eſpece 
de Parlement a fon pre, qui put nous egorger , 
rEvoquer l'arrẽt de ſciffion „fait avec lui, arrer rendu 
à 90 voix, & revoque à 19, autoriſer les entre- 
iſes qu'il mEditoit contre les Etats, & preparer 
— voies en faveur des JEſuites , à qui il avoit et 
utile, & qui, diſoient- ils, lui Etoient devenus né- 
ceſſaires (1). | 

Il vouloit engager ce Tribunal nouveau à ſtatuer 
fur la procedure de la Commiſſion de Saint-Malo ; 
& ce qui eſt etonnant pour de nouveaux Commiſ- 
ſaires, il ne put en venir à bout par la fermeté du 
Preſident de Montbourcher. 

On recommence dans ce nouveau Tribunal une 
nouvelle procedure fur le meme ſujet, procedure 
encore plus monſtrueuſe & plus inouie, dont il ſem- 
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(1) propos du Frere du Pays, ci- devant Recteur du College 
de Rennes. f 
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ble que le délire avoit dicté le projet au ſieur de 


Calonne ou à tout autre qui en eſt ]aureur, 

Comme on avoit accumule indiſtinctement dans 
les premieres lettres- patentes, les accuſations , on 
imagina de diflequer le proces, den disjoindre les 
faits particuliers, de faire de chacune des accuſations 
un proces ſepare , en laiſſant cependant ces accu- 
ſations ſolidaires & communes, de donner à chacun 
des accuſes pour juges, ceux qui auroient et recuſcs 
de la part des autres. | 

Comme les informations de Saint-Malo n'appre- 
noient rien contre moi, ni contre les autres ac- 
cuſes ; comme les accuſateurs ſe trouvoient con- 
fondus ſur le chef le plus conſidèrable qui &toit le 
nœud de la conjuration pretendue contre les interers 
du Roi; comme j'etois le principal objet de Tar- 


raque de M. D'. .., on crut qu'il Eroit tems de faire 


paroitre ſar la ſcene, Bouquerel , que Von | ny 
expres à la Baſtille depuis un an. On abandonne , 
ou du moins, on ſurſeoit la pourſuite de tous les 
autres chefs d inſtigation contre les Magiſtrats & 
contre moi. 

On commence par enlever, par lettre de cachet, 
les originaux des billets anonymes depoſes au Parle- 
ment de Paris; on les enleve ſous pretexte de 
connexité, avec les accuſations formees contre les 
Magiſtrats de Bretagne, & puis on disjoint ce chef 
comme en étant enticrement ſéparé: on ordonne 
Tinſtruction de ce delit particulier contre Bouquerel 
& ſes complices: On me transfere des cachots de 
Saint-Malo dans les cachots de Rennes, & le Tri- 
bunal du Parlement commence de nouveau > inſ- 
trumenter contre moi ſur ce chef deja inſtruit à la 
commiſſion de Saint-Malo , miais en abandonnant la 
procedure qui y avoit été faite. 

Apres le rapport de Bottel & _— il Eroit 

ny 


= 2/1 nm rMA EG mm dn: tor tuetos  e ee . 11 _- 


SS 


aiſe d avoir d'autres rapports ; a Taide des rapports 
il Etoit aite de tromper des Juges dont quelques- 
uns, ou foibles, ou ignorants, ou ſubjugues par 
Tautoritè, ne demandoient pas mieux que d'etre 
trompès. Je les nommerai, {i on m'y force. Je rends 
a la pliipart des autres la juſtice qui leur eſt due. 

Que de precautions frauduleuſes n'employa-t-on pas 
pour amener cette disjonQion , injuſte au fonds, 
irréguliere dans la forme; elle Etoit fi extravagante 
que le Conſeil lui meme a et force de la retratter. 

On fait enregiſtrer des lettres obrectices & ſubrep- 
tices, par des ſuges incompètens fur les concluſions 
du Sr. de Villeblanche, partie publique chloiſie & 
devouèe, qui, en accompagnant le rapporteur dans ma 
priſon, n'a jamais ofs meregar:'er en face, tenant 
toujours les yeux baifſes , & paroiſſant devant moi 
comme un criminel devant ſon juge. | 

On fait remonter ſur ledit tribunal tous les juges 
recuſes & qui $'etoient deportes. Ils ont juge la dis- 
jonction, quoique Taccuſation ſur les billets reſtar 
commune a tous les Magiſtrats qui les avoient 
recuſes. | | 

On envoye de Paris un Directeur Controleur de la 
procedure, Ory, ex-Jeſuite qui avoir Ete Greffier de la 
fameuſe chambre royale de Paris, & qui avoit fait 
les memes fonctions à la commiſſion de Saint Malo, 
& comme on a remarque precedemment chaſſè du 
Chãte let. Il a eu la conduite & le ſecret des charges 
ſans avoir prere ſermentà juſtice, le Sr. de Fleſſelles 
Ta loge chez ſon Subdelegue & l'a heberge. 

On donne par des Letires Patentes, en comman- 
dement, une loi nouvelle pour rendre le crime de 
leze Majeſte arbitraire , loi perſonnelle pour me Par- 
tribuer, pour me rendre complice de Bouquerel, & 
pour le faire accroire fans le croire ſoi-meme. 


Ce Bouquerel eſt un perſonnage bien ſingulier dans 
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cette affaire, & la procedure contre lui auſſi bien que 
le proceds me paroiſſent indefiniſſables. Arete à 
Rennes vers la fin de Juillet 1765, il eſt d abord con- 
duit au Mans; pourquoi eſt-il conduit au Mans, qui 
n'eſt pas la route ordinaire de Rennes a Paris? apres 
quelques jours on le transfere a la Baſtille, on I'y laiſſe 
pendant une-annee entiere, on ne le joint point dans 
la procedure des billets anonymes 2 Saint-Malo , 
quoiqu'il fut ordonne de I'y joindre & de I'y transfe- 
rer: on interroge tous les Magiſtrats ſur ces billets, 
& moi nommé ment: on n'interroge point Bouquerel 
qu'il toit naturel de ſoupconner avoir fait les billets, 
puiſqu il convenoit d avoir ècrit la lettre anonyme. 

On le fait venir a Rennes, au mois de Juillet 1766, 
& ou M. D'. . le fait- il placer ? a Thopital Saint 
Meen, entre les mains des ci-devant jéſuites, (Frey 
& Clèmenceau), dans le lieu ou fe tramoient depuis 
deux ans avec les aſſociés de M. D'. ., tant d'intri- 
gues contre les Arrets du Parlement, & contre les 
auteurs de ces Arrets, contre I'auteur des comptes 
rendus , ou l'on entretenoit tant de correſpondances, 
tant d'aſſociations. 

On vouloit le corrompre & le ſuborner, ce motif 
n'eſt pas difficile à penetrer, je defie qu on puiſſe 
en alleguer un autre: on donne pour prerzxte à cette 
fauſſe dẽmarche que fa chambre netoĩt pas prẽte aux 
Cordeliers, le fait eſt faux, elle étoit alors dans le 
meme etat qu au mois de Decembre, lorſqu on 4, 
mit M. de Caradeuc , & quelques jours apres M. 
de la Gacherie. 

On Tinterroge ſur fa lettre, ſur ceux qui ont pu 
la lui ſuggerer , on ſe garde bien de I interroger ſur 
les billets anonymes, on ne confronte point ſon 
Ecriture avec celle de ces billets, on n examine point 
la marque des papiers, on ne recherche point em- 
pre inte de ſon cachet ni celui de ſon frere. 


. 
II y a dem billets anonymes ſepares , & il ne fe 


trouve qu une enveloppe, on ne repreſente point la 
ſeconde qui devoit naturellement contenir un de ces 
billets : & quelle main eſt TVecriture de cette enve- 
loppe ? qui eſt-ce qui aſſure qu'il ny en ayoit point 
d'autres? cela eft-i] vraiſemblable. 

Huit jours apres Bouquerel devient fou, à ce que 
Ton dit; on ne conſtate point juridiquement ſa de- 
mence. Le bruit public annonce que M. D'... avoit 
etè le viſiter dans fa priſon; on dit enſuite qu'il avoit 
des intervalles lucides, & qu'il a recouvre fa raiſon. 

On lui trouva a S. Meen & aux Cordeliers, dit- on, 
90 louis dans ſes poches. 

Qui eſt- ce qui les a trouves? les avoit- il a la Baſ- 
tille? Tinventaire qu'on y fait des effets doit donc en 
faire mention. C'eſt ſon conduQteur qui devoit les re- 
mettre an pretre Clemenceau, directeur de cet hopital. 
On a du Vinterroger ſur origine de cet argent; on la 
fait apparemment à Rennes & à la Baſtille. Les inter- 
rogatoires de Rennes ont été, dit-on, enleves pour 
etre ſupprimes; ceux de la Baſtille ne paroitront pas. 

On a interroge , apres 13 mois de priſon, le ſieur 
Boudeſſeul, notre Secretaire , pour ſavoir ſi je n'avois 
pas fait donner de Vargent a Bouquerel, en allant au 
Mans. II etoit impoſſible que j euſſe pit le faire, 
tant impoſſible que je ſuſſe qu on le menoit a Paris 
par une voie detournèe; d ailleurs, il avoit des con- 
ducteurs; mais on vouloit, par cet interrogatoire , 
donner le change pour les 90 louis. 

On debitoit que ſon frere Etoit ſorti de ſa maiſon à 
Rennes, par une fenetre. Il y étoit revenu, dit-on , 
avec un ſauf- conduit de M. de St. Florentin, qui lui 
far adminiſtre par le ſieur de Fleſſelles. II n'y reſta 
qu'un jour. On dit apres qu'il &toit mort; on dit main- 
renant qu'il eft en fuite. | 

On trouve ſur Bouquerel une lettre du ſieur Fl an- 
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ois Bouquerel , cure de Rimougy , pres Argentan; 
40 17 Hob 1766, a Gu 2 2 Paris (c'elt 
Paccuſe ), qui lui avoit &te remiſe à la Baſtille par 
ordre de M. de Sartines, & qui a été ſaiſie entre ſes 
mains dans la priſon de Rennes. 

Cette lettre porte que: » fi ce n'eſt pas lui qui a 
fait la lettre à M. de S. Florentin, & qu'il n'ait fait 
que Pecrire ſous la dictèe d'un autre, le Miniſtre lut 
promet ſa grace, qu il ait à le declarer fans crainte 
d'offenſer perſonn e ſi on ne Ia point inti- 
mide & menace; que les moyens = on pourra ti- 
rer de ſa rẽponſe ſur le point de la diQee ſous laquelle 
il a Ecrit, ou fi c'eſt innocemment, pourront lui erre 
tres-avantageux . Lettre, au ſurplus, d'un cure qut 
paroit ſenſe. 

Je ne ſais point ce que c'eſt que ce perſonnage poſ- 
tiche & ſon frere , mais ſon role, fa folie, ſon 
retour, à point nommé, pour etre transfer à la 
Baſtille , me paroiſſent fort ſuſpects. L argent qu on 
dit avoir ſaiſi ſur lui, & dont il ne paroit point 
qu on ait recherche I'origine & la trace, la lettre 

on lui a Ecrite pour lui ſuggerer qu'il n'avoir fait 
qu'etcrire ſous la dictèe d'un autre, ſon ſ&jour au 
Mans, celui qu'on lui a fait faire deux fois à Rennes, 
chez le Jeſuite Clemenceau, les — 2 man 
ques qu on lui a faits, & qu on recele avec pre- 
caution, les interrogatoires reiteres qu on a fait ſub*r 
A M. de la Chalotais & a M. de Caradeuc , pour 
ſavoir s ils ne connoiſſoient pas Bouquerel, s ils ne 
Tavoĩent pas employs quelquefois , les interrogatoires 
que l'on a fait ſubir apres coup & apres treize mois 
a leur Secretaire , le ſieur Boudeſſeul, à la Baſtille 
ſur ces faits, à Vegard deſquels il eſt vraiſemblable 
que l'on a interroge ys ar ſans ſucces. Tour 
annonce que Ion ayoit quelques deſſeins ſur lui, & 
que Vartifice a manque. 
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Il eft mis à Bicetre , pour enſevelir dans Toubli ce 
qu'il aura declare, & c'eſt apparemment un lieu d'en- 
rrepor , d'ou il ſera tire par lettre de cacher , quand 
on croira Vaffaire finie ſans retour, & quil n'y aura 
plus de riſques à le montrer. Ce perſonnage totale- 
tement étranger a M. de la Chalotais , a M. de Ca- 
radeuc & à leur Secrttaire Boudeſſeul, qui ne Va- 
voient jamais vu ni connu, qu'on n'a pas oſè con- 
fronter avec eux a la Baſtille, quoique M. de la 
Chalotais Tait demande , que le fieur le Noir an- 
nonce comme un fou méchant, n'a cependant jamais 
nommé M. de la Chalotais, comme lui ayant ſug- 

ere ſa lettre, ou les billets anonymes, ni comme 
Fa ayant donné de argent. 

Il faut donc, quelques ſoupcons que l'on ait contre 
lui, ou contre ſon frere , qu'il ſoit plus honnete 
komme que les perſonnes qui ont voulu le ſuborner 
& le corrompre. 5 g 

Le public plus clairvoyant que moi, pourroit peut- 
etre ſoupconner , d'apres toutes ces conjectures, que 
ces memes perſonnes ont fait faire expres les 
billets pour me les attribuer. On debite , & c'eſt 
Clemenceau qui le dit, que Bouquerel eſt mort de- 
puts a Bicetre de mort naturelle. 


Cependant on pourſuivoit à outrance la procedure. 
Le ſieur de Villeblanche devenu , au grand étonne- 
ment du public, _ publique contre moi, ne 
ſachant pas que la {imple denonciation ne peut faire 
un accuſe; que pour conſtituer un homme inter reos, 
il faut une ordonnance de Juge & un decret, engagea 
très- ignoramment, quoique ſous la dictèe du _ 
co IN „ qu'on lui avoit envoye une procedure 
très- irrẽguliere. Il confond feſpece d inſtruction que 
les Ordonnances de 1670 & le 1737 , ont intro- 


duite pour les pieces de conviction avec celles que 
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ces Ordonnances ont preſcrit relativement aux pie- 
ces qui forment le corps de delir. | 

Il fait nommer des experts nonobſtant une ce- 
dule Evocatoire , ſignifice quinze jours auparavant 
les lettres de dis'onRtion , cedule dont le Rapporteur 
affiliè feignoir d avoir oublie la date, quoique la 
piece fut au ſac, nonobſtant une requere de ma fa- 
mille en oppoſition a Larrèt d enregiſtrement qui 
Ctoit nul. 

Et comment le ſieur de Villeblanche a- t- il fait 
nommer ces experts? On voudroit pouvoir le diſſi- 
n:uler par rapport aux Magiſtrats qui ont ſuivi ſes 
gare ments. 

Le 29 Juillet, ſur un partage 3 „on re- 
met la deliberation au 4 Aout, & il eſt arrers que 
Ton Ecrira aux abſents. 


Laprès dinee , fur Vavis du Commiſſaire dẽpart? 


Fleſſelles, que le courier de M. de Sr. Fl...... 
attend la nomination des experts pour partir; M. 
Damilly raſſemble les Juges qui confirment la no- 
mination demandee le matin par le ſieur de Ville- 
blanche, & qui avoit été indiquee par M. de Saint 
cones Ils ordonnerent , contre toute regle, que 
les billets anonymes me ſeroient repreſentts; & le 
Lundi 4 Aotit , fans avoir égard a mes exceptions 
du 2 du meme mois, on me les repreſente avec 
des pieces de comparaiſon : inſtruction qui confond 
deux ordres de proceder tous différents, que les 
Juges de Rennes mont pas ſcu diſtinguer. Ils declare- 
roient bien intimés & pris à partie des Officiers in- 
ferieurs qui ſe ſeroient conduits de cette maniere. 


Cependant les ex Dautrepe & Paillaſſon 
Erojent deja partis : * arrives enſemble avec 
un exempt de Police de Paris, qui les a toujours gardes 
2 vue. Ils logerent à I'hotel d'Artois , dans une meme 
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chambre, mangeant & jouant enſemble, conferant 
ſoir & matin enſemble. 

Le 9 Aoilt, le ſieur St. Aubin, greffier, eſpion du 
ſieur de Fleſſelles au Parlement, communique à Dau- 


trepe, premier Expert, le rapport extrajudiciaire de 


Bottel & Guillaume, pour lui ſervir de modele. On 
Sen plaint; M. de la Villebouquay, rapporteur, dé- 
fend le lendemain la communication, diſant à Mde. la 
ProcureuſeGenerale qu'il sy Etoit peut. ẽtre pristrop tard. 

On entend comme témoin, le troifieme Expert, 
Roilet, & M. de Villeblanche ofa dire que je Favois 
demande ; fait faux , puiſque j avois toujours exceptẽ 


& qu il avoit été ordonne de I'entendre des le 21 Juin 


& le 29 Juillet, temps auquel j'etois encore à St. 
Malo, ne ſachant rien de ce qu on tramoit contre moi. 
Le Major Audouard pratiquoit cet Expert comme il 
avoit pratique les autres, & le ſieur de Fleſſelles eũt 
ſoin de lui envoyer tous les jours du vin de Bourgo- 
gne 2 ſon auberge. Le bruit s'ttant repandu des ma- 
neeuvres de cet Intendant, un des Juges sen étant 
plaint, & la famille ayant preſents une requete pour 
conſtater les faits, Ia depoſition de Roilet fut rejettée. 

Les Experts requirent taxe: Le Commiſſaire Ville- 
bouquay ne voulut yo taxer leurs vacations & ſecours, 
ainſi qu'il eſt regle par IOrdonnance de 1667 , titre 
15, art. 15, & par celle de 1670, titre 6, art. 
13. Il laiſſa au Miniſtre plus inſtruit des ſalaires qu'ils 
pouvoient meriter, le ſoin de les recompenſer en 
gratifications de cent & de cent vingt-cinq louis, 
plus ou moins, cela eſt égal. | 

Continuant toujours la procedure irreguliere & 
nulle qu on avoit commencte , on ordonna de nou- 
veaux rapports d'Experts de Lyon & de Paris , car 
le Miniftre avoit defendu d en prendre ſur les lieux. 

Sur la réquiſition du Tribunal de Bretagne en- 
voyce par M. Damilly 2 M. de S. Fl..., & par 
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M. de S. Fl... au ſieur Baillon, Intendant de Lyon, 
celui- ci envoya la liſte generale des Experts de Lyon, 
plus le triage de dix Experts ſur cette liſte, plus un 
autre triage qu on ne lui demandoit point d'un _ 


petit nombre encore, comme les plus capables , 
parmi leſquels troit Mathieu Bordes , qui avoit un 
cataracte a I'eil. Le Tribunal choiſit Mathieu Bordes. 
Cer Expert paſſe par Paris pour prendre langue, & 
il ſe joint à Tire. Ils viennent enſemble avee un 
Exempt de Police ou de la Connetablie. Le Che- 
valier Taylor fait a Mathieu Bordes a Rennes I'ope- 
ration de la cataracte, pour qu'il eut les viſieres plus 
nettes à faire ſon rapport. Ces Experts logent ègalement 
enſemble > I'Horel d Artois, conférent tous les 
jours enſemble. Le Greffier S. Aubin leur communi- 
que encore les rapports des autres Experts. Ils ne ſont 
point taxes ſuivant leurs vacations par le Commiſ- 
ſaire. Ils ont recu du Miniſtre des gratifications pro- 
portionnees. Si on vouloit analyſer chaque partie de 
cette procedure , il ny en a pas une qui ne fondat un 
moyen de priſe à partie. 

1 & rapport fi deraiſonnables , fi inſoute- 
nables, qu'au deshonneur du Directeur Ory, du ſieur de 
Villeblanche, & du Tribunal entier le Conſeil a été 
force d'annuler le tout par fon Arter du 22 Novem- 
bre, qui a Evoque Taffaire. 

Par cet Arret on rejoint de nouveau toutes les 
accuſations que Von avoit disjointes : on annulle les 
1 faites au Tribunal de Rennes depuis le 5 

uillet, & on reprend les erremens de celles faites à 
S. Malo par les Commiſſaires du Conſeil, & à Ren- 
nes par les Commiſſaires du Parlement, avant le 5 
Juillet? Quelle complication ? 

On renouvelle an Conſeil contre moi la procedure 
fur le chef des billets anonymes, & on en recom- 
mence une troiſieme. Voyant la nullitè du rapport 
de Bottel & Guillaume, on fait faire de nouveaux 


* 
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rapports. On vouloit m'accabler de rapports quels 
qu'ils fuſſent, afin d en impoſer aux ignorants, & à 
ceux qui ayant point de conſcience veulent pouvoir 
dire en ſũretè de conſcience qu ils ne ſe connoiſſent 
pas en Ecritures, ils sen rapportent a des Experts, 
plutdt qu à eux-memes , comme fi des Experts Etojent 
des Juges. 

On cherchoit à groſſir ce nombre de temoins 
muets, & par cela meme plus redoutables , afin de 
pouvoir ſubſtituer aux preuves de la loi les raiſonne- 
mens de l' homme & les inſinuations de J autorité. 

Ces rapports de Poirè & de Dauger ſont auſſi ex- 
travagans que les premiers. Il ſuffit de les lire pour 
juger du degre de confiance que merite un art auſſi 
fautif & auſſi conjectural que celui des Experts. 
On voit bien qu ils avoient eu communication des 
premiers rapports, ou du moins qu' ils avoient con- 
feré avec leurs confreres qui les avoient faits. Un 
ſeul rapport en amene deux, trois, quatre par le 
fanatiſme que les Experts ont pour leur art qu'ils ſou- 
tiennent, contre le bon ſens , Etre fonde ſur des 
regles infaillibles ; un rapport en ameneroit cent, 
ſurtout quand les Experts ſont ſtirs de plaire & d'etre 
bien rEcompenſes. 

Poire a examine douze caracteres des pieces de 
queſtion qu'il a conferes avec ceux des pieces de 


comparaiſon. Dauger en a examine 13 ou 14, mais 


comme ce ne ſont preſque que les memes lettres ( ce 
qui forme un ſoupcon manifeſte de colluſion ) cet 
examen ſe reEduit à 13 ou 14 caracteres. 

Ils diſent comme les autres que les billets ſont 
dune Ecriture contrefaite, mais qu'il n'y a que moi 
qui aye pu la contrefaire ainſi. | 

Cela eſt- il affez abſurde? 

Pour prouver que quelques caracteres ſont teſſem- 
blans, its diſent qu ils ſont dans le meme goilt , dans 
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la meme forme, dans le meme air de faire, qu'il y 
a beaucoup danalogie; quelle preuve / 

Jai objeQe a la confrontation que comme il y a 
au moins 50 caracteres de lettres majuſcules ou minuſ- 
cules, 13 ou 14 caraQeres entre leſquels on trouve- 
roit de Vanalogie , ne formeroient pas de reſſemblance. 
Vai demande a Poirè pourquoi il n'avoit pas fait men- 
tion dans ſon rapport des lettres entre leſquelles il 
navoit point trouvè d analogie; il m'a repondu de- 
vant le Commiſſaire, que cela allot: ſans dire. Je Vai 
fait rapporter a la confrontation, d'ou j'ai conclu que 
ſur 50 caracteres, il y en a au moins 36 ou 37 qui ne 
ſe reſſemblent point. 

Dauger plus habile, a dit que dans ces caracteres 
I'Ecriture Etoit contrefaite. Il a diſſequè le chiffre 2 en 
deux parties, dont une reſſemble, dit- il, à mon Ecri- 
ture, & Tautre n'y reſſemble point, quelle folie! 

Je ſoutiens que tout cela eſt faux & abſurde, qu'il 
n'y a, dans 45 pages minuttes de mon Ecriture , ap- 
portees pour pieces de comparaiſon, deux caraQeres 
ſemblables aux billets, & qu'a Tinſpection ſeule, il 
n'y a perſonne qui ne le penſe ainſi, je le fis remar- 
quer a MM. les Commiſſaires le Noir & Daguay , & 
il me parut qu ils en furent convaincus. Je ſoutiens 
que cette difference eſt {i frappante, quelle a fait im- 
preſſion ſur tous ceux qui ont vu les billets & mon 
ecriture. Les Experts qui ne peuvent pas en diſcon- 
venir, diſent pour raiſon que cela n'eſt pas Etonnant 
parce que Iecriture eſt contrefaite. 

Que repondre à de pareilles abſurdites, ſuivant leſ- 
quelles on feroit reſſembler lecriture des billets ano- 
nymes a celles de M. de S. Fl,...., de M. D. 
du ſieur de Fleſſelles, & de toutes perſonnes. 

Mais un article les embarraſſa; & on peut juger par 
ce ſeul fait, de leur habilets ou de leur mauvaiſe foi. 

Les experts avoient remarque que les points fur les 
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i dans mon Ecriture n'ttoient pas tous abſolument 
ronds, que pluſieurs reſſemblent a de petits accents 
graves: comme ces experts ſe ſont tous copies, tous 
ont dit la meme choſe; quelques-uns mEmes ont affir- 
me que c'eroir une marque ft diſtinctive de mon ecri- 
ture, fi frappante que cette reſſemblance etoir evi- 
dente. 

Sur cette obſervation des experts, javois examine 

lufieurs Ecritures, entre autres celle d'un commis du 
— de M. de Saint-Fl. . ., dans une des lettres qui 
m' avoient EtE remiſes, & javois remarque dans cette 
Ecriture de bureau & a main repoſce , parmi trente 
points ſur des i, vingt au moins figures comme de 
petits accens graves. 

Pavois remarque que preſque toutes les rome 
= Ecrivent vite & mal comme moi, font les points 

ur les 1, à peu pres de la meme facon. Je priai MM. 
les Commiſſaires d examiner Tecriture des Commis 
du Greffe du Conſeil qui Ecrivoit les confrontations : 
quelle fut la _—_ des experts, ils furent forces de 
convenir que fur 30 points, il y en avoit 25 — 
comme les miens , en petits accens graves, ils furent 
confondus : j'atteſte la foi de MM. les Commiſſaires 
le Noir, & fur tout de M. Daguay ; on ne ſera pas 
Etonne que je diſtingue Jun de l'autre. 

Au ſurplus il n'y a perſonne qui ne puiſſe faire cette 
obſervation ſur des Ecritures faites à la hate ; qu'on 
juge par la des affirmations hardies des experts, ou 
pluror de leur probite, de la reſſemblance evidente 
& des marques diſtinctives d'ecriture ; il faut avouer 
que les experts ont un ſingulier criterium de I- 
vidence. | | 

Enfin qu'on multiplie tant qu'on voudra les rap- 
pu d experts, qu on en tire toutes les conſequences 

es plus plauſibles, qu on leur donne toute la force 
qu'on peut leur attribuer & qu ils mont pas ; il nen 


( 127) 


reſultera jamais autre choſe, ſinon que Vecriture des 
el 


billets reſſembleroit à celle de M. a Chalotais, 
voila tout ce qu on en peut conclure de plus fort. 

Or le fait eſt faux comme on peut en juger par 
Tinſpection meme. 

Deuxiemement , quand 'ecriture des billets reſ- 
ſembleroit à la mienne, ce ne pourroit ètre qu un 
indice fort leger, une conjecture très- fautive, & ce ne 
ſeroit jamais une preuve ſur laquelle des juges puſſent 
aſſeoir la moindre peine. Si negem me 1ftas litteras 
mifiſſe , quo me teſte convinces (Philipp. 2. ). 


outes les loix, tous les auteurs concourent à cette 


maxime, la juriſprudence de tous les tribunaux y eſt 
formelle. 

Mais comme dans un fait cache ou les preuves de 
Ia loi manquent, s agiſſant ſur tout d une negarive , 
il faut bien nẽceſſairement sen tenir a des prẽ ſomp- 
tions. Oppoſons indices à indices, conjectures à con- 
jectures, les moyens de ſuſpicion que j allegue contre 
les experts, ſont au moins des indices qui peuvent 
contrebalancer celui =_ pretend tirer de leurs 
rapports: que ſera- ce ſi on ajoute des preſomptions 
infiniment plus fortes que j'ai rapportèes dans mes 
interrogatoires & dans mes mèmoires; des pre ſomp- 
tions tirèes de la nature & du caractere de Tefpris 
humain, du mobile ordinaire de ſes actions. 

Ces billets ſont Evidewment d'un homme furieux 
& forcene en faveur des demiſſions. 

Paurois ſongs à faire ces billets, moi qui m'ttois 
oppoſe de toutes mes forces aux demiſſions, moi qui 
m'Etois compromis avec ceux qui les youloient , mot 
qui avois ſtimule tous les corps pour sy oppoſer , mot 
qui avois Ecrit a M. le Controleur General , pour 
avoir des ordres du Roi afin de les empecher , moi 

ui dans les tems de la plus grande fermentation avois 
ait Etant malade , & avoit diſtribus un mEmoire 
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ur en detruire le 13 & le fondement, mEmoire 
decuonſtratif qui ſuivant la lettre de M. le Contrö- 
v. cette leur General rapporté plus haut, contient preſque 
lettre ſuprd. un plan entier pour regler ['aitaire au fonds, moi qui 
6 5 un diſcours, pour engager le Parlement 
yezce a , , 
diſcours, ſu- à reprendre les fonctions a la St. Martin. 
pra. Qu on joigne à ces prèſomptions, celles qui ſe tirent 
de la facon dont on ma attribus ces billets, de toutes 
les manœuvres pratiquees pour en venir la, de la 
violence qu on a employee, contre J ordonnance, pour 
m'empecher de decouvrir le fauſſaire, quoique j cuſſe 
Ecrit à M. de Saint-Fl..... , que c etoit un komme pro- 
tegé de toutes les machinations armèes de Vautorne , 
pratiquèes par les eſpions & par les émiſſaires, par 
la partie publique, (Villeblanche) par le Commiſſaire 
departi , (Fleſſelles); du dol, de la fraude, da vice 
d'une procedure inique au fonds, irrẽguliere dans la 
forme, procedure qu on recele & qu'on ſupprime, 
je demande sil eſt poſſible d'hefiter. 

Croira-t-on que toutes ces manœuvres aient te 
pratiquèes pour rien par des perſonnes dont Vart & 
la ſcience ne ſont que ruſes & artifices ? 

Jai dit dans mes interrogatoires qu'il Etoit contre 
toute vraiſemblance & contre le ſens commun , que 
Jeufle jamais pu penſer à Ecrire ces billets. J'ai de- 
mandè quel interer je pouvois y avoir, qu on no in- 
diquãt un ſeul motif qui eat la moindre apparence. 
Fai dit que, pour imaginer que j'aie Ecrit ces billets 
de ma main, quoiqu en contrefaiſant mon écriture, 
à M. de St. Fl.. . , qui a une multitude de lettres 
originales de moi, il faudroit ſuppoſer que je ſuis en 
meme temps inſenſè & bete , en choiſſiſſant, pour 
me cacher parmi vingt moyens infaillibles que per- 
ſonne ignore, le ſeul qui put me découvrir. 

On dit que je voulois me venger de M. de St. 
Fl.....: on ajoute (& on a fait rẽpandre ce _ 

| ans 
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dans tout le Royaume = des Emiſſaires ) que j C- 


tois peut- tre ivre quand je fis ces billets. 

Te reponds que peut ètre mes accuſateurs étoĩent 
ivres quand ils me les ont attribues : je laiſſe au 
public à juger lequel des deux eſt plus vraiſemblable. 

Mais voici deux faits qui acheveront de demontrer 
la fauſſetè de cette imputation ridicule, 

Immediatement apres e poque qu on donne a len- 
voi de ces billets, jecrivis a M. le Coutroleur- 
General , que je le ſuppliois d'engager M. de St. 
Fl... & M. D'. a ceſſer leurs perſecutions & 2 
me laiſſer en repos , ne demandant qu'à reſter tran- 
quillement dans mon cabinet & a ma campagne; 
que g'ils continuoient 2 me perſecuter , je me juſti- 

erois par des mEmoires ſi amers, qu'ils voudroient 
t-etre un jour lun & Vautre les avoir rackeres 
bien cherement ; ; je n avois pas EtE eee trente 
ans Avocat-General, pour ne pas fa 
bon meEmoire ſur une bonne affaire, & que je ſaurois 
trouver le moyen de le faire paſſer à S. M. 

Cette lettre eſt dans le Bureau de M. de Laverdy. 

Je ſoutiens que ce ſont à peu-pres les termes dans 


leſquels je e me Il eſt aiſe a M. de Saint 
Fl. .. de le verifier. | | 


Or, je demande à tout homme qui a le ſens com- 


mun, sil eſt vraiſemblable, sil eſt poſſible que 
que lqu un qui auroit fait à un Miniſtre une pareille 
menace, peut - etre indiſcrete, ſe portar dans le meme 
temps à lui envoyer des billets tels que ceux dont 


il eſt queſtion, qu'il les eũt Ecrits de fa main, qu il 


$'exposat à toutes les ſuites que peut avoir une pa- 
reille affaire, & ſur- tout à la honte de pafſer pour 
etre Vauteur de pieces auſſi miſcrables. 

Je dis que cela eſt impoſſible, & ne pourroit avoir 
Et imagine que par un fou digne des petites Mai- 
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ons, mais je dis qu'il y auroit également de la 
folie à le croire. 8 Kh 

Je me ſerois vante de faire un bon mEmoire pour 
etre preſent au Roi, & j aurois fait à la place ces 
billets anonymes? 5 

Vaurois menace de faire des mémoires amers , 
qu on voudroit peut- etre racheter fort cher; & pour 
me venger, j aurois fait des billets du ſtyle le 
plus groſſier, indignes d'un honnete homme, billets 
qu'on pouvoit & qu on devoit naturellemeut jetter 
au feu? 

TI faut avouer que je ne ſerois pas adroit dans mes 
vengeances ; mais j'ajoute que, pour penſer que j'en 
ſuis Tauteur, il faudroit ètre auſſi bere & auſh in- 
ſenſe , que celui qui a fait ces billets. Il ſeroit bien 
plus vraiſemblable que quelqu un qui eùt eu con- 
noiſſance de ma lettre à M. de Laverdy, les eũt 
fabriquees pour ſe venger de cette menace , qu il 
eſt vtraiſemblable que je les aye faits pour Teffefuer. 

Un autre fait qui prouve que je ne puis meme pas 
avoir concu la penſèe d'ecrire de pareils billets à 
M. de St. Fl... 

Mariant dans le meme temps une de mes filles, 
JEcrivis a M. le Vice-Chancelier & a M. le Con- 
troleur-General , que je demandois au Roi la per- 
miſſion de m'abſenter de Rennes, ou tous les Offi- 
ciers du Parlement Etoient detenus par ſes ordres 
apres les demiſſions, pour me rendre à ma campagne, 


_ ou ſe faiſoit le mariage ; mais que sil falloit pour 


cela demander Vagrement de M. de St. Fl.. ., 
Jetois plutor réſolu a ne pas aller à la noce de 
ma fille. M. de St. Fl.. ., en menvoyant lui- 
meme la permiſſion de S. Majeſte, men fit par 
Ecrit des reproches: & Ton veut que Jaye choiſi 
preciſement cette Epoque pour lui envoyer &crits de 
ma main ces inſolents billets. En verite, quand on 
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accuſe, il faudroit au moins mettre de la vraiſem- 
blance dans les accuſations. Et comment M. de 
Laverdy a- t- il pu feindre d'y ajouter fol , & les accre- 
diter comme il a fait, en écrivant dans les diffé- 
rents Parlements , pour empecher la reclamation 
2enerale de la Magiſtrature, en affoibliſſant par au- 
toritè nos Avocats, ( le ſieur de Ia Lource, fon 
parent) qu'il a empeche de nous defendre avec la 
force dont il Eroit capable, & de la maniere dont 
on le deſiroit. | 

A la premiere allegation qu'on m'a faite d'a- 
voir Ecrit ces billets, Jai declare que je les inſ- 
crirois de faux. J'ai offert ma tete avant de les 
avoir vus, je Tai offerte avant d'avoir vu les co- 
pies , je Tai offerte apres avoir vu original, je 
offre encore preſentement. 

Enfin, j'ai apportè mon teſtament fait à St. Malo, 
le 17 Février 1766, qui n'ttoit pas fait pour etre 
montré, mais que le Militaire m'avoit enlevè & 
que M. de St. Fl... n'a pas voulu qu'il far depoſe 
chez le Notaire fans avoir été relu par le Militaire. 
Je men reptterai point ici les diſpoſitions ; je les 
ai rapportèes dans mon troiſieme mEmoire , au l'ex- 
trait de ce teſtament eſt imprime , page 65 ; jy 
renvoye le Lecteur. 

Quand il s'agit d actions faites dans les tentbres 
comme des billets anonymes, quand il eſt impoſſible 
d'avoir des preuves legales du fait, qu'y a-r-il dans 
les loix de plus fort que le ſerment? Et quel ferment? 
Latte ſtation de la divinite dans un teſtament eſt une 
imprecation terrible. 

fe crois cette preuve bonne devant Dieu, & de- 
vant les hommes qui croyent en Dieu. Malherr a 
celui qui oſeroit Vinfirmer. : 

Qu on mette à la balance toutes ces preſomprions 


avec un eſprit deſinterefle : je demande _ homme 
15 
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ſenſe, sil nen reſulte pas en ma faveur une demonſ- 


tration morale qui exclud meme la poſſibilitè d'un 
fait, dailleurs ſi dẽpourvu de vraiſemblance. 


TROISIEME CHEF. 


— 
* — 


L E troifieme Chef que le ſieur de Calonne m' im- 
pute, eſt d avoir manque de reſpect aux Miniſtres, & 
meme au Roi, d'avoir projettẽ de porter le trouble 
dans le miniſtere. 

A Tegard de la premiere partie qui regarde les 
Miniſtres, je m'en rapporte a ce que j'ai dit dans le 
commencement de ce mémoire, & au ſurplus j ex- 
horte le Sr. de Calonne, à lire pour Tinſtruire, le 
livre x11 de feſprit des loix, ou illuſtre auteur 
parle du crime de leze Majeſté, de Vapplication de 
cette qualification aux paroles indiſcrettes, aux Ecrits 
& à cette eſpece de delirs dont il eſt parle dans quel- 


ques loix des Empereurs , leſquelles traitent de ſacri- 


Ieges, ceux qui mettent en queſtion le p—_ du 
Prince, & doutent du merite de ceux qu'il a choiſis 
pour quelques emplois, ce furent bien, dit M. de 
Monteſquieu, le cabinet & les favorits gui etablirent 
ce crime. Il ajoute, par rapport au delir, que Laubar- 
demont imputoit à M. de Cinqmars, en voulant 
confondre le crime qui touche la perſonne des Mi- 
niftres, avec celui qui toucheroit la perfonne du Roi, 
guand Ia ſervitude elle-meme viendroit ſur la terre, 
elle ne parleroit pas autrement. Vai rapporté ces 
textes dans mes interrogatoires. 


Quant à la ſeconde partie de ce chef d imputations 


(133) 


qui concerne la perſonne du Roi, j avoue que Tindig- 
nation me ſaiſit 2 la vue d'une Calomnie auſſi atroce, 
& auſſi noire; nul reſpect humain ne peut & ne doit 
m'empecher de la repouſſer avec I horreur & le me- 
pris que mérite le calomniateur ; voici le fait. 


Le Sr. Dauzas, Major du Regiment d Autichamp, 
a depole, | 
« Que dans le mois de Novembre dernier, entre 
les 10 & 20 dudit mois 1765, paſſant un jour ſur 
les huit heures du ſoir, en revenant de I'hotel du 
gouvernement ſur la place de Louis XV, de cette 
Ville de Rennes, il appercurt 30 à 40 perſonnes qui ſe 
promenotent dans le cours de ladite place, à 40 pas 
ou environ de diſtance de la ſtatue du Roi, & il 
entendit au milieu de cette foule de perſonnes unevoix 
qui s'fleva, & dit d'un ton emphatique, culburons 
ÞIdole; le depoſant frapps d ẽtonnement tourna la tete, 
mais Vobſcurixe de la nuit & le grand nombre de 
perſonnes ne lui permirent pas de rien diſtinguer , de 
maniere qu'il ne peut imputer le propos a perſonne , 
"—_ Tait neanmoins parfaitement entendu. Le 
epoſant ayant depuis fait r&flexion à ce propos, & 
au lieu ou il avoit Etc tenu, a cru qu'il Etoit de ſon 
devoir de faire placer une ſentinelle fur cette place 
aupres de la ſtatue du Roi, aſin qu elle fut reſpectèe 
comme il convient; & effectivement trois ou 4 
jours apres , on y etablit une ſentinelle qui ſera tou- 
jours continue juſqu'a ce qu'il en ſoit autrement 
ordonne ». 
; Voila mot pour mot Vavertifſement du Sr. Dauzas, 
ſuivant la depoſition qui donna depuis. 


Que fait ſur cet avertiſſement le Sr. de Calonne, ce 
Procureur General de Douay, ſi exact dans ſes fondions, 


fi reguliers dans ſes dtmarches , f reprochable dans ge 
ſes recherches ? * que par cette ſeule imputation la plus moite. 
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you de toutes, on juge de fon exactitude, & de 
a bonne foi dans les autres. 
II dit tout ſimplement dans ſa requete du 3 De- 
cembre , que quelques uns des accuſes ont ofE tenir 
ſur la place publique, & en montrant la ſtatue du Rot, 


les propos les plus indecens , & les plus audacieux , 


(ce ſont ſes termes ). 
Sur cette requète il me fait interroger. Le Sr. le 


Noir m'a demand ſi moi-meme je navois pas tem1 
de pareils propos dans la place publique, & devant ia 
ſtatue du Roi. | 

Jai repondu que rien n'eſt plus faux qu'un pareil 
diſcours fi Eloigne des ſentimens qui ſont dans mon 


eœur, & que j'ai tẽmoignès dans toutes les occaſions ; 


Etant rempli pour le Roi, des ſentimens de Vamour 
le plus tendre, du plus profond reſpect, & de la 
plus parfaite reconnoĩſſance; qu'il n'y a que des monſ- 
tres qui puiſſent avoir inventé de pareils diſcours. 

Le ſieut de Calonne a fait interroger fur ce propos 
les Magiſtrats. Il I'a publié dans la Ville de Ren- 
nes, à Paris, & peut-etre Ta-t-il ports plus haut: 
on m'a aſſure qu'il avoit ofE Tavancer au Roi dans le 
compre qu'il lui rendit de affaire, à ſon voyage de 
S. Malo a Verſailles, au mois de Janvier 1766. 

II faut ètre un impudent calomniateur pour annon- 
cer dans une requete publique un pareil fait contre des 
Magiſtrats dont la conduite a toujours et ſans repro · 
che ; fait Evidemment faux , puiſqu'il eſt Evidem- 
ment impoſſible a mon Egard & à T'egard de tous les 


autres Magiſtrats, dont Valibi eft prouve inconteſta- 


blement. 
Qu on remarque bien Tepoque que donne le ſieur 


Dauzas à ce fait ; c'eſt entre le 10 & le 20 Novem- 


bre à 8 heures du ſoir. 
Qu'on remarque bien qu à cette heure la nuit Etoit 


obſcure, comme le ſieur Dauzas Ta depoſè; il ny avoit 
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reap de lune, comme on peut ven aſſurer fur tous 
les Almanachs. 

Qu'on ſe reſſouvienne encore qu'il y avoit. ſur la 
Place publique trente ou quarante perſonnes > ſe 


promenoient à quarante pas ou envirom de la Statue 
du Roi; que le ſieur Dauzas nen pur diſtinguer au- 
cune , & qu'il dit n'avoir pu reconnoitre la voix de 
perſonne. 

Premierement , je demande au fieur de _ R 
pourquoi il applique cet indigne propos a la perſonne 
du Roj ? Qui Joi a di que ces inflees — ẽtoĩent 
adrefſces à Sa Majeſté? Je ſoutiens que c'eſt lui qui 
merite le titre de criminel de leze-majeſte , par cette 
application injurieuſe & inſolente. 

Secondement , le ſieur Dauzas navoit reconnu 
perſonne , & il dit n'avoir pu le faire a cauſe de 
Tobſcurité de la nuit. 

Le ſieur de Calonne reconnoit quelqu un des ac- 
cuſes, & mtchamment il ne namme pas celui qu il 
reconnoit. = ſera-ce , qui deſignera- t- il? Ce ſera 
celui que fa fureur lui indiquera. 

Troifiemement le ſieur Dauzas declare n'avoir fu 
reconnoitre qui que ce ſoit ? il dit que tous ceux qui ſe 
promenolent 2 ceite heure lui Etotent également in- 
connus, qu ils Erojent à quarante pas ou environ de 
la Statue du Roi. Le ſieur de Calonne, plus clair- 
voyant que le témoin, diſtingue la voix de quel- 
qu un des Magiſtrats; il fait plus, il reconnoit dans 
Tobſcuritéè de la nuit Te geſte de quelqu'un des cinq 
qu il ne voit pas, & dit affirmativement que c etoit 
en montrant la Statue du Roi. 

Ah ! Sire , je demande encore une fois juſtice 2 
Votre Majeſté de cet inſigne calomniateur. 7e la ſup- 
plie de confiderer qu outre le peu de vraiſemblance 
du menſonge, il y a de Timpoſſibilitè qu aucun des 


Magiſtrats accuſes ait pu tenir ce propos inſolent & 
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auſſi Eloigne de leur fagon de penſer à tous, puiſqu ayant 
etè tous arretes le ſoir du 10 Novembre, nous tions 
tous a Vepoque fixte par le ſieur Dauzas , entre le 
10 & le 20 Novembre, renfermés dans des Cha- 
teaux. 

Le fait eſt done phyſiquement impoſſible, & le 
ſieur de Calonne eſt viſiblement un impoſteur. 

N'infligerez-vous pas, Sire, des peines ſéveres au 
calomniateur qui oſe mettre en avant un fait auſſi 
contraire à la verite , Vaffirmer à la face de la Juſtice 
& Fimputer à vos Magiſtrats. C'eſt inſulter Votre Per- 
ſonne facrte , c'eſt prevariquer dans ſon Miniſtere; 
c'eſt corrompre & falſfier les tẽmoignages; c'eſt vio- 
ler la fo publique & celle des ſermens ; c'eſt offenſer 
Dieu, Votre Majeſté & les hommes. Homo neguam 
atque improbus. : 

Apres une impoſture auſſi verifice , qui peut faire 
fond ſur le compte que le ſieur de Calonne a rendu 
au Roi de certe malheureuſe affaire ! Quelle confiance 
peut- on donner à ſes accuſations ? De quoi n'eſt-1l 
pas capable ? 

| Maintenant , fieur de Calonne, dites dans votre 
Memoire que le remoignage interieur vous aſſure la 
puretè de vos vues; que la fituation de celui que 
vous attagueꝝ & la nature de ſes reproches vous in- 
rerdiſent toute autre apologie que celle gui nait 
de [approbation du Roi ( que vous avez trompè 
par ces menſonges ) ; dites que vous avex rempli en 
tout ſes intentions. 

Mais vil vous reſte encore quelque ſentiment d hon- 
neur que vous ayez puiſe dans le Parquet de Douay , 
quelque ſoin de votre reputation , comme vous 
Fannoncez , demandez juſtice comme moi, comme 
je la demande contre vous. Je vous accuſe formel- 
lement de calomnic, d'impoſture , de prevarica- 
tion ; je fais plus, je le prouve : appellez-moi en 
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juſtice , on ne m'emp<chez pas par des manceuyres 
ſourdes & par protection de vous y appeller. 

Je vous dis que vous tes calomniateur , un men- 
teur impudent. Mentiris impudentiſſime ; ne ſouffrex 
pas de ry injures qui vous déshonorent. RC- 

ondez 
Roi & a la face de toute la Nation. 

Vous dites que vous aveꝝ parle des comptes rendus 
qui ont paru ſous mon nom, comme me les attri- 
buant. Peu m' importe, ſieur de Calonne , que vous 
ou vos ſemblables m'attribuyez ou non les comptes 
rendus; mais ſachez que je m'attribue addition au 
ſecond Memoire qui a _ ſous mon nom page 61 , 
les Mémoires faits au Chateau de S. Malo , le 15 
Janvier & le 17 Février 1766 , la lettre a M. de 
S. Fl.. . ., du 18 Juin 1766 , le troiſieme Mé- 
moire qui m'a été enlevé dans les priſons de 
Rennes le 29 Septembre de la meme année, que 
je mattribue encore celui-ci 

De la, fi vous vous connoifſez en ſtyle un peu 
mieux qu en Ecriture de billets anonymes, concluez , 
ſi vous voulez , que je ſuis ou que je ne ſuis pas 
VFaureur des Comptes rendus : cela m'eſt egal & par- 
faitement indifferent. 

Ventends dire auſſi que le Public attribue votre 
Memoire au fieur Moreau , Avocat au Parlement ; 
je ne m'en embarraſſe pas: moi qui crois y recon- 
noitre votre verbiage & vos fades proteſtations de 
zele, je vous Vattribue ſans m'cn ſoucier autrement, 
& je ne crois pas que la poſtérité s'occupe jamais 
d'une queſtion fi furile à tous Egards, & à laquelle 
votre perſonne ne donnera pas plus d importance. 

Vous dites que fi 4 des intentions pures & droites 
vous n avieꝝ pas joint la circonſpedion la plus ſcru- 
puleuſe ſur le choix des preuves, L'attention la plus 
grande d conſerver 2 innocence tous ſes moyens de 


mes reproches ; je vous ſomme devant le 
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deſenſe, les proctdes les plus humains a Vegard des 
accuſes, vous ſeriex plus coupable gu'un autre, & 
ſur cela vous ſuppliez Sa Majeſté d'examiner votre 
conduite. 

Je Ven ſupplie &galement , & d'y joindre examen 
de la ndtre. Je la ſupplie maintenant d'en juger par 
ce ſeu] fait, le plus important de tous, puiſqu il 
concerne ſa Perſonne ſacree. 

Vous dites que vous aviez été averti gue pluſieurs 
de ceux qui devoient depoſer , etoient prevenus , ſol- 
licites, gagnès peut-etre en faveur des accuſes, gue 
vous appreniez tous les jours les pratiques ſecretes 
gu 'on mettoit en uſage pour y parvenir, & que 
vous aviex meme decouvert le centre de correſpon- 
dance de la ſuggeſtion. 

Autre impoſture , fieur de Calonne , je vous dé- 
fie, je vous ſomme encore de decouvrir les pra- 
tigues ſecretes , de mettre au jour ce centre de cor- 
reſpondance de la ſuggeſtion. Ou eſt- il? ou reſide- 
t- i!? Quelles ſont ces perſonnes qui ſollicitoient fi 
fort, qui gagnoient , qui corrompoient ? Qui eſt-ce 

ui vous en a empecke? ſeroit-ce humanité, con- 
x Bern ? ſeroit-ce la crainte de nous nuire 
ou aux notres ? Mais vous le deviez au Roi, 
vous le deviez à ce zele dont vous vous parez. 
Pourquoi ne Vaviez-vous pas fait dans un tems ol 
tout vous en impoſoit l' obligation? Dans un tems 
ou vous Ppouviez & ou vous ofiez tout impunẽment 
contre des Captifs ? vous ne avez pas fait alors, 
& vous haſardez maintenant ce propos indiſcret & 
inſolent qui vous\caraQteriſe. Vous Teufſiez certai- 
nement devoile, fi vous en aviez eu la moindre 
connoiſſance. Mais ofez - le faire 2 preſent que je 
puis vous convaincre de calomnie & d'impoſture ; 
car je vous en accuſe formellement ; mentiris im- 


pudentiſſime. 
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Je vous le dis au Chateau de Saint-Malo, dans 
un temps ou vous prevalant de votre poſition , & 
en abuſant de la notre , vous pretendites m'en im- 
poſer. Vous ſavez ſi-tous vos diſcours & tous vos 
airs de fatuitè, quoiqu'armes de lettres de cachet, 
& appayes de vingt bayonnettes au bout du fuſil , 
me donnerent la moindre inquietude. 

Je me moquai de vos accuſations, jen ris, je 
vous dis 2 yous - meme qu'elles n'ayoient pas le 
ſens commun. Je vous defiai d'en prouver aucune. 
Niez encore ce fait, fi vous Toſez ; mais le ſieur 
Le Noir, Commiſſaire-Rapporteur, à qui vous vous 
en plaignites & qui men parla, ne le niera pas. 
Vous me reprochares de vous mepriſer : ce furent 
les termes bas dont vous vous — alors. Je 
vous rèpondis que je me defiois toujours des Ma- 
giſtrats ambitieux & intrigans. 

Vous niez le ſermon que je vous ai fait à Ver- 
ſailles fur ambition des Magiſtrats. Vous pouvez 
le nier, nous Etions ſeuls dans ma chambre, A 
exception dun de mes enfans qui sen reſſouvient 
très- bien, mais que vous n'etes pas oblige de croire. 
Vous niez ce que vous m'avez dit avec impudence 
2 Saint-Malo, fur les ſollicitations de Sa Majefte 
meme contre nous ; 2 la bonne heure , ces faits 
reſteront indecis ſur votre bonne foi, ou ſur la 
mienne. Je les affirme , vous les niez. Je me flatte 
que le Public ne prendra pas le change. Notre 
conduite a fun & à autre garantit le degré de 
confiance que nous meritons tous deux. Mais vous 
eres convaincu de menſonge, d impoſture & de 
prevarication. Tachez de m' en convaincre, & je 
conſentirai alors à etre votre Egal. | 
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QUATRIEME CHEE. 


V. vs m'accuſez, en quatrieme lieu, ſieur de 
Calonne , d'avoir projette de porter le trouble dans 
le miniſtere, & quelle preuve en donnez - vous? 
des Memoires ſur des Finances qui dementent votre 
impoſture, des MEmoires faits en vertu d'une declara- 
tion du Roi enregiſtree , à la tete deſquels ſe trouve 
un projet de rëquiſitoĩre qui en marque clairement 
la deſtination; projet ſaiſi par le ſieur de Fleſſelles, 
que vous aviez EcartE & que vous receliez. 
Quel homme eft donc le ſieur de Calonne qui 
trouve le moyen de faire contre un Procureur Gé- 
neral un chef d'inſtigation d'un travail & d'un ou- 
vrage peEnible entrepris par le devoir de fa place, 
& pour remplir des ob w_ impoſces par les 
rees. Quelle noirceur ! 

Liſez , ſieur de Calonne, ce requiſitoire , il eſt pa- 
raphe du ſieur de Fleſſelles. 


„% MESSIE URS; 


» Les Cours ſouveraines , en enregiſtrant la de- 
claration du Roi, du 21 Novembre 1763, ont 
contractè envers le Roi & envers Ia Nation, une 
obligation qu elles ne peuvent ſe diſpenſer d'ac- 
complir. = | 

„ Par VArticle I. de cette déclaration, Sa Ma- 
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zeſts fair Thonneur a ſes Cours de les conſulter ſur 
es moyens de perfectionner & de ſimplifier le re- 'n 
tabliſſement, la repartition , le recouvrement , em- Y 
loi & la comptabilitè de tout ce qui compoſe | Etat 
= Finances. | | 

„Il eft donc de leur devoir de travailler avec 
Ia plus grande application à remplir les vues de 
Sa Majeſté, à lui donner les inſtructions & les 
eclairciſſemens quelle demande. | 

» Vous Vavez ſenti, Meſſieurs, & vous avez 9 
nommé une Commiſſion qui s occupe de cet objet 
eſſentiel. 

„Une des plus nobles fonctions de la Magiſtra- 
ture eſt de conſeiller le Souverain, principalement 2 
dans une adminiſtration auſſi importante qu'eſt celle 2 
des finances, qui comprend tout le Gouvernement 1 
Economique du Royaume, & qui decouvre les ſour- 1 
ces de la richeſſe ou de Vappauvrifſement de la Na- 
tion. 

» Il pourroit paroitre ſuperflu de repreſenter en 
derail les — du Peuple à un Roi qui les 
reſſent vivement, & qui cherche ſincerement les 
moyens d'y apporter du remede. Ce n'eſt ſouvent 
qu'une peinture affligeante de nos maux ; mais il eſt 
toujours utile de lui en repreſenter la cauſe, & 
de lui montrer , comme il y en a certainement, 
les voies de reſtauration. 

„Le miniftere public a pris les memes engage- 
mens que vous, Meſſieurs, & c'eſt pour les rem- 
plir que jai Thonneur de vous preſenter une bau- 
che à laquelle vous mettrez la derniere main ſuivant 
vos lumieres ſuperieures. Elle ſervira de preuve de 
ſon amour pour le Roi & du zele qui anime pour 
le bien de TErat. 

„ Fait au Parquet, le.. . 5. 
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Poſe demander, sil ſe trouve dans ce requibtoire , 
& ſi Von a trouve apres dix mois d'examen dans 
un volume de manuſcrits de ma main qui y Etotent 
joints & qui ſont I'ouvrage de ſix mois, une ſeule 
piece, une ſeule phraſe qui indique le defſein d'ap- 
porter du trouble dans le miniſtere, & la plus lé- 
gere trace de vue d ambition? Javois donné dans 
un requifitoire du 4 Aout 1764, un eſſai ſur les 


matieres de finance concernant la libre exportation 


des grains, & cet eſſai avoit deplu a de certaines 
gens pour avoir eu le funeſte avantage de trop 
plaire au public. | 

V'apprends dans ce moment que des perſonnes mal 
intentionnees ont voulu — a Sa Majeſte, que 
ces meEmoires ont pour but de reſtreindre ſes revenus 
au domaine de ſa fortune. 

Le fair eſt faux : On a eu ces mémoires entre les 
mains pendant dix mois, & on en a encore dix- huit 
ou vingt feuilles. J'ai le reſte qui ma été remis par 
ordre du Roi, le 15 Septembre 1766, & qui eſt 
paraphé par le fieur de Fleſſelles, je ne m'en deſ- 
ſaiſirai point, je detruirai cette calomnie , comme j ai 
detruit les autres, de fagon à faire rougir les calom- 
niateurs. J'avois deſſein de jetter ces mEmoires au 
feu, afin qu'on ne crut pas que j euſſe ere port a les 
faire par le moindre mouvement d ambition; car les 
fripons ne croyent pas qu'on puiſſe ſonger a ſervir le 
public, fans ſonger a ſes interets particuliers. Ils ſe- 
roient finis a preſent $'il n'avoit pas plu a mes enne- 
mis de men empecher par la plus grande des injures 
& par la violence. Je les acheverai fi ma ſante me le 
permet, je les preſenterai à Sa Majeſte. J'eſpere ren- 
dre un compte des finances auſſi ſimple, auſſi clair 
que je Tai rendu des conſtitutions des Jeſuites, & 
mettre le public au fait d'une matiere qu on a cherche 


depuis long- temps a embrouiller & a obſcurcir. Je me 
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flatte de mettre tout le monde en état de juger faci- 
lement des operations des finances. Je ne pretends 
donner de legons à perſonne , encore moins au mi- 
niſtere; mais chaque citoyen a miſſion pour conſeiller 
le bien de 'Erat , à plus forte raiſon un Procurenr- 
General qui ne fait en cela que ſe conformer à une 
declaration du Roi enregiſtree dans tous les Parle- 
mens. Nous verrons qui en cette partie meme ſervira 
mieux PEtat, du ſieur de Calonne, Commiſſaire de- 
=_ „ou du Procureur-General de Bretagne. Voilz 
a ſeule ambition qui doit guider des Magiſtrats & 
emulation qui doit les animer (1). 

L'autre preuve que vous apportez au ſoutien de 
votre fauſſe accuſation , ſont deux lettres du ſieur 
de Raynes , qui me marque avoir fait des Mémoires 
rouchant I'trar de la France, qui avoient été vus 
du Roi & d'un Prince citoyen, Miniſtre reſpectable 
qui les avoient approuves ; Memoires au reſte qu il 
eſt clair que je n'ai jamais vus. Il y a de extra- 
vagance a preſumer dans de pareilles lettres des 
projets de trouble. Il faut erre un viſionnaire pour 
le penſer , & un homme corrompu pour le dire. Vous 
objeQtez , à Vegard de ces lettres, que je m'ttois 
coupe , que je m'ttois contredit , que j avois ter- 
giverſe, &c. Javoue que je ne voulois pas vous 
dire de qui Etoient ces lettres, pour ne pas com- 
promettre celui qui me les avoit Ecrites. J'avois un 
objet encore plus important. Je craignois de com- 
promettre la perſonne meme du Roi & du Miniftre 
dont il étoit queſtion; & je ne vois pas que je 
fuſſe oblige de rẽpondre devant des Juges incom- 


— 


(1) Mais non, je ne donnerai point apparamment ces projets 
perſuade que je ſuis de l'inutilité des bons conſeils meme, & 
u'ils ne pourroient m'attirer que de mauvaiſes affaires, puiſ- 


que la ſeule bonne intention m'en a deja ſuſcitées. 
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petens qui ne ſont pas des Juges , & à qui je ne 


dois rien, pas meme la verite , que je ſerai toujours 

ret de dire à tout autre; mais vous avouez que 
je demandai au Rapporteur de ne pas inſiſter ſur 
cet objet, juſqu'a ce que je vous euſſe parle, parce 
que vous Etiez connu de ce Miniſtre, & que jau- 
rois EtE bien aiſe que vous fen euſſiez prevenu. 
Mais avouez que je vous nommai alors Pauteur 
de ces deux lettres, & que je vous declarai tout ce 

ui les concernoit. Vous eutes meme Peffronterie 
de me dire que, ſi je le voulois , vous feriez man- 
der par le Roi qu'on ne parlat point de ces lettres 
dans la procedure. Ce furent vos termes, vous le 
nierez apparemment. Je les affirme fur la foi du 
ſerment. Je vous repondis que cela m toit indifferent 
à moi, que je ne craignois pas de declarer la verite des 
fairs , parce qu'ils ne pouvoient jamais me nuire; que 
mon objet Etoit ſeulement de ne point compromettre 
Ia perſonne du Roi & des perſonnes que vous & moi 
devions reſpeer. Mais comment avez- vous pu dire, 
ſix mois apres , dans votre Memoire imprime , que 
je vous donnai une explication qui, en ſuppoſant 
la veritè de ce que je diſois , pouvoit diminuer Vim- 
preſſion que la lecture des deux lettres avoit faite. 
Vous parlez , ſieur de Calonne, contre votre conſ- 
cience, ſi vous en avez une; vous parlez contre 
les faits qui vous Etolent connus. 

Lorſque vous m' eutes dit que vous aviez prevenu 
le Miniſtre & que rien n'empechoit de dire la verite, 
je répetai dans mon interrogatoire tout ce que je 


vous avois dit: vous n'oſeriez le nier. Le ſieur de 


Raynes , contre qui vous aviez requis follement un . 
decret de priſe- de- corps, confirma mes reponſes par 
les ſiennes, qui ſont exactement ſemblables , auſſi 
bien que par ſa confrontation. Vous aviez lu ces pieces, 


vous les aviez entre les mains. Comment avez- vous 
| donc 
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done eu le front de vouloir rendre ſuſpect ce que je 


vous avois declare, en ſuppoſant, dites- vous, Ia 
verits de ce que je vous avois dit? La verite en etoit 
non-ſeulement ſuppoſce , mais enticrement prouvee. 
II ſuffix de lire nos interrogatoires , qui ne pouvoient 
pas etre concertes , contre la teneur deſquels vous 
parlez mEchamment. Vous ſavez Teffer qu ils firent 
ſur les Commiſſaires meme qui furent tout- à - fait de- 
ſabuſé des mauvaiſes impreſſions que vous leur aviez 
donnees, & qu ils avoient priſes, ſans ſavoir pourquoi, 
ſur ces deux lettres aſſez indifferentes en elles-memes. 

Vous avez pretendu trouver dans ces projets de 
finance des vues d ambition qui ont toujours été fi 
Eloigntes de mon caractere, qui ſont contredites par 
toutes mes lettres, ou mes ſentimens ſont peut- etre 
trop naturellement exprimès, & par ma lettre meme 
que vous avez imprimee. Je mai jamais eu d ambition, 

arce que je nen connois de lègitime que quand les 
Eir ſont en vigueur, & lorſque les places & les r- 
compenſes ſont les prix du mefite & du travail, & 
non celui de l'intrigue, des baſſeſſes & du vice; 
quand les principes de la republique ſont alteres , les 
honneurs ſont vils , & tout Magiſtrat ambitieux 
devient nEceſſairement corrompu. 

Jai eu comme la plupart des honnetes gens Ven- 
thouſiaſme du bien public. L experience & le com- 
merce des hommes refroidiſſent cette inclination ge- 
nereuſe ; & le deſpotiſme tend à T'eteindre dans tous 
les cœurs : il ny laiſſe que Thorreur de Vinjuſtice & 
de Toppreſſion. | 

Je * vieux, je ne reſpire depuis long- temps 
qu après la retraite , le 2 & la tranquillité 
que ma ſantè me rend de jour en jour plus 


néceſſaires & qu on cherche à me ravir par toutes 
ſortes de voies. Mais j e ne me retirerai jamais par 
h force, ni par la crainte, ni par les inſinuations 
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perfides de la nẽgociation: nous re vendrons jamais 
notre honneur ni celui de la Magiſtrature , nous y 
oppoſcrons conſtamment le rempart des ordonnances 
du Royaume, & celui de la juſtice du Roi. 

Jeune , j'ai défendu les loix & TEtat (1) ; je 
n'abandonnerai pas leur defenſe dans ma vieilleſſe. 
Pour vous , fieur de Calonne, vous eres dans un age 
floriſſant, ſuivez Vambition effrente qui vous do- 
mine, Ecoutez la voix de la fortune qui vous appelle. 
Les Laubardemont vous ont tract la route dans la- 
quelle vous marchez à grands pas. Vous avez d'ail- 
leurs pour faire fortune tant de diſpoſitions , que je 
n'aurois jamais eues en quelque temps que ce far. 

En entrant dans cette carriere , vous vous Etes ap- 
paremment dit a vous meme. 


Aude aliquid Gyaris & carcere dignum. 


CINQUIEME CHEF. 


Vexations & abus de pouvoir. ' 


Vow avez encore ofc, ſieur de Calonne , pour 
combler vos noirceurs, m'accuſer de vexation & 
d'abus de pouvoirs. Vous avez compliqus mon fils 
dans cette indigne calomnie. 


— 


(r) Sed de te ipſe videris, ego de me ipſo profitebor, De- 
fendi rempublicam adoleſcens, non deſeram Senex , comtempſi 
Catilinæ gladios , non pertimescam tuos, quin etiam corpus li- 
benter obtuletim ſi repreſentari morte mea libertas civitatis 
poteſt ( Philip, 2, ad finem ), 
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Vous aviez eu Teffronterie de dire que nous nous 
Etions rendus ſuſpects de haine & de faveur dans 
Texercice de nos londions Savez- vous bien, homme 
méchant, homo nequam atque improbe , que c'eſt la 
ce qu'on peut dire de plus horrible contre des Ma- 
giſtrats, & ſavez-vous bien de quels Magiſtrats vous 
oſez dire ces horreurs. 

Car enfin puiſqu'a mon age je ſais reduit à la triſte 
neEceſſits de me defendre , a la nèceſſitè plus triſte 
encore de me louer, je le dirai : un Magiſtrat qui, 
pendant trente-{ept ans, a joui dans la province, & il 
oſe le dire dans tout le Royaume, d'une repuration 
intacte d'honneur & de probite , dq homme fenſs & 
raiſonnable , qui a toujours eu pour ami toutes les 
perſonnes de probite & d'honneur , qui na jamais eu 
pour ennemis que ceux qui ſont ennemis du bien 

blic & des loix , qui a rempli pendant ce temps, à 
Fa ſatisfaction generale , les fonctions du Miniſtere 
public, qui a employe tous ſes ſoins, toutes ſes veilles 
pour le bien de VEtat, le ſoutien des loix & le 
ſervice du Roi. 

Un jeune Magiſtrat, qui depuis quatorze ans a re- 
nonce a tous les plaiſirs de la jeuneſſe, Senfoncer 
dans les travaux penibles de fa profeſſion. 

Ce ſont ces Magiſtrats, que pour une querelle par- 
ticuliere de courtiſan, vous dEnoncez à tout le 
Royaume comme des coupables, au Roi comme des 
criminels de leze Majeſté. Ils ſont enfermes pendant 
14 mois dans des cachots deſtines pour les malfaiteurs , 
ſans Egard pour lage de fun, pour ſes ſervices & ſes 
infirmites , traitts tous deux de la maniere la plus 
cruelle, prives par la plus grande violence de tous 
les moyens de ſe juſtifier & de tous les ſecours que 
la loi accorde aux veritables criminels. 

Vous nous accuſez de nous ętre _ ſuſpects de 
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haire & de faveur dans Iexercice de nos fonctions. 

Laccuſation eſt ſi grave qu il faudroit les preuves 
les plus fortes pour en convaincre des Magiſtrats 
d'une mediocre refuta:ion. Quelle preuve m' apportez- 
vous donc contre nous? Vous qui vous donnez pour 
le cenſeur de nos mœurs & le reformateur de notre 
vie, emendator & corrector naſter. Comme Marc- 
Antoine toit du Conſcil Romain (Philipp.) 

Vous n'etes pas heureux en preuves , ſieur de Ca- 
lonne , nous les diſcuterons enſemble fi vous voulez 
en examinant les faits qui ſeroient trop longs a deduire 
ici. Il me ſuffit de les Enoncer fimplement, tant vos 
chefs d'accuſations ſont faciles à refuter. 

Mais auparavant il faut vous rappeller ce que vous 
avez feint d'ignorer , qu'en Bretagne la police — 

urtout 
dans la ville capitale, par le premier Preſident , ou 
par le premier Preſident de la Chambre des vacations 
& par le Procureur-General. 

Que cer yiage eſt immeEmorial dans la province & 
dans le Parlement ; que les Juges & les Commiſſai- 
res de Police ſont choifis à Rennes par la Com- 
munaute de ville qui en a racheté les charges, parmi 
les Procureurs du Parlement, ceux de la Senechauſſee 
& les marchands; hn changent tous les deux ans; 
que les uns ſont ordinairement occupes à leur ctude , 
les autres a leur negoce. | 

Qu'il faut bien une autorite ſuperieure pour les faire 
agir, & pour les faire conſiderer de la multitude. 

Que ces Officiers ont ſouvent recours aux Magiſ- 
trats pour faire reſpecter les ordres qu'ils donnent 
eux-memes. | 

Que les premiers — ne donnent preſque 
jamais d'ordres d' empriſonner, que ſur les rapports 
des Commiſſaires de police, ou ſur les procès-ver- 
baux des juges. | 
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Voilà ce que vous deviez apprendre avant de juger 
de la police de Rennes, & vous auriez ſęu que ja- 
mais perſonne ne s'eſt plainte de la part que ces Ma- 

iſtrats ſuperieurs ont à cette manutention. Comme 
b premier Preſident de la Chambre des vacations 
change tous les ans, & comme le Procureur general 
reſide toujours à Rennes, & ſes fonctions ëtant exer- 
ces en ſon abſence par les avocats generaux , c'eſt 
à lui q on a ordinairement recours. Tous les Magiſtrats 
eux-memes s adreſſent à lui pour obtenir des ordres. 

L1 rizueur de la forme criminelle n'eſt pas toujours 
obſervee exactement dans cette adminiſtration. Il n'eſt 
pas meme poſſible qu'elle le ſoit , & il ne ſeroit pas 
toujours juſte de la garder enticremenrt. II faut 
diſtinzuer dans la ſociete les fautes qui meritent 
correction, d' avec les delirs qui meritent des peines , 
& entre les prines celles qui ſont afflictives & 
infamantes. Il ne faut pas appliquer aux unes la forme 
rigoureuſe nẽceſſaire pour d'autres. Les Procureurs- 
Generaux ne ſe ſont jamais attributes dans cette partie 
autant de pouvoir qu'en ont les Commiſſaires de 
police de Paris. 

Trouvez - vous ſieur de Calonne que cette police ſoir 
en de mauvaiſes mains dans la Bretagne, plus mau- 
vaiſes quelle pourroit Verre a Douay entre les 
vorres , plus mauvaiſes que dans celles du Militaire 
qui ne connoit ni les loix ni I'trendue & le; bornes de 
on pouvoir. 

Je ſais convenu de n'avoir pas obſerve quelques 
fois la regularire de la forme; par exemple, en faiſant 
renfermer un jeune garcon que fa famille entiere 
conduite par une femme le condition tres reſpectable, 
m'amena pour quelques excroqueries ; par exemple, 
dans Fempriſonnement de Salmon; mais les ſeuls 
fairs prouvent I'Equite Evidente du fond & elle exigeoit 
2 la fit prè valoir ſur la rigueur de la forme Crimt- 
nelle. 
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M. de Beaupré exercant à Rennes une autorité 
precaire & paſſagere fit la meme choſe pour un fait 
de police avec moins de droit que moi, puiſqu't] n'a- 
volt pas de titre enregiſtre & que jen ai un. Monſieur 
le premier Prefident en agit de meme tous les jours. 
 Monfils convient de n'avoir pas obſerve l exactitude 
de la regle, en faiſant — à Nantes ſur la 
parole de M. D'. . .. des gens qui avoient eu une 
22 avec ſes muſiciens ; & quand il vit que objet 

e ces muſiciens toit d extorquer, des perſonnes 
empriſonnees , des ſommes conſidérables, il les fit 
Elargir , ce que madame D'..... trouva tres mauvais 
& elle lui en tèmoigna ſon meEcontentement. 

M. de la Chalotais convient avoir quelque fois 
ordonne de pareils empriſonnemens ſur la parole de 
M. D.. . . , parce que le connoifſant moins 
alors, je devois le ſuppoſer juſte, & nous promettons 
volontiers de changer de conduite à cet Egard. 

Vous avez eu l'iniquité de joindre mon fils avec 
moi dans cette indigne procedure , plus injuſte encore 
sil ſe peut, a ſon egard qu au mien; car dans vos 
accuſations fauſſes contre moi, il y en a qui regardoient 
Etat & la perſonne du Roi, & vous n'avez pas ofE 
en haſarder contre lui d' autre que cette calomnie 
Evidente d avoir intimide contre les interets du Roi, 
les Officiers de Juriſdictions inferieures ; calomnie 
atroce ſur laquelle , comme je vous ai dit, vous 
n'avez oſẽ faire aſſigner aucun temoin, calomnie que 
vous avez abandonnee, que vous n'oſeriez relever. 
On vous en fait le défi, en vous reperant que vous 
etes un calomniateur. 

Ainſi, des à preſent , il eft conſtant que, quand je 
ſerois coppable, mon fils eſt innocent, tout ſon crime 
eſt d'etre mon fils. | 

Vous avez fait des recherches d'apres M. D'. , 


& ſes eſpions, daprès le Sr. de Fleſſelles, fon eſpion 
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„& votre digne aTocie, dapres les Jefuites , les 
ignorantins, les congreganiſtes, ce peuple de fana- 
tique de toute eſpece qui vous aidoient à nous forget 
des crimes. 

Vous avez recueilli leurs propos, & vous avez été 
leur miſèrable Echo, & leur inſtrument. Eh, que 
vous ont ils appris? qu'avez vous produit contre moi 
& contre mon fils? de 22 ordres fignes de moi que 
vous avez mis a la procedure, & que le ſubdelegue 
du commiſſaire departi $etoit fait delivrer, il 2 
en a deux pour empriſonnement, & 20 pour élargiſ- 
ſement. 

De ces 20, il y en a 13 pour Elargir des mendians 
vagabonds, & des particuliers du peuple, qui par des 
ordres du Magiſtrat donnes ſur des rapports d officiers 
de police avoient été mis en priſon pour quelques 
jours, plus ou moins. | 

Des 9 autres, il y en a 7 pour rendre la liberté 
a des femmes & des filles de mauvaiſe vie que jᷣ avois 
fair empriſonner par voie de correction pour dé- 
bauche , devenue fi commune a Rennes que ces 
filles arretotent en plein jour fur les rues de jeunes 
Ecoliers , dont quelques uns Etoient entre les mains 
des chirurgiens ; corruption contre la uelle, je fus 
oblige de — rendre un rẽglement ſur mon requi- 
firoire. | 

Des deux ordres d'empriſonnement ; I'un concerne 
trois mendians vagabonds & valides, C'eſt Vexecu- 
tion littèrale des ordonnances du Royaume , Vautre 
eſt celui de Salmon dont j'ai parle. | 

Voila ſommairement mes abus de pouvoir dont je 
ne crois pas devoir me juſtifier autrement. Je vous 
defie Sr. de Calonne, de les aggraver. 

Quant à mon fils, il eſt plus jeune, il vous faut 
un peu plus de preuves & de detail, & vous 


ny gagnerez pas. 
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Vons favez, on vous avez feint d'ignorer que 


depuis le 22 mai 1765, jour des démiſſions, il avoit 
Ete perpetuellement occupè à Ecourer les 33 des 


habitans, des perſonnes de toute eſpece de la provin- 
ce, à rẽpondre aux lettres de ceux qui dans la vacance 
du Parlement s' adreſſoĩent de toutes parts au mi- 
niftere public, pour demander juſtice. Il a repondu 
pendant ces ſix mois à plus de deux mille lettres, & 
il en a peut: tre Ecrit plus de trois mille. Il my avoit 
point de tribunal on il por faire de requiſitoire : les 
officiers publics, les ſupòts de la Juſtice refuſoient 
leur miniſtere. Le Lieutenant General de Police de 
Rennes fut abſent pendant tout ce tems par lettres 
de cachet donne&es par M. D..; le Procureur General 
Etoit oblige de prendre beaucoup de choſes fur 
lui; les creanciers ne pouvoient ſe faire payer; les 
debiteurs Eludoienr les „ les juges Etojent 
embarraſſes à les rendre ; les fonctions étoient ſuſ- 
pendues, ou interrompues dans preſque toutes les 
juriſdictions royales & ſeigneuriales de cette grande 
province; il lui fallut ſoutenir preſque tout le cours 
intermittant de la juſtice, le courant de exploitation 
des fermes, la manutention de la police des bleds , 
intervertie par pluſieurs de ceux meme dont le devoir 
Etoit de la maintenir , &c. &c. &c. 

Sa maiſon, ſon cabinet, ſon anti- chambre, ne 
deſemplifloient pas depuis le matin juſqu au ſoir, & 
C'eſt un fait de notoriets publique dont vous deviez 
au moins vous informer. 0 

On cherchoit dans ces circonſtances épineuſes à 
lui tendre des pieges : le ſieur de Fleſſelles veilloit 
avec ſes eſpions & ſes ſubdelegues pour le circon- 
venir & lui chercher des crimes. : . 

Qu'ont-ils trouve ? Quelle preuve apportez- vous 
au ſoutien de vos calomnies atroces ? 

Sept ou huit allégations folles & ſans fondement 
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ſar leſquelles vous allez etre confondu , ſans ofer 


repliquer. 


Premierement ; il a donne des ordres aux juges 


Premier fait 
contre M. de 


de police de Rennes d'interroger des gens du peuple Caradeuc. 


arretes la nuit par le Major de la Milice bourgeoiſe , 
& j'ai donne ordre de les juger ſuivant la juſtice & 
les loix ; ce ſont les termes de fa lettre & de mon 
ordre. 

C'eſt ce fait qui vous a ſervi de pretextes pour nous 
accuſer ꝙ abus de pouvoir, accuſation que vous avez 
eu la rEmerite & la maladreſſe de ſpecifier dans un 
arret de votre facon , ſurpris à la religion du Conſeil 
pour ſervir de preparatif a vos folles demarches. 

Accuſation nouvelle & inouie qui traveſtit en 
crime un devoir du miniſtere public. Novum & in- 
auditum crimen ; c'eſt ce que vous appellez dans 
votre requete du 3 Decembre, avoir fſuſcire par 
reſſentiment des pourſuites odieuſes & fans objet. 

Oſez, ſieur de Calonne, attaquer les Reglemens 
du Parlement ſur 12 ces ordres ſages ſont 
donnes & auxquels ils ſont conformes. 


Dans affaire d'un Procureur de la Senechauſſee , 
appelle 3 „il a donné ordre à un huiſſier de 
ſignifier une ordonnance de juſtice qui portoit le par 
corps contre ce Procureur , & quand il y a eu 
appel de cette ordonnance il a retire Tordre qu'il 
avoit donné; c'eſt-2-dire qu'il a ſupple dans ces 
deux cas au defaut de juge ſuperieur qui n'exiſtoit 
pas alors, & il a fait deux fois juſtice. 


Second fait, 
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Vn Gentiſhomme tres-peu riche devoit cent quel- 
ques livres aux freres ignorantins , il Eroit venu 2 


' Troifeme Rennes pour payer & pour arréter les frais qu on lui 


fait. 


faiſoit. II toit à Auberge depuis trois jours: les 
Freres Ignorantins refuſoient de recevoir 120 livres 
qu'il avoit apportè es. 

Ce Gentilhomme qui vouloit Eviter les frais de 
Juſtice , du ſejour, s adreſſa a M. de Caradeuc qui 
envoya chercher le Superieur Ignorantin ; celui-ci 
s'excuſa de recevoir 120 livres; ſous prerexte que 
ſon homme d affaires &rant abſent , il ne pouvoit pas 
ſavoir au juſte s'il ne lui Etoit pas di davantage. 

M. de Caradeuc lui dit : recevez roujours les 120 
livres qu'on vous offre & donne une quittance d 
valoir ; quand vorre homme d'affaires ſera venu vous 
verifierex ce qui peut vous tire dil & je vous promets 
gue ſur le champ vous ſerez pay du total. L'I2noran- 
tin refuſant une propoſition fi raiſonnable , M. de 
Caradeuc lui dit que ſon procede etoir fort injuſte. Le 
Frere recut enfin les 120 livres & en donna une 
quittance avec toutes les reſervations convenables a 
ſesinterets. Le Gentilhomme ayant toujours peur des 
frais, repreſenta que on continueroit de le pourſuivre. 
M. de Caradeuc dit au Frere Ignorantin:puiſque vou$ne 
ſave; pas exadtement ce qut VOUS eft dt , & quec 'eſt 
votre faute, fi vous n'eres pas dons [inſtant paye , 
ajoutex d votre guittance que vous ꝓrometteꝭ de ne 
pas faire de nouveaux frais. L'Ignorantin inſiſtant 
encore ſur une repreſentation auſſi juſte , M. de Cara- 
deuc lui dit à la verite qu'il &roit bien ttonnant que 
les Ignorantins ayant point d état fixe dans la 
Province, puiſqu'ils n'avoient point de Lettres- Paten- 
tes, & qu au contraire le Parlement leur a de fendu de 
de s'y ẽtablir, ils euſſent augmenté leurs poſſeſſions au 


point dtre oblige d avoir un homme affaires. Il eſt 
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encore vrai que M. de Caradeuc ajouta, fache ; 
Frere il ne ſuffit pas d etre Ignorantin, vous devez ſa- 
voir qu'il ne faut pas faire 4 autrui ce que nous 
ne voudrions pas qui nous füt fait. Voudrieq-yous 
gu'un creancier vous traitdt auſſi durement. LIgno- 
_ ſigna avec le regret de ne pouvoir pas faire de 
rais. 

Quelques jours après le Gentilhomme apporta dix 
Ecus dont IIgnorantin donna quittance , & il reſtitua 
meme une livre ou deux qu il avoit reęues de trop. 
Voila le fait. 

Auſſitôt le bruit ſe rẽpand chez la Preſidente de 
Langle, chez Vabbe de Kergus, chez tous les Je- 
ſuites , Ignorantins , &c. que les ſaints religieux 
ont été vexes, injuries , qu'ils ſont perſecutts , & 
cette rumeur devint un bruit public dans toute la 
gent fanatique. 

M. de Caradeuc ayant reprimande quelques mois 
auparavant un Frere ignorantin, qu on accuſoit 
d'avoir maltraits des enfants de citoyens; M. 
de la Chalotais ayant parlé dans fon Eſſai d Edu- 
cation, des Ignorantins comme de gens au moins 
inutiles à Etat, il fut convenu avec Intendant 
(Fleſſelles) qu on ſe plaindroit a M. de St. Fl... de 
cette vexation qui toit injuriecſe , abominable , 
impie. | 

Une pareille plainte contre toute autre perſonne 
auroit EtE mepriſte , comme elle meritoit de Terre; 
elle fur exagerèe par le fanatiſme, & elle trom 
le Miniſtre, qui en &crivit au ſieur de Fleſſelles , 
lequel Texagera encore; elle paſſa de-la au ſieur de 
Calonne , qui a découvert un exces de pouvoirs, 
un abus 'd'autorite , un dElit de charge, un moyen in- 
faillible d' indignation, un crime d Etat. Ce n'eſt 
pourtant, comme on le voit par la depoſition meme 
de IIgnorantin, qui eſt unique, & qui ne fe plaint 
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pas, que fes interers ayent été lezés, ce n'eſt qu un 
adte de juſtice, d'humanite & de charite , en em- 
pechant de faire des frais à un pauvre gentilhomme, 
qui avoit payé, ou avoit offert de payer tout ce 
qu'il pouvoit devoir. Voila ce qu'on appelle , dans 
une requete furieuſe du miniftere public, ayoir me- 
nace & mealtraite de paroles. une partie pour lui 
Faire abandonner une demande formee en juſtice. 

Les faits , en paſſant par I'imagination da fieur 
de Calonne , prennent une couleur ſi vraie, fi na- 
turelle, & ſes expreſſions marquent ſi bien la can- 
deur de ſon ame ! Ce ne ſons que des falſifications, 
des noirceurs & des calomnies. Niez aucun de ces 
faits , ſieur de Calonne, ſi vous Voſez. 
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: Un homme du peuple & ſes deux ſœurs, pauvres 
.Quatrieme coheritiers de Hirel, homme tres-pauvre , avoient 
q conſenti de Te laiſſer jouir pendant fa vie d'un petit 

heritage. Hirel avoit promis à ſa mort de les re- 
compenſer , de les dẽdommager dans ſon teſtament. 
II mcurt vers la Touſſaint 1764, apres avoir fair 
un teſtament, qui eſt rapporte par Richelot & 
Baudouin, Notaires. 

Ces gens preſentent dix mois apres (Septembre 
1765) un placera M. de Caradeuc, ou ils ex- 
poſent le fait ou a rapporte , diſant que Bau- 
douin leur refuſe la communication du teflament 
dans lequel ils ont inttrer. Il faut remarquer que 
ces Notaires en avoient déjà dclivre une groſſe à 
d'autres perſonnes au mois de Juin, pour laquelle 
ils avoient exigé 39 livres. 

M. de Caradeuc écrit au Notaire en lui envoyant 
ce placer : il demande dans ce billet produit au 
proces, & paraphe par le Commiſſaire, de lui mar- 
quer fi cet ad exiſte, & „il ſeroit utile d ces gens 
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d'en retirer une graſſe; qu'ils ſont pauvres, & 
gu ils craignent d'&ire inutilement conſtituts en 
depen ſes. 

Beaudouin repond impertinemment au porteur de 
la lettre qu il eſt a diner, qu'il repondra , quand il le 
jugera à propos & quand il en aura le temps. 

Le lendemain reflechifſant apparemment ſur I'in- 
congruite de ſa rEponſe, il vient & dit que ce n'eſt pas 
lui, mais Berthelot qui a rapporte ce teſtament & qui 
en garde la minute; M. de Caradeuc fit dire à Ber- 
thelot la meme choſe qu il avoit fait dire a Baudouin, 
& lui demanda la communication. 

Ces Notaires ou ces Tabcllions d'une mediocre rẽpr- 
tation parmi leurs confreres , dont un (Baudouin) avoir 
etẽ pluſieurs fois . rag par M. de la Chalotais 
pour des plaintes miſes contre lui, qui avoir &re decrers 

ar arrer du Parlement, l'autre (Berthelot) devout aux 
— & zéëlé Congreganiſte vouloient forcer ces 

arties a leur payer une nouvelle expedition, pour 
— ils demandoĩent un louis. Berthelot avoue dans 
fa depoſition qu'il leur demanda trois livres pour la 
recherche ſeule de cet acte rapportè dix mois aupara- 
vant & dont on lui donnoit la date preciſe. | 


Premiere ou ſeconde exadion. 
Berthelot refuſe quatre fois de rendre reponſe au 


Procureur-General : il vient enfin, refuſe la commu- 
nication de la piece, & parle fi inſolem ment que le 
Procureur-Gnëral fut oblige de le meEnacer. 

Que lques jours après il revient, remet a M. de Cara- 
deuc un papier (c ẽtoit la minute du teſtament de Hirel) 
M. de Caradeuc n ayant point avec lui à ſon audience 
un cortege de ſecretaites & de commis payès par le 
Gouvernement occupè à repondre à pluſieurs perſonnes, 


met dans ſa poche le papier de Berthelot — 


regarder. 
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Peu de temps après ouvrant ce papier, il voit que c'eſt 
la minute du teſtament de Hirel. fl envoya ſur le champ 
avertir Berthelot , par un biller , qui eſt au proces de 
revenir prendre cette minutte. II repond qu'il n'y 
viendra point. 

Le Procureur-General ordonne à ſon ſecretaire de 
mettre le papier dans une enveloppe & de le reporter 
A Berthelot, on de le lui envoyer, le ſecrétaire le 
1 par un des gens de M. le Procureur-Gene- 
ral. 

Dans cet intervalle qui n'etoit pas long, Baudouin & 
Berthelot excites par les ennemis de M. de Caradeuc 
vont conſulter le fieur de Fleſſelles, qui leur conſeille 
d'ecrire au ſyndic des Notaires à Paris pour ſavoir s'i/ 
eft permis 4 perſonne d'enlever par autorite des 
minutes de Notaires. 

Berthelot parle de sen plaindre a M. le Vice- 
Chancelier, Le Sr. de Fleſſelles qui depuis long- temps 
complotoit contre les Procureurs-Generaux avec leurs 
ennemis declares , lui conſeille d'adrefſer plutòt fa 
plainte à M. de Sr. Fl. . , comme Secretaire 
d'Etat de la Province. 

Berthelot ayant recu ſon acte ſous une envelope de 
M. le Procureur - General porte le paquet chez le Sr. 
de Fleſſelles pour Vouvrir ; on y trouve le teſtament de 
Hirel en tel & pareil état qu'il avoit ere remis. Ce 
ſont les termes de la depoſition de Berthelot qui ajoute 
que c toit après avoir garde fix ſemaines. Le fait eſt 
faux & contredit par le billet meme qui eſt au procès. 
Le Sr. Boudeſſeule Secretaire de M. de Caradeuc, plus 
croyable que Berthelot dit, qu'il ne $'ecoula pas fix 
jours entre la reception de cette piece & la remiſe 
qui en fur faite, & meme qu on fit dire à Berthelot 24 
heures après de la venir prendre. | 

M. de Caradeuc demande ici s'il y a dans toute 
cette affaire le moindre abus de pouvoirs, la moindre 


ombre de vexation. 
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Premicrement, M. de Caradeuc n'avoit point de- 
mande la minute du teſtament : fa lettre produite par 
Baudouin meme en fait foi, il n'en avoit pas meme 
demande la communication. Il vouloit ſavoir ſeule- 
ment ſi les heritiers de Hirel avoient ou n'avoient 
pas dinterer à ſe faire delivrer cette piece. 

Secondement, Ces deux Tabellions vouloient 
forcer de pauvres gens de retirer une ſeconde expedi- 
tion dun acte ou ils n'avoient aucun interer, 
Ils demandoient 24 livres. Berthelot demandoit 
induement trois livres pour la ſeule recherche. M. de 
Caradeuc veut empecher ces exadions; il ne regarce 

d abord fi c'eſt la minute ou une groſſe que Berthelot 
Fu apporte , ou une reponſe par Ecrit de ce qu'on lui 
demandoit. Quand il $'appercoit que c eſt une minute 
il Ecrit au Notaire de la revenir prendre, le Notaire ne 
venant pas, il la lui envoye quelques jours apres cache- 
tce. Il pouſſe meme la delicareſſe juſqu'a paſſer a ſon 
Etude pour ſavoir $'il Ta recue. 

Il a voulu empecher des tabellions mal fames 
d'extorquer de l'argent de miſerables, d'en tirer dou- 
bles vacations. A quelle intention a-t-il demande la 
communication du teſtament ? La lettre en fait foi. Il 
faut ẽtre un homme corrompu pour lui en ſuppoſer une 
mauvaiſe. | 

De quel front le ſieur de Calonne ofe-t-il mettre 
en avant contre un Magiſtrat irreprochable , qu'il a 
force un Notaire de ſe deſſaiſir de la minute d'un 
teſtament , de Sen &rre empare pour la communiquer 
a des parties ſe diſant y avoir interer & avoir retenue 

ndant (ix ſcmaines malgre le Notaire. 

Quelle idee un pareil fait ainſi Enonce ne preſente- 
t-il pas? il ne reſteroit plus au ſieur de Calonne que 
d'oſer dire que c'troit pour s en faire payer. Homo 
neguam atque improbus 


Quelle eſt la partie publique dans le Royaume qui 
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oſat ſe haſarder à faire faire Juſtice , fi de pareils 
exemples Etojent recus & autoriſés. 

Ne voit-on pas clairement , au contraire , de la 

rt de M. de Caradeuc, un acte d humanité, de 

juſtice, de charite , & de la part de ſes adverſaires un 

complot pour lui tendre des pièges & pour le perdre. 


Cinquieme _ 
fait, La dame de la Fleudrie de Normandie étant 
demeurèe veuve en 1761, ſes enfants la font en- 
lever par lettre de cachet, pour Venfermer dans le 
couvent de la Trinité de — Ils obtiennent 
une interdiction contre elle pendant ſa detention, 
& ils Ja font transferer par une ſeconde lettre de ca- 
cher à Thöpital St. Méen de Rennes, ou Ton en- 
ferme les foux. En 1764, fans qu elle ſortit de cet 
höpital, ils ſignent un acte qui decharge le 
Directeur de la perſonne de leur mere, & 
en meme temps ils certifient chez le Com- 
miſſaire departi , qu' ils Vont transferee dans une 
autre maiſon qu ils ne nomment point. Cette femme 
parvient à faire tenir au Procureur - G*neral une 
requete, dans laquelle elle implore , contre ſes en- 
fants, ſa protection & celle du parlement. Elle y 
demande un conſeil. A cette requẽte, fignte d'un 
Procureur , elle attache une conſultation d' Avocats. 
M. de Caradeuc crut d abord devoir approfondir 

la verite des faits; il ſe transporta à I'hopiral St. 
Meen, il parla au Directeur Clemenceau, cet ex- 
Jèſuite qui figura beaucoup dans cette affaire. Le 
lendemain il entre au Parlement, il fait ſa remon- 
trance, & par Arret on accorde un conſeil 2 la 
dame de la Fleudrie. M. de la Chalotais étant alors 
a Paris, M. de Caradeuc lui manda d'en rendre 
compte à M. de St. Fl. .; il le fit, & ce Miniſtre 


lui rẽpondit par une lettre du 26 Avril. 
Comment 
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Comment eſt- il poſſible que Ton ait fait de cette 
action un crime à M. de Caradeuc, dont le devoir, 
comme Procureur-General, eſt de proteger la veuve & 
Torphelin, & qui ne connoiſſoit ni la dame de la 
Fleudrie ni ſes enfants. 

Mais qui ne voit abus manifeſte de ces ordres fi 
ſouvent ſurpris à la religion du Roi & du Miniſtre? 

Quel abus denfermer une mere ſur la uo des 
enfants, que ſes enfants font interdire pendant {a de- 
tention ; ſoit juſtement , ſoit injuſtement 2 

Quel abus plus Enorme encore que ces enfants, sau- 
toriſant Taba ſurpris, fafſent enlever leur mere , 
ſans 2 ait jamais EE interrogee 3 qu ils ſignent 
un ate qui décharge le Directeur Clemenceau de la 

rſonne de leur mere, & en meme temps qu ils 
font certifier, ſur un pretendu regiſtre d'intendance , 
avoir transférèe dans une autre maiſon qu' ils ne 
nomment point, quoique cette femme fut encore 
detenue dans le meme lieu; certification fraudu- 
leuſe, aux fins de laquelle une citoyenne, une femme, 
une mere eſt retranchte de la ſociẽtè & rayte du 
nombre des vivants ; la trace de ſes pas eſt effacce , 
ſon exiſtence eſt ancautie / 

Peres & Meres de famille, qui que vous ſoyet , 
tremblez, & que la Nation entiere fremifſe a la vue 
de pareils actes d'autorits arbitraire qui menacent la 
liberté & la süreté de tous les citoyens , qui atta quent 
leur vie. 

Et quand cette mere trouve moyen de faire paſſer 
au vengeur public une requete pour ſe plaindre ; quand 
41 s leve un cri cniverſel ; uand le — "vY 
ral va lui- meme verifier le f 
cette perſonne ; quand il s adreſſe au Parlement pour 
lui faire donner un Conſeil; quand il Ecrit au Miniſtre 
meme pour l'en inſtruire : on fait de cette action loua- 
ble, au Magiſtrat public, un chef d inſtigation; que 

L 


it & Texiſtence locale de 
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dis- je, un crime d Etat, Le Jéſuite Clemanceau, com- 
plice des enfants, devient ſon inſtigateur & faux-tẽmoin 
contre lui, en declarant que c'eſt par ſollicitation 
qu il agit; fait faux & dont il ne pouvoit depoſer ni 
la verite ni la fauſſeté. 

C'eſt ainſi que la Juſtice eſt attaquèe dans ſes 
fondements, en otant, sil ſe pouvoit, à ſes Miniſtres 
Tenvie & le pouvoir de la rendre. Si on vouloit la 
derruire entièrement, il ſeroit impollible de S 
prendre d une maniere plus ouverte. 
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Sixieme, ,, Par le ſixieme fait, on reproche a M. de Caradeuc 
ſeetieme & d avoir refuſe un vidi; par le ſeptieme & le huitieme 
huit. faits. on lui fait un crime d'en avoir donné deux; & ce qu il 

y a de plus ſingulier dans ces imputations, c'eſt qu elles 
ſont faites ſans examiner les charges & les informa- 
tions. Mais il faut dire auparavant ce que ceſt en 
Bretagne que le vidi du Procureur-General. C'eſt un 
acte par lequel, apres la ſentence de tout Juge qui, 
ayant decrers de priſe de corps, auroit ordonne 
Telargiſſement de Vaccuſe , le Procureur-General eſt 
oblige de ſe faire repreſenter les charges & informa- 
tions pour ſavoir $'il conſent a T largiſſement, ou s il 
croit devoir relever appel de I'ordonnance du Juge. 
Cette forwalite eſt introduite par la Juriſprudence , 
autoriſèe d'une infinite de reglemens pour empecher 
les ſurpriſes, & M. le Chanceher d Agueſſeau la meme 
Etendue juſqu aux lettres de petite Chancellerie, qu'il 
a defendu de deli vxer fans le vidi du Procureur- Gene- 
ral. 5 
Dans le ſixieme fait, M. de Caradeuc refuſa un vidi, 
parce que ſur une procedure concernant un meurtre 
commis par un employs aux devoirs, le ſieur de 
Coniac, Senechal Ce Rennes, avoit ordonne Ie largiſſe- 
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ment ſans que les lettres de remiſſion que Vaccuſe 
avoit obtenues, euſſent ere ſignifices à la partie civile, 
comme lexige FTordonnance, article 19 du titre 16;c'eſt 
2 dire, qu'il a rempli exactement une formalite preſcrite 

r la loi. 

Dans le ſeptieme & le huitieme faits, M. de Cara- 
deuc ne croyant pas que la Juſtice lui permit de 
relever des appellations, a donné deux vidi, apres 
avoir examine les charges & informations; & il a fait 
ce que les reglemens preſcrivent, ce que M. de la 
Chalotais & M. de la Bedoyere ont fait mille fois. 

Quelle demence ! quelle ineptie au ſieur de Calonne 
de traveſtir de pareils faits en moyens d' inſtigation 
ſans $'informer des uſages, ſans voir les pieces! O 
hominem nequam | quid enim aliud dicam ? magis 
proprie nihil aliud poſſum dicere. 

Voila les abus de pouvoirs que vous objectea me- 
chamment & ignoramment à M. de Caradeuc. Si 
vous n'aviez pas etc aveugle par la paſſion, vous n'y 
eufſiez vi que des actes de charite , d'humanite , des 
devoirs remplis pour ſupplcer à la ceſſation de la 
Juſtice en Bretagne, pour empecker Toppreſſion des 
pauvres, & les exations des mechants. 


Vous nous accuſez de vexations, nous qui ſommes 
connus pour les plus grands ennemis , pour le fleau des 
vexateurs. Mais dites, qui avons-nous vexe? interrogez 
nos vaſſaux, nos fermiers qui, nous voyant caprifs , 
ont offerr , diſoient- ils de nous racheter? il en eſt 
venu pour cela au chareaud- St. Malo: interrogez tout 
le Palais , rant les Superieurs que les inferieurs. In- 
terrogez tous les Plaideurs qui ont eu rapport à nous 
ou aux notres : interrogez toute la Bretagne. 

p . . © . 

Notre depenſe na jamais &t& payce par le public. 
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Le public n'a point pays la voiture de nos gens, ni 
leurs lozeme-:ts , ni leurs gages. 

Notre Secretaire , que vous àvez conſeillé d'arreter 
& qui, par abus de pouvoir, na ere interroge qu après 
treize mois de cachot, na jamais pris un ſol induement 
& tout le monde lui rend cette juſtice dans la Provin- | 
ce Faites en faire des informations publiques apres 
les enqueres clandeſtines que vous avez faites, apres 
les rapports de tous vos eſpions. Ma maiſon entiere eſt 
exempte d'infamie. Ohiciet nemo ſordes mihi. 

Vous mavez jamais pu trouver chez aucun des 
miens le moindre fait de vexation, un ſeul exemple 
de la moindre ſomme qui ait cre, je ne dis pas derour- 
nee, mais qui ait tournè à mon profit (1) 

Je le dis ici a nos adverſaires, à nos ennemis publics 
& caches ( ils doivent m'entendre ) , nos biens, nos 
terres ne {ont point le fruit de Puſure ni de contribu- 
tions, ni de prof.rs Iegitimes ou illigitimes des deniers 
publ cs. Ils font l' heritage de nos peres, ou des acquers 
faits par Echange contre ces herirages. 

Vous nous accuſez d'avoir abuſe de notre autorits 
= plus grand abus d'auturire que l' exemple inou 

e cette affaire? Nous n'avons jamais fait empri- 
ſonner aucun citoytn par haine ni par vengeance. 
Vous n'oſericz en citer un ſeal exemple parmi les 
vingt- deux ordres de moi que vous avez rapportes. 
Nous navons jamais empeche par autoritè qu on exa- 
minat notre adminiſtration: nous ne Vavons jamais 
craint; nous avons deſiré, nous le deſirons encore; 
nous le demandons, nous conſentons qu on fouille 
tous les regiſtres publics & particuliers pour faire 
ces recherches, nous ne l empecherons jamais. 


(1) Nemo poſſit verè dicere aut ex eo plus in mulieribus me 
accepiſſe aut ex cauſa quemquam ſumptum feciſſe ( comme 


diſoit C. Graccus, en revenant de la queſture, ) 
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Vous dites , ſieur de Calonne , que nous nous ſom- 
mes rendus ſuſpeds de haine & de faveur dans 
l'exercice de nos fonctions... Vous eres bien 
hardi & bien témèraire. Dites donc, nommez quel- 
qu'un dans la Province qui sen ſoit plaint , ou qut 
puiſſe le faire: je vous en ſomme, je vous en defie. 

Je fais plus, nous nous confeſſerons coupables , ſi 
vous trouvez dans toute la Province une ſeule per- 
ſonne, de quelque ordre que ce ſoit, de la nobleſſe, 
de I'egliſe, de la juſtice ou du tiers qui nous ac- 
cuſe, & qui prouve contre nous quelques faits ap- 
parents. 

Quoique le metier d accuſateur que vous avez em- 
brafle ſoit dangereux & difficile, vous voyez que je 
vous en applanis, que je vous en facilite la route. 

D'apres cela, n'intriguez point; mallez point ren- 
dre des comptes faux contre des abſents qui ne peu- 
vent pas ſe defendre. Demandez une audience 3 8. 
M. pour vous & pour moi, où nous puiſſions nous 
accuſer ou nous juſtifier rẽciproquement. 

Donnez vos mémoires au Roi, je lui donnera? 
les miens; je vous les livrerai à vous- meme. Il eſt 
juſte & équitable, il ne cherche que la verire & 
vous ne cherchez qu à la lui deguiſer. Vous lui avez 
ſurpris le 1 Septembre, un privilege pour vous ſervir 
de ſauve-garde contre la priſe à partie dont je vous 
avois menace le 2 Aoũt dans mes reponſes au Com- 
miſſaire du Tribunal de Bretagne. Mais ce privilege 
ne vous a pas tte donn pour calomnier impunement. 
Le Roi eſt trop juſte pour empecher des innocens de 
ſe defendre contre la calomnie. Encore une fois, 
fieur de Calonne, voulez-vous en faire Tepreuve ? 
Mais , ſouvenez-yous que celui qui accuſe ſe ſoumer 
ſuivant les loix au meme jugement que Paccuſe. Sz 
guid detulit quod non potuerit probare , capitali 
ſubjaceat ultioni. Craignez la peine des calomnia- 
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teurs & que votre front ne ſoit marque d'une cternelſe 
ignominie. Croyez qu'apres '&clat qu'a fait certe 
affaire, ce ſeroit un ſpectacle interefſant pour le 
public , de voir comparoitre en face des uns des 
autres, le Duc D'... ., Calonne, Lenoir, Fleſſelles 
& les deux Procureurs-Generaux du Parlement de 
Bretagne; le public ne feroit que confirmer le juge- 
ment qu'il a deja porte : Nous le defirons : Vac- 
cepteriez- vous ? 

Vous avez fait ce que vous avez pu pour nous 
deshonorer dans le public, vous n avez pu y parvenir. 
vous avez vu ce public $'intereſſer a nos diſgraces, 
prendre hautement notre defenſe & nous mettre ſous 
ſa protection: vous avez vu de vos yeux, le ſouléve- 
ment de la nation en notre faveur: vous avez en- 
tendu de vos oreilles le cri general dont le bruit a 
retenti dans toutes les provinces. | 

Vous apellez cela dans vos lettres au fieur de 
Ville-Blanche , les criailleries du public ; comment 
oſez- vous, ſieur de Calonne, parler ainſi d'une multi- 
rude quelle qu elle ſoit, que vous & tout homme doit 
reſpecter. 

Vous n'avez pu nonobſtant tous vos ſophiſmes , vos 
manœuvres & vos experts corrompus , perſuader a qui 
que ce ſoit que Jaie fait ces billets infames : vous ne 
le perſuaderez pas ; vous ne pouvez le croire vous 
meme (1) ſi vous n'etes pas ſtupide & aveugle. 

Vavois dit dans mon premier meEmoire que je ne 
croyois pas que le Miniſtre vous eùt envoye vers nous 
pour nous tromper: je ne veux pas le croire a preſent 
quoique cela ne ſoit que trop croyable ; geut Er une 
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(1) Ek! gu eſt· ce quilecroiroit ? Diſpit lui-meme le ſieur Lenoir 
a quelqu'un qui lui parloit de ces billets, _ le rapport qu'il 
fit de affaire devant le Roi au Conſeil & ſur lequel furent 
données les Lettres-Patentes du 22 Décembte 1766, 
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trop grande noirceur ; mais je crois que vous eres venu 
mechamment pour le faire. Si cela n toit & que vous 
n'eafſiez pas eu de mauvais deſſeins, pourquoi, avec 
indifference que vous affeAez pour tout ce qui vient 
de moi, avez- vous garde mes lettres apres une nëgo- 
ciation conſommèe. 


Vous dites que vous en avez quatre, & que celle 
que vous produiſez eſt la ſeule ou je parle des Minif- 
tres. Je vous dis que vous eres un menteur , & je 
vous ſomme de repreſenter les trois autres. Vous 
mentirez encore pour vous diſpenſer de le faire. Vous 
direz que vous demande: des permiſſions & gue vous 
n'oſet le faire ſans cela. Croyez moi, ſieur de Calonne, 
rout homme a la permiſſion de fe juſtifier de men- 
ſonge, quand on Vaccuſe d'erre menteur. 


Vous avez voulu nous deshonorer. Vous n'avez pu 
y parvenir parce que nous n'avons jamais rien fait de 
deshonorant. Detrompez-vous , ſieur de Calonne, & 
que ceux qui diſpenſent la faveur, ſe derrompent avec 
vous. Il neſt point en leur pouvoir de fletrir la pro- 
bits, ni d'honorer le vice; mais je vous deshonorerois 
moi, ſi le public ne Tavoit deja fait: & toutes vos 
fades proteſtations de zele & tous les Eloges que vous 
vous 8 a vous meme ne vous laveroient pas. 

Ma conduite dans le miniſtere public deplair au 
ſieur de Calonne, & il a voulu la rendre ſuſpecte dans 
des requiſitoirey inſolens & depourvus de ſens. Je 
ſupplie le public de m' excuſer ſi je dis ici de moi 
des choſes trop avantageuſes. Il eſt juſte, il fair diſ- 
cerner les circonſtances & pardonnera à celles où je 
me trouve, ſi je choque malgre moi les regles de la 
modeſtie. 

Le Sr. de Calonne, ci- devant Procureur General 
de Douay , Maitre des Requeres , met en fait que 
le Sr. de la Chalotais, eſt un mauvais citoyen: 
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le Sr. de la Chalotais, depuis 37 ans Avocat & 
Procureur General, met en fait que le Sr. de Calonne 
eſt un menteur , un impoſteur & un prevaricateur ; 
il prend la liberte de demander au public, comme 
Emilius Scauſus demanda au penple romain, a 
Tégard de ſon accuſateur Varius, auquel des deux 
il ajoute plus de foi. 

Non placet Antonio conſulatus meus. La magiſ- 
trature de M. de la Chalotais, na pas &re approuvee 
du Sr. de Calonne, mais elle a recu pendant vingt- 
cinq ans, Vapprobation de M. le Chevalier d Agueſſeau, 
elle a recu Papprobation du Parlement entier , dans 
des jours plus ſereins, ou libre de toute contrainte , 
il m'a remercie fur ſes regiſtres & a charge M. le 
Premier Preſident de me remercier en ſon nom. 

Elle a recu Vapprobation de tous les honnetes gens 
de la province, je pourrois dire de tout le royaume: 
elle a _ Tapprobation du premier Parlement de 

e ce Senat auguſte, qui, dans notre perſonne, 
a defendu avec nobleſſe & avec fermeté, les droits 
& les privileges des Citoyens & des Magiſtrats; elle a 
recu Vapprobation de tous les Parlemens du Royaume. 

Elle a peut-etre deplu aux Srs. de Trevenegat , 
de Foucher, de Villeblanche, de la Muce, de St. 
Luc & le Pretre , dont les noms dans la balance 
ſeroient d'un poids bien leger aupres des tẽmoignages 
que je viens de citer. 

Quelle impudence au Sr. de Calonne , d'avoir 
ofe porter ſes calomnies contre moi dans le temple 
de la juſtice , od ce Senat alors fi reſpectable a 
prononce ſur mes concluſions tant d'Arrers qui ont 
ſervi de loi dans la province, & il nen a preſque 
jamais prononce. de contraire pendant vingt - deux 
ans que j'ai EtE Avocat-General. 

Les douze premieres années, je ne me ſuis pas 


abſents un feul jour du Palais. Jai fait ſeul le ſer- 
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vice de toutes les chambres. Les regiſtres du Par- 
lement en font foi & les Juges qui reſtent en ſont 
les tẽ moins. Patteſte M. le premier Preſident lui- 
meme. 

Quant il fur queſtion de ma penſion de Procureur- 
General aux Etats de 1752, M. de Vaureas , Eveque 
de Rennes, avec qui javois eu des demelts , & M. le 
le Comte de Lannion, ce Gentilhomme fi digne 
d'eloges, ſe diſputerent à qui la propoſeroit, & elle 


fut accordte avec acclamation par les Etats entiers , ' 


dans une ſcance ou ils accorderent par ſcrutin une 
gratification ordinaire à une perſonne plus confide- 
rable que moi. 

La meme acclamation fut reitfree aux Etats de 
1764 , pour cette meme penſion , à mon fils. 

Voulez - vous, ſieur de Calonne, examiner mon 
enfance & ma jeuneſſe; vous n'y verrez qu'une 
application continuelle depuis le plus bas-age ? Il 
n'y a preſque point de jour ou je n'aye travaillè fix 
heures & ordinairement davantage. 

Voulez-yous ouvrir une ſeconde fois avec violence 
mon cabinet, comme a fait le ſieur de Fleſſelles , 
vous y trouverez des preuves & des monuments 
d'un travail aſſidu pendant quarante ans, ſoit pour 
acquerir quelques connoiſſances du droit naturel , du 
droit public & civil, des coutumes , des loix , ſoit 
pour me preparer à defendre les droits de ] Etat ou 
ceux du Roi. | 

Vous verrez que mes delaſſements n'ont. été que 
des changements d ẽtudes en divers genres de litté- 
rature. Tantùm dicam te nullas omninò litteras 
noſſe , me nec reipublice nec amicis unquam 
defuiſſe, & ramen omni genere monumentorum meo- 
rum perfeciſſe horis ſucceſſivis ut mee vigilie , 
meæque litteræ & juventuti utilitatis & nomini 
patriæ laudis aliguid afferent. ( Cic. Philip. 2.) 
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Feuffe peut-etre travaille encore d'une facon utile 
2a Etat & au Roi pendant les deux années que mes 
ennemis m' ont fait perdre fort inutilement & fort 
cruellement, dans les priſons de Tinquiſition. 

Regardez dans toutes les actions publiques ou j'ai 
eu occaſion de paroitre. Liſez mes plaidoyers pendant 
22 ans que j'ai ere Avocat-General & que j'ai ſou- 
tenu preſque tout le poids du miniſtere public. Liſez 
mes r&quiſitoires , mes comptes rendus depuis quinze 
ans que je ſuis Procureur-General , vous verre: ſi j ai 
jamais paſſe les bornes de la moderation ; fi j'ai 
jamais exceds envers mes ſuperieurs, envers mes 
Egaux , envers mes inferieurs. A qui ai-je manque ? 
Quand ai-je montre de la violence? Quid d me 
dictum eft cum contumelid, quid non moderat? ? 

Je croyois avoir bien merixe de T'Erat; je ſuis 
ſtir au moins de n'en avoir pas demerite. C'eſt au 
public 2 juger ſi je n'ai pas trop de prefomption. Je 
ſais combien il eſt difficile de ſe ſauver des illuſions 
de amour propre; mais le tẽmoignage interieur de 
la conſcience , en me convaincant de la mediocrits 
de mes talents , m'aſſure de la puretè de mes vues & 
de mes intentions. | 

Javoue que je ne connoiſſois pas aſſez la Cour, 
perſnade que des Magiſtrats ne doivent jamais cher- 
cher a la connoitre. Des circonſtances m'y ont ports, 
pour ainſi dire, malgre moi, & jen ai été punt fans 
Tavoir mérité. | | : 

Vavoue que je ne connaiſſois pas aſſez lès hommes: 
Je ne les croyois pas fi méchants; & je n' euſſe jamais 
penſẽ etre un malhonnète homme. jamais il ne me ſeroĩt 
rombe dans Tefprit que j'etois un mauvais citoyen, un 
turbulent, que M. D'. . étoit un homme pacifique, 
plus zelè que moi pour le bien de I'Erat & pour le 
ſervice du Roi. Je n'euſſe jamais pu imaginer que le 
ſieur de Villeblanche dit me pourſuivre — 


(172) 
ment, que le fieur de Trevenegart diit &tre r&com- 
penſs , & que je duſſe ètre puni. O curia & inverſi 
mores / On me demandera peut-etre auſſi pourquoi 
je ne connoiſſois pas aſſez bien les Jeſuires. | 


z — 


RECAPITULONS maintenant, ſieur de Calonne, 
vos accuſations & nos crimes. Ou ſont ces troubles, 
ces mouvements excites pour donner atteinte a l'ordre 
public & a la tranquillirs de I'Erat ? 

Ges conjurations pretendues dont vous avez fait 
tant de brunt? — - | 

Ou eſt ce parti de gens unis enſemble contre les 
interers du Souverain ? Quels ſont ces Magiſtrats pre- 
varicateurs & coupables que vous avez voulu fletrir 
& deshonorer dans Teſprit du Roi, de la Nation, 
aux yeux de toute I Europe, qu'on a traité dans les 
cachots avec plus de dureté & d inhumanitè que dans 
les priſons de Tinquiſition ? 

Et pourquoi tant de clameurs ? L'Erat a-t-il ere 
en peril ? Les interers du Roi ont-ils été trahis ? Sa 
_— a-t-elle ers artaquee ? Vous navez pu trouver 

ans toute la Bretagne un ſeul fait, une ſcule action 
d'aucun des membres du Parlement accuſés contre 
les intérèts du Roi, contre fa gloire, une ſur la- 
quelle on puiſſe meme former un ſoupcon. II a été 
queſtion de ſavoir ſi le Parlement a pu dire que la 
Commune ſe plaignoit de I'adminiftration des grands 
chemins par corvees , dirigee par M. D', Voila 
tout le corps de delit. C'eſt la cauſe premiere & 
unique de tout cer Eclat par lequel on a trompe le 
Roi, pour lequel on a mis toute la Magiſtrature en 
mouvement , dont le Conſeil du Roi a été occupe 
pendant de longues ſcances, qui a cauſe des pertes 
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conſiderables dans une grande Province, qui a in- 
terrompu le cours de la juſtice, qui a menace la 
liberté de tous les citoyens. 

Si on veut trouver les auteurs des troubles qui ont 
agité la Bretagne, il faut les chercher ailleurs que 
dans le Parlement & dans les Etats: on les trou- 
vera dans le gouvernement militaire, qut brouiile 
tout pour mettre la Nation aux fers; qui ne cherche 
qu'a égaret la juſtice, & ne reconnoit ni loix ni 
uſages, ni privileges : on les trouvera dans la fac- 
tion jEſuitique & ſes affilies , parmi ſes eſpions & 
les de lateurs qui forgent des crimes pour Lice des 
criminels. 

Ceſt ainſi que le bien public & particulier, la 
rranquillits du chef & des peuples ſont ſacrifics à la 
paſſion d'un homme, d'un courtiſan ambitieux , & 
de Jeſuites fanatiques dont il eft aide. Er à quoi ont 
abouti tant de mouvemens? à faire dire en faveur 
des delateurs gu'on ne veur point trouver de coupa- 
bles , apres une procedure violente & animee qu on 
affecte de prolonger pendant quatorze mois pour 
chercher des preuves : procedure commencee par la 
delation , continute par des machinations odieuſes, 
par la fureur , par I'ignorance , par Tineprie ; pour 
laquelle on a mis en campagne une armee d'eſpions , 
une troupe de couriers ; dont la pourſuite enfin a 
eoure des frais immenſes à Sa Majeſté. | 

Procedure auſſi variable & auſſi inconſtante que 
Teſprit de ceux qui Vont concue. 

Pourſuites & procedures qu on n'oſeroit faire pa- 
roitre aux yeux du public, dont la refurarion la plus 
forte ſeroit de les publier telles qu elles ſont, mais 
qu'on enſevelira apparemment dans les pretendus 
Greffes criminels du Conſeil, pour ſervir de deuxieme 
tome au procès fait à M. de Thou & à M. de Maril- 


lac , à Ruel ſur Vaccuſation d'un Richelieu. 
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Avant de finir, je dois rẽpondreà la ſeule objection 
qu'on puiſſe nous faire, c'eſt de _— toute cette 
pourſuite n'eſt pas croyable, qu'elle neſt pas vrai- 
ſemblable. | 

Je rẽponds qu'elle n'eft-pas croyable , qu elle n'eſt 
pas vraiſemblable ſur-rout dans ce ſiecle & ſous ce 
regne. Elle n'eut pas étonné ſous le miniſtere du 
Cardinal de Richelieu. 

On dira qu'il neſt pas poſſible que des perſonnes 
conſiderables ſe ſoient reunies pour intenter ſi dE- 
raiſonnablement de pareilles accuſations , & les 
pourſuivre auſh injuſtenient. 

Je repondrai d'abord par des fairs & des faits 
prouves par pieces. Qu'on produiſe , fi on Toſe, le 
proces , qu'on le confronte avec tout ce que j ai 
avance ; je conſens de prendre droit par les charges , 
pourvu qu on y joigne toutes mes lettres qu on a ſai- 
ſies dans le cabinet de mon fils, qui doivent faire 
partie de la procedure , & qu on a eu la mauvaiſe foi 
de divertir & de recéler. 

Je rẽpondrai enſuite non 2 la generation preſente , 
que la notoriets publique inſtruit ſuffiſamment ſur 
notre compte , & ſur celui des accuſateurs , mais a la 
poſterité, fi elle daigne jamais $'informer de cette 
affaire. ä 

T'oppoſerai Feſprit de fureur d une ſociete religieuſe 
qui n'a jamais onblie une injure, & reputant a injure 
tout ce qui choque ſes interets : j oppoſerai le carac- 
tere violent de notre delateur , les informations de 
temoins dont il eſt prevenu par des informations 
Juridiques. | 

Du reſte ,qui ne connoit le poiſon de la haine 
& les excès du Nepotiſme , Notumgue furens 
guid Minifter poſſit. 

D'apres ces notions, perſonne n'ignore dans un 
Couvernement, qu'on veut corrompre & Eriger en 
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deſpotiſme Ia baſſeſſe des valets & Tinſolence des 
prerendus Maitres. 

Qu'on tire la conſtquence ; deux ou trois perſon- 
nes ſuivies de tout le cortege qui accompagne Iau - 
torits opprimante ; voil: nos ennemis. Tous les hon- 
nẽtes gens ſans exception, la nation entiere , voila 
nos protecteurs. | . 

Frangois ! Nation genereuſe , toujours juſte quand 
on ne vous degui ſe pas la verite , qui n'avez jamais 
vu tranquillement perſecuter des innocens , dont 
la voix incorruptible $'eſt fait entendre d'un bout 
du Royaume a autre, & a excité celle des dé- 
fenſeurs des loix , vous avez recu favorablement 
les premieres defenſes des innocens opprimes , vous 


ty avez trouve ce qui eſt dans vos cœuts, amour 
d'un Roi qui, meme quand il eſt ſurpris , ne veut que 


la Juſtice & les loix ; vous y aurez reconnu les ſen- 
timents du vrai, ceux de la liberté fondte ſur les 
loix meme , la haine de la tyrannie, du deſpo- 
tiſme, & de Tinquifition que vous avez en horreur, 
vous aurez mes derniers hommages , agreez les avec 
les premiers de mon Fils, que j'ofe vous recomman- 
der (1), nous les conſacrons tous deux à la patrie & 
à ſon Chef avgulte. 5 | 


TTRE 


Telle a été la conduite de vos Procureurs-Gene- 
raux. Vous voyez qu'elle a toujours Etc pure, irré- 
prochable & ſans tache. Telles ſont les accuſations 


PY — 
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(1) Ouòd ſi meam ſpem vis improborum fefellerit, atque ſu- 
peraverit, commendo vobis filium meum , cui profectò ſatis erit 
ptæſidii non ſolim ad ſalutem, verùm etiam ad dignitatem , fi 
ejus qui omnia ſuo ſolius periculo conſervaverit eſſe, filium me- 
mineritis. Catilin. 4®, ad finem. : 
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fletriſſantes qu on leur a calomnieuſement imputèes. 
La calomnie eſt évidente, elle eſt prouvée par les 
faits & par les pieces meme qu'on leur a enlevee 
& dont on a voulu fe ſervir pour les noircir. Non, 
Sire, je ne le croirai point, vous n'avez pas fait, 
vous navez pas ordonne des Lettres - Patentes ſi ex- 
traordinaires. 

Je ne penſerai jamais qu'un Roi juſte comme vous 
etes , d un caractere doux & humain , que le meilleur 
des homanes ait concu le projet méchant de fletrir 
des magiſtrats, ſans que leur conduite ait jamais va- 
rie ; qu il ait ordonne contre eux des traitements qui 
Intereſſeroieut Ihumanite , meme a Tégard de ve- 
ritables criminels. | 

On vous avoit dit ( quel atroce calomnie), que nous 
avons inſultè votre ſtatue dans la place publique de 
Rennes, & vous auriez eu raiſon d'en etre indigne. 

On vous avoit dit que nous avions fait des com- 
plots contre vos interets ; malheur a nous ſi nous 
en avions ſeulement eu la penſce. 

Il regne dans votre Royaume, Sire, deux ſyſtemes, 
Fun de ceux qui regardent les interers de votre Ma- 
zeſt comme inſéparables de ceux de votre nation, 
qui croyent que les loix ſeules peuvent cimenter une 
union ſi déſirable. Es 

D'autres toujours prets a ſeparer vos interets de 
ceux de vos peuples , pretendent que les loix doivent 
plier devant le pouvoir arbitraire. 

Vavoue , Sire, que je ſuis du ſentiment de ceux qui 
regardent le bien public comme uni indiſſolublement 
avec les intérèts de votre Majeſte, parce que je 
crois que c'eſt le ſeul vrai, le ſeul qui puiſſe con- 
ſerver a Votre Majeſte, & à fa race auguſte, une 
gloire ſolide & permanente, & je dis que opinion 
contraire n'eſt propre qu'a exciter des troubles & des 
diſſenſions ; qu elle n'eſt appuyte que par ceux qui 
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voudroĩent ſubſtituer leur volonté à la votre, leurs 
interers particuliers a la place des loix. 

Tai l'avantage, Sire, en le diſant, de ne repeter 
que ce que Votre Majeſte a annonce pluſieurs fois 
a ſes peuples, ce que lui dicte ſon cœur. 

Voyez , Sire, comme les principes oppoſes com- 
promettent votre autorite ; combien elle a t com- 
miſe dans toute cette affaire, & non-ſeulement votre 
autoritè, mais la confiance dans votre parole royale, 
la veracite de Votre Majeſté dans ſes declarations 


publiques. Voyez comme ces e derruiſent vos 
eux ſy 


finances & jugez entre ces ſtemes quel eſt 
le meilleur, & entre leurs partiſans quels ſont les 
meilleurs ſerviteurs de Votre Majeſté; comme le 
Gouvernement Militaire, que des Commandans 
imprudens ont voulu introduire depuis dix ans dans 
le Royaume & erendre au- delà de fs bornes , a mis 
par- tout le trouble & la diſſenſion. 

Vous avez voulu, par une reſolution _ de 
Votre Majeſte , & conforme aux vues de ſageſſe, 
de bontè & de moderation qui vous animent, enſe- 
velir dans Foubli le plus profond des procedures qui 
vous empechoient peut-etre de diſcerner, entre les 
accuſateurs & les accuſes , quels font les veritables 
coupables. 

Mais qu'il nous ſoit permis de le dire à Votre 
Majeſtè, une deciſion qui n'eſt point un jugement, 
qui n'abſout ni ne condamne, qui eſt accompagnee de 
la peine ou trop foible ou trop rigoureuſe d'un exit, 
& ce qui eſt encore plus ſenſible pour de fideles ſu- 
Jets, qui annonce une diſgrace de la part de Votre 
Majeſté, laiſſoit le droit trop incertain, & repan - 
doit far la juſtice & l' innocence des tEnebres trop 
Epaiſſes. | 

Il importe , Sire, 2 votre gloire, 2 Thonneur 
des Magiſtrats accuſes de delirs qui attaquent Votre 

Majeſte, 
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Majefts, qu ne reſte aucun ſoupęon fur leut 
conduite. 6 

S'ils ſont coupables, ils doivent ere punis plus 
evérement que d'autres, mais s ils ſont innocents , 
ils ont droit, ſuivant toutes les loix, à une pleine 
& entiere juſtification. La juſtice ne peut ètre ven- 

& par des temperamments qui confondroient en- 
ewöle innocent & le coupable; & le defiſtement 
de Taccuſateur , quel qu'il ſoit, ne ſuffit pas a Vinno- 
cence. Elles exigent de concert un approfondiſſe- 
ment rizoureux , qui emporte une punition exem- 
plaire , ou une juſtification complette. 1) 

Qu'il nous ſoit encore permis de le repréſentet 
2 Votre Majeſte , qu aucune puiſſance kumaine ne 
peut, par fa volonte arbitraire, faire des coupables 
ni des innocents. Votre Majeſte peut declarer inno- 
cents ou coupables ceux que la loi declare tels. 
Elle peut pardonner, abolir ; elle peut faire grace à 
des criminels & remettre les peines; mais il ne 
8 agit point ici de criminels : cette idée ne peut 
jamais etre appliquee 2 des perſonnes dont Ifo. 
neur neſt pas compromi:; Aneantir ce qui. nexiſlat 
jamais, eſt une contradiction dans les termes ; ce 
ſeroit ancEantir le neant meme. 

Nous demandons que votre Miniſtre dépoſe les 

ieces & les mEmoires ſur leſquels il a dreſſé les 
6 dans un tribunal ou nos delateurs 


ſe declarent nos parties & preſentent des plaintes 
contre nous, ou nous puiſſions former des demandes 


& preſenter des plaintes contre eux. | 
Laifſez , Sire, un libre cours à la Juſtice ; & ſi 
vous penſez que vos Lettres-Patentes du 22 De- 


cembre y forment quelque obſtacle , que Jon ne nous 


empeche pas d'y former oppoſition. 
— — 
(1) Obvia imus ctimini & nos · met offerimys nice reoss' 


/ 
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Permettez, Sire, a un pere accablé de douleur de 
demander juſtice a Votre Majeſte de la mort de fa 
fille que les mauvais traitements exercés ſous votre 
nom par M. le Comte de St. Fl... . & par M. le 
Duc L'... .. ont fait perir. | 

Pendant plus de quinze mois elle a été la victime 
des fureurs de l'un & de Tautre on n'a ceſſé de 
Tobſeder d ordres ſurpris, de viſites d exempts de 
Police pour la forcer de ſortir de ſon lit ou elle ẽtoit 
retenue par un crachement de ſang & par une fi vre 
continuè, pour Venfermer dans un des Monaſteres 
le plus livre aux Jeſuites, ou elle ne pouvoit voir 
que ſes Geoliers , dans un lieu bas & humide , ou 
elle a contractè pendant un hiver rigoureux la ma- 
ladie qui lui a cauſe la mort. C'eſt un acharnement 
qui n'a point dq exemple & qui crie vengeance devant 
Dieu & devant les hommes: qu' ils diſent quel crime 
elle avoit commis pour etre auſſi cruellement traĩtee. 
Elle etoit allee à Paris au ſecours de ſon pere & de fon 
frere, pour ſupplier Votre Majeſte d'ecouter leur juſti- 
fication. Quand ils euſfſent été coupables, ce qui 
neſt pas, elle étoit innocente. 

C'eſt dans votre cœur paternel, Sire, qu un pere 
juſtement afflige vient dépoſer ſa douleur. Votre 
Majeſte connoit trop les — de la nature 
pour etre inſenſible à de pareils malheurs dont elle 
eſt la cauſe quoiqu innocente. | 

On a pouſſe la barbarie juſqu'a me faire ſortit 
de Paris fans voir ma fille & ſans avoir recu ſes 
derniers adieux. . - 

Ah, ma chere fille, trop peu de larmes ont arro- 
Je votre tombeau & vos yeux en fe fermant ont 


deſirè quelque choſe (1) 


— — — 5 . >. 


(i) Paucioribus lacrimis compoſita es & in noviſſima luce deſig 
deraverunt aliquid gculi tui. 
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Je me ſuis devout, Sire, pour votre perſonne, 
ſacree , pour le bien de I Etat la haine de cette 
ſociets audacieuſe dans ſes calomnies , implacable 
dans ſes vengeances , que les Rois ſont forces pour, 
leur propre siirere de diſſoudre ou de detruire. 
| Voila la cauſe, Vorigine & Tepoque des accu- 
ſations qui nous ont ere calomnieuſement intentées 
par leurs amis & leurs affilies ligues avec eux. 

Ce. qui m'a le plus touché, Sire, dans cette mal- 
heureuſe affaire, ce n'eſt point la gm de ma- 
libertè pendant 14 mois, quoique ce ſoit une injuſtice 
criante , ce n'eſt point la ruine de ma ſantè & de ma 
fortune, c'eſt la perte de vos bonnes graces & le. 
malheur d avoir pu vous deplaire. 

Vous avez rempli d'amertume la fin d'une vie 
paſſce toute entiere à ſon ſervice & dans des tra- 
vaux pènibles que Votre Majeſte avoit approuves. 
Je me vois reduit dans un age avance a pleurer 
les miens , que Von &gorge cruellement ; je me 
vois prive de votre confiance & de vos bonnes 
graces , Eloigne d'une partie de ma famille. 

Ah, Sire, vous etes juſte, vous. tes bon & 
humain , daignez rappeller à votre eſprit, ſur- tout 
a votre cœur, les ſentiments que des perſonnes 
les plus juſtes vous avoient donnes de moi. 

coutez , Sire, ſur notre compte la voix de 
la nation entiere , celle du corps de la Magiſtra- 
ture , ce corps fi fidele & qui ne vous trompa 
Jamais. 

C'eft cette voix publique qui forme & qui tranſ- 
met la veérité aux ſiécles a venir. 

Reprouvez , Sire, une Adminiſtration illegale, 
ui, nexaminant point ce qui eſt juſte ou injuſte 
avant les loix , ne connoit qu un funeſte droit 
de convenance : qui voudroit vous perſuader que 
votre autorite eſt au- deſſus des loix , & qui, ſous pre- 
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texte de Ja maintenir , la degrade en la rendant 
arbitraire entre ſes mains; qui reduit le droit Pu- 
blic du Royaume a des Lettres données en com- 
mindement, à des Arrets du Conſeil & à des Lettres 
Elo es; qui, de ſes affaires perſonnelles, fait des af- 
faires d'Etat, des crimes de Leſe-Majeſté; qui, 
pour parvenir a ſes fins, employe indifferemment la 
ſeduction envers les juges & les defenſeurs des 
parties, envers les corps & les particuliers, la 
Jubornation envers des témoins & des experts; 
qui, ſur des accuſations vagues, ſuggere & ſurprend 
des deciſions encore plus incertaines & dans une 
forme que les loix ne connoiſſent point; qui, quand 
elle a viol- ouvertement les loix, met des né- 
gociations inſidieuſes a la place des formalités 
eſſentielles de la Juſtice , & trafique impunè ment de 
Thonneur des Citoyens : qui fait le mal dans un 
inſtant & qui ne fait jamais le bien que dans une 
progreſſion lente & tardive qui ſe prolenge à lin- 
fini ; une adminiſtration enfin qui pretend detruire 
toute Juſtice en ſe ſubſſituant elle-meme à tous les 


tribunaux de juſtice du Royaume, 


Protegez , Sire, la Magiſtrature établie pour con- 
noitre les loix de votre Royaume , & pour les repré- 
ſenter à Votre Majeſte. Prot&gez des Magiſtrats qui 
ont vieilli dans des travaux penibles & pratuits , 
Pour le bien de Etat & pour celui de votre ſervice, 
ne ſouffrez pas qu ils ſoient inſultés par des courtiſans 
qui n' auront jamais travaille que pour leur interet 
particulier: = ne vivent que des revenus publics, 
dont toute la ſcience eft le manege & Tintrigue , une 
activité inquiete qui ne leur laiſſe point de repos & 

ui Fore a tous les Citoyens, qui, à la mediocrits 
e leurs vues & a une profonde ignorance joignent 
la h auteur d'un deſpotiſme inſuportable, & la baſſeſſe 
un odiĩeux eſpionnage; enfin = tour I'art eſt celui 
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de calomnier & de ſe derober par le credit, à la ns- 


ceſſitè de prouver leurs calomnies. | 

Rafſurez la Nation alarm&e de ces. coups dau- 
torite abſolue , de ces violences faites à la liberté des 
Francois , a la ſüreté de leurs perſonnes. 

Que ces lettres qui ont ere ſurpriſes à votre religion 
ſoient raytes des annales de votre regne , & que dans 
ſes faſtes a core des monumens de votre gloire , & 
de votre amour pour vos peuples, on ne life pas ces 
actes de ſurpriſe & de reception. yy 

Faites diſparoitre un affront fait à la Nation , a 
la — , 2 la Magiſtrature, à Votre Regue 
auguſte. 

annifſez de vos Etats les delations, Veſpionnage 
odieux. Fletrifſez les calomniateurs , & que par-tout 
votre image, votre nom, votre perſonne regoivent 
ſeuls les hommages d'une nation qui ne doit obèir 
qu'a vous & aux foix ; ſongez , Sire, comme diſoit 
un Empereur, que celui qui ne punit pas les dé lateurs, 
les encourage. 

Daignez jetter les yeux ſur ce que diſoit de Louis 
XII, pere du Peuple, un Eveque de Marfeille, 
ſon Conſeiller, devenu Archeveque de Thurin, 


(Seiſſel). (1) 
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» (1) Apres avoir perlé de temps où Von uſoit plus de force 
» & de puifſance abſolue que de raiſon & de juſtice, ce qu'a 
» preſent ſe fait tout autrement, dit-il, car notre Roi Louis, 
„ actuellement dEfere a l'autorité de ſes Cours Souveraines & de 
» ſa juſtice , que jamais il n'eſt venu au contraire de ce qui a 
„ EtE jugé, ſoit en ſes propres cauſes o u de ſes ſujets; ne jamai 
» les a requis , ne preſſé pour ſes affaires, ne pour autres fors 
ce que la raiſon voudroit, , 

» Auſh n'a- t- il jamais fait faire & moins fait outrage, ne op- 
„ preſſion a perſonne quelconque & pour choſe qui ait été faite 
„contre ſon vouloir & autorité, quelque deplaifir ou regret qu'il 
» en ait eu, Il n'a toutefois jamais fait punir , ne perſécuter per- 
» ſonne de corps ne de biens, autrement que par forms de juſtice 


v & par connoiſſance de juges. co eee e 
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Il n'eft pas juſte que les ſommes immenſes que 
coùte cette affaire, retombent ſur votre domaine ou 
ſur vos peuples. 

Il y a certainement des coupables qui doivent en 
rEpondre; car, ou les accuſations ſont veritables , 
& en ce cas ce ſont les accuſes qui en ſont reſpon- 
fables, fi elles ſont fauſſes, ce ſont les accuſateurs 


& les delateurs. 


Si Votre Majeſts ignore encore quels font les 
vrais coupables , ce n'eſt que par une inſtruction re- 
guliere quelle peut le connoitre. & le verifier, & 
cette raiſon ſeule neceſſite un jugement legal dans 
fe tribunal de la loi. Nous offrons de payer les frais 
& les depens de toute cette procédure, fi nous ſom- 


mes juges legalement coupables du moindre delit 
envers Votre Majeſte & envers T'Etat. La fortune 


ue nous ont laifſee nos peres, quoiqu'on ait tra- 
weill 2 la ruiner, & la bouſe 3 ſuffi- 
ront pour y ſatisfaire. 

Nos accuſateurs & nos delateurs trouveront dans. 
les bene fices immenſes qu ils retirent de leurs em- 
plois & des finances de Votre Majeſte , de quoi 
en répondre également. | 

Qu ils ne ſe ſouſtrayent pas par leur credit à̃ un 


approfondiſſement neceſſaire ; qu' ils faſſent les me- 


7 a» —_ — 
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» Il ne s'eſt content6;de conſerver & maintenir I'autoritE de 
» ſes Cours Souveraines qui ſont les SEnats de la France, en la 
v maniere qu il les avoit trouvees & qu'elle s avoient te inſtituces; 
„ mais il en a Erige de nouvelles & par bonnes Ordonnances , 
„ autoriſé les anciennes & r<forme les abus. 
v Si ne fera point craindre d'@tre maltraité de lui par faux 
„ rapports, car tous ceux qui lui diſent du mal d autrui, il les 
„ r6pute laches & méchants $'ils ne veulent maintenir la choſe 
„ en preſence de ceux dont ils parlent. 2 ; 

„Louis XII diſoit: je ne veux pas ter à la juſtice ſon libre 
„ cours, c'eſt une dette que j'ai contractèe en devenant Roi. 

» 11 diſoit cela par rapport à un Officier coupable: quꝰ elt · il dit 
» a l'egard d'innocens regynhus? 
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mes offres que nous faiſons, & qu ils ſe ſoumettent 
aux loix qui nous ſont communes avec eux. Votre 
domaine ne ſera pas greve , comme il Veſt , par deux 
ou trois millions que coùte cette pourſuite injuſte. 
Vos peuples ne ſeront pas charges de fardeaux onE- 
reux qu ils ne doivent pas ſupporter , mais qu on 
ſaura leur impoſer ſous differents noms & ſous di- 
vers pretextes. ä 

Nous reclamons , Sire, votre juſtice : nous avons 
recours aux loix qui, faites pour tous les citoyens , 


le ſont encore plus, $'il eſt poſſible , pour des Ma- 
giſtats. 
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REEDITION 


De details & declairciſſemens ſur la conduite 
de M. de Calonne, d Verſailles, d Rennes 
d Saint-Malo, en 1765 & 1766; details 
qui parurent en 1766, ſous le titre d'addi- 
tion au ſecond Memoire de M. de la cha- 
lotais. 


— 


J E joindrai aux deux ou trois faux qui brillent 
ſur cette ſcene tragique , Vepiſode d'une trahiſon 
qui fait le nœud de la piece, & dont VArtiſan , 
apres s etre long-temps cache derriere la toile , 
Seſt demaſque à la fin pour faire le röle principal. 
Aux mois de Novembre & Decembre 1764 , 
MM. de la Gacherie , de Montreuil & de Kerſa- 
laun, étant par lettres de cachet, à la ſuite de la 
Cour, je fus mande, comme on a vu, ſur le pre- 
texte que j avois conclu a faire arracher un Arrèt 
du Conſeil ( ce qui etoit faux ). Le Parlement etoir 
. Teſte Chambres aſſemblees , & les Etats eroien 
toujours aſſembles. I'S 
On detache alors vraiſemblablement vers les 
Mandes de Verſailles, M. de Calonne, Procureur- 
General de Douay : il vint à la belle Image ou 
nous logions tous quatre enſemble ; il vint ſous 
prerexte de confraternitè, il s adreſſe à moi; il 
debute par le vif interet qu il prend, comme Ma- 


giſtrat, à la choſe publique, au peril qui menace 
2 


(2) 

h magiſtrature entiere, fi la diviſion avec le mi- 
niſtere continue; il me dit qu il craint infinimenr 
pour le Parlement de Bretagne, ſi recommandable 
par la naiſſance de ceux qui le compoſent. Il ajoute 
les choſes les plus flatteuſes, pour ne pas dire 
baſſes, a moi, ſur ma grande reputation, ſur mes 
compres rendus , &c. 

Il ajoute, quiily avoit peut-etre , dans la poſition 
actuelle du Parlement de Bretagne, un moyen pro- 
pre à concilier les deſirs du Roi avec Phonneur du 
Parlement, & a procurer la paix dans la Province 
qu'il s adreſſe a moi, comme a la perſonne la plus 
capable de faire rèuſſir un pareil projet; qu il na 
point de miſſion ; mais qu'il ſe feroit bien fort de 
faire agreer la choſe, ſi elle Etoit acceptee par le 
Parlement, 

Je conviens que Textreme deſir que Javois de 
complaire au Roi , de procurer la paix & la'tran- 
quillite de la Province, me fit approuver ſans peine 
le projet de M. de Calonne, qui me parut bon. 
Mais je repondis que, ſeul je ne pouvois rien, 
que je demandois la permiſſion de faire part de 
cette ouverrure 2 mes confreres , que jallois les 
en prevenir , & que fi M. de Calonne vouloit ſe 
donner la peine de revenir dans une heure ou 
deux, nous pourrions en raiſonner tous enſemble. 
Il revint avec des diſcours encore plus etudies , 
il erala ſes ſentimens & ſes raiſons ; & avec mon 
aide il rèuſſit a perſuader d'ecrire a Rennes. 

La propoſition ne fut pas regue favorablement. 
Jai toujours perſiſtè a penſer, & je penſe encore 
que l'on a eu quelque torr de la rejetter. 


Fetois davis (& M. de Calonne le ſait) de tout 
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faire par amour du Roi; il fait combien j ai re- 
rourne de fois à la charge, combien il fallut me 
faire violence a moi-meme pour ecrire à des per- 
ſonnes avec qui j'erois brouille. Il n'ignore pas 
combien j'eſſuyai de reproches de Rennes. Toutes 
ces lettres paſſerent par ſes mains. La negociation 
dura quelque temps; & comme il alloit & reve- 
noit ſouvent de Paris a Verſailles, nous evimes 
occaſion de nous eEcrire quelquefois, & de nous 
voir ſouvent. Je lui fis, par rapport aux Miniſtres 
qu'il connoiſſoit , toutes les plaintes qui ſont dans 
mes lettres d alors a mon fils, qui ſont des plaintes 
de la douleur & des reproches d'abandon & de 
mauvais traitemens. Il me fit des confidences de 
miniſtere , de Vouverture qu'on avoir faite à la 
poſte de quelques lettres & autres choſes pareil- 
les. Je lui montrai mes lettres pour Rennes; qui 
avoient pour objet, la reuflite de ſon projet, & 
mes lettres pour Nantes, a mon fils, afin de faire 
rèuſſit la demande de 700 mille francs du Roi (de 
ſecours extraordinaires); & je lui confiai le deſſein 
ou jerois de me retirer tout-a-fait à ma campagne 
& dans mon cabinet, pour éviter la perſecution 
des Miniſtres, C eſt-à- dire, de quelques Miniſtres : 
oblitus cunflorum , obliviſcendus & illis. Je cite ces 
termes, parce que ce ſont ceux dune de mes 
lettres. | | | | 

Je ne ſais pas Tuſage qu'il en fit, non plus que 
des propos que je lui avois tenu ; mais craignant , 
a ce qu'il me dit, qu'il ne men fut rapporte quel- 
que choſe , il vint chez moi fort deconcerte , di- 
ſant qu'il lui &roit arrive un facheux accident, 
qu'ayant dine chez M. le Duc de Choiſeul, & 
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ayant apres-dine un rendez-yous chez M. le Vice- 
Chancelier , il y avoit tire de ſa poche un porte- 
feuille, ou il y avoit des papiers & des lettres; 
qu il Tavoit la iſſè par megarde chez M. le Vice- 
Chancelier , & que sen &tant appercu deux ou 
trois jours apres , & etant retourne chez M. de 
Meaupou, il Pavoit trouve finiſſant d'examiner ce 
porte-feuille , & entr autres papiers une lettre de 
moi , ou! je me plaignois un peu amerement de 
ce qu'il m avoit abandonne & facrifie. Je lui dis 
que ces plaintes etant très- juſtes, & ne contenant 
rien de malhonnete, je croyois M. le Vice Chan- 
celier trop raiſonnable pour sen courroucer ; que 
je netois pas fache qu'il ſat le deſſein que j avois 
forme de me retirer ; & je pris de-la occaſion de 
lui faire un petit ſermon, ſur Tambition des Ma- 
giſtrats de Province, diſant, que je nen avois 
Point vu a qui cette paſſion n eũt fait faire beau- 
coup de fautes, & que je regardois un Magiſtrat 
ambitieux comme erant ſur le bord du precipice. 
Nous parlames finances : il me demanda avec cu- 
Tioſite , comment je croyois qu on/ put acquerir 
quelques connoiſſances en cette matiere , quels 
livres, quels memoires on devoit lire. Je lui dis 
le peu de choſes que je ſayois; je lui indiquai les 
livres & les memoires que je croyois les meilleurs: 
il ecrivit des notes ſur des tablettes avec vivacite , 
& avec Vempreſſement d'un homme deſireux de 
s inſtruire; du moins je le crus ainſi. 

Croyant apparemment me complaire , il me 
conta la fagon dont il sy étoit pris pour obtenir 
Arret contre les Jeſuites de Flandres , & j avoue 
que je la trouvai rrop fine & trop cauteleuſe; je 


(5) 
Tui dis que je m'y Etois pris plus betement , m'e- 
tant contente ſimplement de faire deux requiſitoires 
ſans autres demarche. 

Je le ſomme ici de declarer fi tous ces faits ne 
ſont pas dans Texacte verite; je dirai meme à ma 
honte, que mes confreres de Verſailles me firent, 
avec raiſon , quelques plaiſanteries ſur le verbiage 
& les phraſes du Magiſtrat de Douay , ſur ſes lieux 
communs , & ſur les beaux ſentimens qui men 
avoient tant impoſe, RO 

Quand j appris qu'il Etoit nommè pour faire 
les fonctions de partie publique dans notre affaire, 
jen fus fort aiſe ; ne doutant point qu il ne far 
très· diſpoſè a rendre juſtice a mes ſentimens dont 
il avoit une parfaite connoiſſance. 

En revenant du chateau du Taureau, vers Notl; 
je le fis prier de venir dans ma priſon aux Cor- 
deliers à Rennes; il ny vint point. Etant arrive 
A Saint-Malo, à la fin de Janvier, avec la Com- 
miſſion, un jour qu il dinoit au chateau , chez le 
Lieutenant du Roi, je le fis prier de ſe tranſpor- 
ter, apres ſon dine , dans ma priſon; il y vint. 
Ah, javoue que je ne reconnus plus le Procureur 
General de Douay , que j avois vu a Verſailles. Je 
trouvai un homme monte ſur des èchaſſes, hauſſe 
de pluſieurs pieds , depuis qu'il etoir devenu Maitre 
des Requetes & partie publique dans une accuſa- 
tion ou il s agiſſoit de faire le proces à des Ma- 
giſtrats d'un Parlement; $'talant , ſe pavanant 
fort ſatisfait d'e&tre ce qu il etoit , & du role qu il 
jouoit; car il etoit, comme dans les ambaſſades, 
celui qui à le ſecret de la Cour, il tenoit meme une 
forte maiſon qui vraiſemblablement lui eroit bien 
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payee, auſſi bien que ſa livree toute neuve, & ſes 
frequens voyages. 

Je lui dis ce qui etoit vrai, que \avois etẽ 
charme d'apprendre que nous étions entre ſes 
mains; qu il connoiſſoit mes ſentimens & ma fagon 
de penſer , qu il en avoit ete tèmoin, & que j eſ- 
perois qu'il me rendroit, a cet egard , la juſtice 
que je meritois. 

Il me dit, comme le Comte de Rouſſi à cet 
homme qui avoit eu un billet noir, mais Non avec 
la meme humanite : que dans toute autre occaſion 

ſeroit charme de me temoigner ſa conſidera- 
tion; mais qu' ici il Sagiſſoit de fon devoir, & 
d'un devoir que le Roi lui avoit impoſe nomme- 
ment, me faiſant entendre aſſez clairement, ce 
que je ne crus pas, parce que cela ſeroit odieux, 
& trop contraire au caractere de Sa Majeſte , 
qu Elle meme Iavoit ſollicitè contre nous, ayant 
cette affaire fort à cœur. Le Roi que Fon a — 
le moyen de ſurprendre, au point de le rendre 
partie dans une pourſuite criminelle contre ſes 
ſujets, ſollicita lui- meme contre eux. Cela ne ſe 
peut pas , cela eſt faux, c'eſt une choſe qui ou- 
trageroit trop la Majeſts Royale & Thumanite. 
Enſuite il m'exhorta d'amine a lui faire confidence 
de la conſpiration qui etoit conſtante en Bretagne 
contre les affaires du Roi , contre les Miniſtres & 
contre le miniſtere; que c etoit le moyen de ren- 
trer totalement en grace aupres du Roi , ſe fai- 
ſant fort de faire agreer par Sa Majeſte tout ce 
qu'il auroit promis. 

Lui ayant dit que ces conſpirations Etoient chi- 
meriques , il me parla avec une fi grande capacite, 


Bo 


une fi grande intelligence, une connoiſſance fi 
parfaite de toute la Province, du merite , de la 
probite de chacun, que je ne pus m'empecher de 
lui remoigner mon eronnement & ma ſurpriſe , 
& de lui demander, s il eroit venu de Douay & de 
Paris pour m'apprendre qui etoient les honnetes 
gens & les malhonnetes gens de Bretagne? Il eſt 
vrai que pour juger ſainement , il ev fallu prendre 
preciſement le contraire de ce qu'il diſoit. Je le 
priai ſeulement de ſe ſouvenir de tout ce qui $'e- 
toit paſſe devant lui a Verſailles, & de la fagon 
dont je m'etois comporte pour les affaires du 
Roi & pour le bien de la paix; il m'aſſura que 
dans une pareille affaire, il ne pouvoit croire à 
rien de ce qu il ſavoir comme homme, qu'il, ne 
pouvoit juger que ſecundum allegata & probata, 

Je lui dis que cela ètoit bon pour un Juge qui 
rauroit rien 2 alleguer & à prouver ; mais qu une 
partie publique , qui doit alleguer & prouver ne 
peut point mettre en avant, comme certains, des 
faits qu elle ſait en ſa conſcience ètre faux, parce 
qu il neſt pas plus permis à un Procureur-General, 
qu'a un autre d avancer des calomnies. Il parla avec 
tant de dignite de la rigueur de ſon miniſtere & 
de ſes devoirs , de I importance de la fonction dont 
le Roi Vavoit honore confidemment, repetant tou- 
jours ſecundum allegata & probata , que je ne tentai 
plus de le perſuader. 

En conſequence , voici comme il s eſt comportè: 

Le Miniſtere avoit ſu par ſon canal, ou au moins 
par ſa faute, ce que je penſois. de quelques Mi- 
niſtres, il ſavoit ce que j avois mande à mon fils 
aux Etats de Nantes, tout par amour pour le Roi, 


; $5 
rien pour M. D.. . & les Miniſtres, On a fait ſaiſir 
chez mon fils ces lettres qu'on lui a remiſes ; il en 
a fait le triage; il a mis aTecart celles qui vont à 
notre decharge & a notre juſtification , prouvant 
mon envie extreme que le projet de paix reuſsit au 
Parlement, & la demande du Roi aux Etats; il ne 
les a ni produites ni depoſees ; mais comme j in- 
ſiſtois dans mes interrogatoires pour en avoir la 
communication, ſuivant POrdonnance , il ne les a 
point remiſes , non plus que celles qui ont &&en- 
levees de mon cabinet, & dont j'ai demands &ga- 
lement la repreſentation & le depot ; & il a laiſſe 
la procedure imparfaite a cet Egard : car il eſt im- 
poſſible de juger ſans la repreſentation des biens 
ſervants a conviction ou a decharger des accuſes. 
Voyant que jalleguois pour ma defenſe & pour 
preuve dun travail aſſidu en 1765, des Memoires 
ſar la finance, qua ſa connoiſſance meme j'avois 
commences a Verſailles , il a voulu me rendre par 
mechancete , ce que je luiavois dit alors par bonte, 
ſur Tambition des Magiſtrats, & il a conclu que 
. c'eſt par ambition ou par envie de brouiller , que 
j avois fait ces Memoires. Il eroit joint a ces Me- 
moires un projet de requiſitoire, qui marquoit qu'ils \, 
Etoient faits pour ſatisfaire a la Declaration de No- 
; | vembre 1763, & pour Etre depoſes au Parlement. 
ö Comme ce Requiſitoire contrediſoit ſes ima- 
| ginations , il Ia ſupprime, ou du moins il Ia re- 
| cele , ayant eu communication de deux lettres ſai- 
ſies dans mon cabinet, d'un pauvre 1 
chez le Roi, prorege par M. le Prince de Su- 
biſe, qui me mandoit avoir fait de très- bons pro- | 
jets pour le bien du Royaume , qui avoient été 
vus du Roi meme & de M. le Prince de Soubiſe; 
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il na point doutẽ qu'il ne trouvat dans les papters 
de cet Officier , & dans ſon interrogatoire , de 
quoi me convaincre , ou lui , de projets contre le 
ſervice du Roi ou contre les Miniſtres. Cela n'eſt 
pas conſequent ; mais en conſequence , concluſions 2 
decret de priſe-de-corps contre le ſieur de Raynes , 
qui eſt cet Officier. Et comme il ſait qu'il faut tou- 
jours remonter a la ſource & au gennil des affaires, 
voyant que c etoĩt M. de Kerſalaun qui le connoiſ- 
ſoit par un de ſes beaux-freres, & qui me Iavoit 
preſente a Verſailles, il wa point doute que M. de 
Kerſalaun n eũt Egalement connoiſſance des projets 
faits contre le ſervice du Rei, quoique vus par le Roi 
& par M. le Prince de Soubiſe: en conſequence , ' 
concluſions a decret de priſe-de-corps contre M. de 
Kerſalaun, Conſeiller au Parlement de Bretagne , 
& Gentilhomme qualifie de cette Province. 

Cela n'eſt point eronnant de la part de M. de 
Calonne, qui paroit avoir pris a forfait notre con- 
damnation; mais cela Feſt beaucoup de la part de 
M. M. les Commiſſaires , & prouve bien la verits 
de ce que dit M. de Monteſq. ( Eſp. des Loix , liv. 
12, chap. 22) que les Commiſſaires ſe croient tou- 
jours aſſez juſtifiẽs pat des ordres verbaux, par un 
obſcur interet d Etat, par le choix qu'on a fait 
deux & par leurs craintes memes. | 

Ici M. de calonne les aſſurant que le Roi Tavoit 
aſſurẽ qu'il y avoit en Bretagne un complot contre ſes 
affaires, ils ont cru qu ils ne pouvoient ſe diſpenſer de 
croire M. de calonne ſur ſa parole. 

Je ne ſuis pas fi affirmatif dans les faits que M. 
de Calonne. Je meſurerai la valeur des preuves , & 
je diſtinguerai toujours la certitude de la probabilite 
& de la conjecture. 
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Je naſſurerai pas que le Miniſtere Pa depeche 
vers nous pour nous tromper , car je ne le crois 
pas; mais je dis que les Miniſtres ont uſe ou abuſe 
de ce quiils ont ſu par lui, que j avois dit ou &Ecrit. 

Je ne dis pas qu'il ſoit traitre , mais je dis qu'il 
m'a trahi apparemment par megarde en egarant 
ſon porte-fenille. 

Je ne dis pas qu'il ſoit un calomniateur, mais 
je dis qu'il avance comme vrais des faits qu 1 a ſu 
poſitivement etre faux, comme mon oppoſition aux 
affaires du Roi dans les Etats de Nantes. Je dis 
qu il avance des faits contre la teneur des pieces 
qu'il produit; par exemple, pour prouver que jai 
influe ſur les affaires des Etats à Nantes, qui ont 
dure ſix mois, il rapporte une ſeule lettre d'un 
gentilhomme dont la ſœur a épouſé un de mes 
parens , & avec qui je ſuis lie d'amitie depuis plus 
de vingt ans, lettre qui ne dit rien des Etats, ſt 
ce neſt dun Memoire ſur les grands chemins , 
Memoire qu il avoit depoſe à la Commiſſion des 
Etats. 

Je ne dis pas que c eſt lui qui a imagine lefond 
de Yaffaire, mais je dis que c eſt lui qui a ourdi 
la procedure, qui Ia dirigee, qui a fait les lettres- 
patentes pour nous accuſer , I Arret du Conſeil 
au ſujet de la patrouille, qui en eſt un prelimi- 
naire; car je gagerois que ce neſt pas le Bureau 
de M. de S. Fl. . . , ni M. de Lirey , quia fa- 
brique ces pieces. 

Je ne dis pas qu il a cherche de deſſein premedite 2 
nous rendre coupable , mais je dis qu il a ecarte Adeſ- 
ſein tout ce qui tendoit à notre juſtification & à la 
preuve de notre innocence, je dis qu il eſt venu dans 
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Paſſurance de nous trouver coupables, & dans la con- 
viction que nous Petions , je dis qu'il n'a point 
fait informer 4 charge & 4 decharge , pour le chef 
important de notre voyage au Boſchet, par exem- 
ple, quoiqu averti par mes interrogatoires & inſ- 
truit meme des le mois de Decembre 1764 a Ver- 
failles. 

Je ne dis pas qu'il ait manceuvre , mais je 
dis qu'il eſt venu à Rennes, qu il eſt retourné 2 
Verſailles prendre des ordres, qu il eſt revenu a 
Rennes & à S. Malo, qu'il eſt retourné à Ver- 
failles rendre compte, recevoir des ordres pour 
en venir donner à S. Malo. 

Ce ne ſont que des preſomptions , mais preſomp- 
tions tres-fortes , d intelligences ſecrettes , de me- 
nees ſourdes, de machinations contraires à la neu- 
tralitẽ, à I impartialitè qui doit etre le caractere du 
Miniſtere public. 

Comme je pouvois lui objecter un violement de 
confiance, & qu'il ne pouvoit Sen defendre ; il a 
voulu m' objectet un abus de confiance , en con- 
frontant une lettre de Mdlle. du Poulpry , avec 
quatre lettres de M. le Contrbleur-General , ſur 
les affaires de Bretagne; il y a trouve, dit-il , des 
tournures de ſtyle qui ſe reſſemblent, des ironies 
qui ſe rapportent aux lettres; d où il a conclu très- 
directement: que j avois envoyẽ à Mlle. du Poul- 
pry des lettres de M. le Controleur-General , qui 
ne ſont pas ſorties de mon cabinet, & que j'avois 
abuſe de ſa confiance. 

Je dis que la critique du ſieur de calonne eſt auſſi 
exacte que fa logique eſt juſte. Je le defie de trou- 
ver le moindre rapport entre ces Lettres , qu'au- 
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tant qu elles parlent de la meme affaire , & que 


les unes diſent oui, & Tautre non. Il faut s etre 


bien mis Feſprit à la torture, pour faire de pareilles 
decouvertes , comme pour trouver dans une lettre 
de M. de Kerſalaun le deſir d'une guerre civile, pen- 
dant qu il allegue la crainte & les inconveniens 
dun pareil malheur, pour juſtifier ou excuſer les 
demiſſions. | 

Je conſeille a M. de calonne de s appliquer à la 


critique, pour laquelle il a des diſpoſitions, il 


pourra ſurpaſſer le P. Hardouin. 

Je dis que c eſt lui qui a fourni 4 cet &gard à 
M. le Noir, pour m'interroger, des faits & des 
articles aſfez incongrus, auſſi bien que ſur les 
billets anonymes , ſur la connoiſſance que je pou- 
vols en avoir ou non, toutes les bathologies & 
les ſubtilites metaphyſiques dont M. le Noir pa- 
roiſſoit avoir honte lui-meme. 

Je ne dis point que M. de calonne ſoit auſſi pre- 
venu qu'il paroit Ierre pour fes propres connoiſ- 
ſances; car ſitor qu un Miniſtre lui dit des choſes 
contraires à ce qu'il ſait poſitivement & à ce qui 
Seſt paſſe ſous ſes yeux, il y renonce & ne croit 
plus ce qu'il a vu de ſes yeux, & ce qu il a en- 
tendu de ſes oreilles. 

Je ne le condamne pas cependant ſur ces legeres 
apparences; j attendrai une ſeconde Epreuve , ol 
Yon puiſſe lui dire comme dans Britannicus : 


La fortune Yappelle une ſeconde fois, 


Calonne , pourrois-tu tẽſiſter a ſa yoix, 
Narciſſe, 


Pourſuis juſques au bout ſes ordes favorables, 
Et pour te rengre heureux, vas, perds des miſérables. 
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PLAINTE miſele 3 Décembre 1765 (1) , 
contre les cing Magiſtrats priſonniers 
d'Etat, par le fieur DE CALONNE. 


A MM. les Conſeillers & Etat & Matitres des 
Requetes , tenant le Parlement. | 


SUPPLIE le Procureur Gentral du Rol. 

Diſant que par Lettres-Patentes du 8 Novembre 
de la preſente annee 1765, regiſtrees le 26 deſdits 
mois & an, il a ete ordonnè que le Proces ſeroit 
fait & parfait aux ſieurs de la Chalotais, de Ca- 
radeuc, de Montreuil, de la Gacherie & de la Co- 
liniere , comme reſpectivement prevenus de diffe- 
rents faits Eenoncts dans leſdites Letttes- Patentes; 
que la pourſuite en étant confice a ſon miniſtere 
par d'autres Lettres-Patentes du 22 dudit mois de 
Novembre, regiſtrees cejourd'hui, il eſt de ſon de- 
voir de repreſenter que, ſoit par Texpoſe deſdites 
Lettres- Patentes du 8 Novembre, ſoit par les pieces 
& Memoires qui lui ont ètè adminiſtres par ordre 
de Sa Majeſte , ſoit enfin, à certains egards , par 


la notoriere publique, il eſt inſtruit que des par- 


ticuliers, ennemis de Vautorits royale & du bon 


ordre ont, depuis quelque temps cherche a exciter 


— — 


(1) Il eſt viſible que cette plainte avoit été dreſſée a Vers 
filles, de 6onxert avec les parties ſecretes deg Priſonniets. 
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du trouble dans le Reſſort du Parlement de Breta- 


gne, qu ils ont forme des complots & des aſſocia- 


tions criminelles, convoque & tenu des afſemblees 
illicites, entretenu des correſpondances clandeſti- 
nes pour animer, fomenter & concerter la reſiſ- 
tance aux volontes de ſa Majeſtè; que dans diffe- 


rents &crits , tant en vers quen proſe, Teſprit ſe- 


ditieux qui les anime Seſt exale en critiques & en 
railleries tendantes a dècrier toute Tautoritè, & 2 
rendre la ſoumiſſion ridicule ; que le meme eſprit 
les a porte a repandre dans le public, des libelles 
diffamatoires & des gravures injurieuſes a Phonneur 
de pluſieurs ſujers du Roi attaches a ſon ſervice ; 
qu'ils ont compoſe & entrepris de faire imprimer 
des Memoires remplis de principes les plus per- 
nicieux; que quelques uns dentr'eux ont oſe tenir 
ſur la place publique , & en montrant la Statue du 
Roi, les propos les plus indecents & les plus au- 
dacieux (1), qu enfin Pinſolence a ẽtè portée juſ- 
qu'a adreſſer au Miniſtre des billets anonymes, 
qui ont ete reconnus venir de Rennes , par la mar- 
que de la poſte , dont leur enveloppe eroit timbree , 
& dans leſquels le reſpect du a la Majeſte Sou- 
veraine eſt leze de la maniere la plus atroce , comme 


— * 


— - 


(1) Ce trait de M. de Calonne , par lequel on peut juger des 
autres, eſt bien Etonnant. Il oſe imputer cumulativement à 5 
Magiſtrats un diſcours criminel entendu la nuit a Rennes en 
place publique devant la Statue du Roi. La dEpoſitien du fieur 
Dauzas , trente-unieme t6moin d'information, ſeule ou il ſoit 
parlé de ce diſcours puniſſable, conſtate qu'il ne peut avoir été 
tenu qu'entre le 10 & le 20 Novembre; or les cing Magiſtrats 
avoient été enlevés le 10 Novembre, 


615) 
la Cour le verra par la teneur de ces billets, qui 
doivent etre dEpoſes au Greffe dicelle avec leurs 
ſuſcriptions; quoique le devoir qui leur eſt impoſe 
par ces Lettres Patentes Voblige en outre de deferer 
à la juſtice de la Cour differens abus de pouvoir 


& de vexations dont quelques uns de ceux que $a 


Majeſte a fait arreter ont à ſe juſtifier, qu il en eſt 


de prèvenus d'avoir trahi les interets du Roi dans 
le temps qu ils leur eroient confies par une com- 
miſſion ſpeciale, juſqu à traverſer par des manœu- 
vres les plus illicites les demandes qu ils eroienr 
charges de faire reuſſir , & employer dans cette 
vue le credit & Faurorie de leur place, en intimi- 
dant par des menaces de priſon, des Officiers de 
Juriſdictions inferieures & autres leurs ſubalternes , 
pour les detourner de la ſoumiſſion aux volontes 
de Sa Majeſte. Prevenus de plus davoir pareille- 
ment, par abus de leurs fonctions, donne des or- 
dres pour faire empriſonner des citoyens, ſans 
cauſe ni forme legitime, & pour faire Elargir des 
accults ſans la participation des Juges par Tauto- 
rite deſquels ils etoient detenus & ecroues ; d avoir 
ſuſcire , par reſſentiment, des pourſuites odieuſes 
& ſans objet, d'avoir menace & maltraite de pa- 
roles une des parties pour lui faire abandonner 
une demande formee en Juſtice ; d avoir force un 
Notaire de ſe deſaiſir de la minute d'un teſtament, 
de Sen ètre empare pour la communiquer a des 
particuliers ſe diſant y avoir intẽrèt, & de avoir 
retenue pendant fix ſemaines malgre ledit Notaire, 
& enfin de setre rendu ſuſpects de faveur & de 
haine dans Texercice des fonctions publiques. 

A ces cauſes requiert le Procureur-General du 


— 
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Roi, qu'il plaiſe à la Cour lui donner acte de la 
Plainte qu'il rend de tous les faits ci-deſſus men- 
tionnes , ordonner que pardevant tels Meſſieurs 
qu il plaira a la Cour commettre, il ſera informe 
deſdits faits , circonſtances & dependances , comme 
auſſi que toutes les pieces relatives auxdits fairs & 
pouvant ſervir a conviction, ſeront apportees & 
depoſees au Greffe de la Cour, en quelque lieu 
& deport qu elles puiſſent Erre. A ce faire, tous 
depoſitaires contraints, quoi faiſant decharges. 

Fait à Rennes, au Parquet , le 3 Ex aca 1765. 
Signe, DE CALoNNE. 


Regui ſitoire & Addition de Plainte de M. de 
Calonne, du 11 Janvier 1766 (I). 


Lu Procureur-General du Roi, entre en la Cour, 
a remontre , que pour continuer à s acquitter du 
devoir qui lui eſt impoſe par les Lettres- Patentes 
du 8 Novembre 1765, enregiſtrees le 26 dudit mois, 


il eſt oblige de deferer encore à la juſtice de la 


Cour, certains faits nouveaux, neceſſairement lies 
a ceux qui forment les objets de ſa premiere plainte. 

Il eſt venu à fa connoiſſance que lorſque le 
ſieur de la Chalotais fut transfere du chateau du 
Taureau en cette Ville, comme il paſſoit par la ville 
de Guingamp, le 16 du mois dernier, un particu- 
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(1) Arret fut rendu gonforme aux concluſions de ce REqui- 
ktoire, 
lier 


(17) 

lier (1) $approcha de ſa chaiſe, au moment qu'elle 
Etoit arreree pour relayer , & lui tint , en preſence 
de VOfficier charge de Texecution de Fordre du 
Roi, un propos ſeditieux , tendant a inſpirer audit 
ſieur de la Chalotais , de la conſtance & de Vau- 
dace, en lui faiſant enviſager que des Corps de 
magiſtratures alloient prendre ſon parti, & reunir 
leurs efforts pour le ſouſtraire aux pourſuites de 
la Juſtice. 

On reconnoit dans un pareil propos, le carac- 
tere & les vues pernicieuſes de cet eſprit d'inde- 
pendance & d intrigue, qui a trouble la tranquil- 
lite de cette Province; on le reconnoit encore 
plus en differens ecrits qui, malgre les precau- 
tions employees pour anèantir les veſtiges de ma- 
nœuvres trop puniſſables pour qu on ne cherchar 
point a les cacher, ont echappe aux ſoins de la 
defiance qui a ſupprime le ſurplus , & ſe ſont 
trouves parmi les papiers de quelques-uns de ceux 
que Sa Majeſte a fait arreter. Ces ecrits adminiſtres 
au remontrant, par ordre du Roi, decelent des 
projets coupables ; inſpires par une animoſite effre- 
nee contre des perſonnes honorees de la confiance 
du Souverain , & depoſitaire de ſon autorite, 
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(1) Le particulier eſt M. du Bourg- Blanc, alors Conſeiller 


de la deuxieme Chambre des Enquetes, & actuellement pre- 
mier Avocat- General du Parlement de Bretagne, Rappeller à 
un Magiſtrat opprimE tout ce que la magiſtrature ne peut man- 
quer de r6clamer fon droit le pius precieux contre des Com- 
miſſaires qui oſent entreprendre de juger fix de ſes Membres; 
voila ce que le fieur de Calonne appelle montrer un eſprit d in: 


dependance & d'intrigue, þ 


(18) 
mauvaiſes intentions ſous les apparences du zele', 
oſoient propoſer , comme moyen de retablir la 
tranquillitè, ce qu' ils ſavoient devoir ſervir a au- 
gmenter le dEſordre , & que trahiſſant une cor- 
reſpondance que les obligations de leur état & 
Vinteret du ſervice du Roi, devoient leur rendre 
inviolable , ils ne cherchoient a connoitre les in- 
tentions de Sa Majeſte, que pour y ſuſciter des 
obſtacles , concerter clandeſtinement un plan de 
reſiſtance , enhardie a ſon execution par des aſſu- 
rances temeraires de ſucces & d'impunite. 

Le remontrant eſt encore inſtruit qu'aucun de 
ceux denommes auxdites Lettres-Patentes , ſe ſer- 
vant induement du Parlement , ont envoye des 
Emiſſaires dans les campagnes , pour raſſembler 
des plaintes contre une adminiſtration legitime , 
ſoulever contrelle des murmures & des oppoſi- 


tions, & s efforcer den detruire Vurilire en la ren- 


dant odieuſe. 

Livres entièrement à ces vues criminelles, faut-il 
s'eronner qu'ils aient neglige les fonctions de leur 
miniſtere, & qu'il en ait reſalte, au detriment de 
Fadminiſtration de la juſtice, les abus les plus in- 
tolerables & les plus nuiſibles à la sũretè publique, 
& comme il eſt de la plus grande importance d'a ap- 
profondir tous ces faits, den decouvrir la trame 
& d'en raſſembler les preuves en tout genre: 

A ces cauſes, requiert ledit Procureur-General 
du Roi, qu'il lui ſoit donne acte de la plainte 
qu'il rend par addition, des furs ci-deſſus enonces , 
& qu il ſoit ordonnè qu il en ſera informe , cir- 
conſtances & dependances , pardevant le Commiſ- 
ſaire-Rapporteur nomme par la Cour , pour, le 
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tout commtinique audit Procureur- General , &re 
ſur ſes concluſions ordonne ce qui ſera vu appar- 
tenir. 
Fait au Parquet, à Rennes, le 11 Janviet 1766, 
Signe, DE CALONNE 


— — _ — 


REMONTRANCE & Requiſitoire « de M. 
de Calonne, ou il produit des pieces ſaiſies 
dans les cabinets des Magiſtrats accuſes, 
& autres pieces. 


— — * 
A Mefſieurs de la Chambre Royale de F. Mala. 


« RREMONTRE, le Procureur - General du Roi, 
» qu entre les pieces qu il a deja produites au ſou- 
„tien des faits contenus dans la plainte & addi- 
» tion de la plainte, il lui en a ete adminiſtre, 
„par ordre du Roi, pluſieurs autres qu'il croit 
» devour mettre ſous les yeux de la Chambre, en 
„ indiquant ſur chacune d elles Tapplication dont 
„elles ſont ſuſceptibles » & Linduction qu 1¹ eſt 
„ narurel d'en tirer. 
» Il produit, 19. ſous la cote A, ſept lettres 
» non ſignées, mais qu il articule & met en fait 
» Etre de Tecriture du ſieur de la Chalotais, leſ- 
» dites lettres trouvees ſous les ſcellẽs appoſes ſur 
» les papiers du fieur de Caradeuc, ſon fils, & a 
„lui adreſſèes v. 
On ne ſauroit les lire ſans ètre étonné de voir 
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omme du Roi outrager Vautorite ſouveraine 5 
par mepris de ceux qui: en ſont depoſitaires , 
leur imputer les plus mauvaiſes intentions , de- 
crier leurs adminiſtrations , au - lien d'en ſecon- 
der les vues, $'emporter contre eux , juſqu'a 
dire qu'ils meritent la, haine publique & la par- 
ticuliere, & chercher à tranſmettre a ſon fils, qui 
etoit en meme - temps ſon collegue , des ſenti- 
mens auſſi oppoſes à ceux de leur état; on y re- 
connoit qu il ſacrifioit ſon devoir à ſon animoſité, 
& qu ayant formè le deſſein de perdre celui qui en 
etoit principalement objet, il y rapportoit toutes 
ſes demarches , & annoncoit execution de ce 
deſſein , comme etant le terme & le ſucces des 
difficultes qu'il fomentoit lui meme en cherchant 
a_ſe ſoutenir avec fermete, en aſſurant qu il ny 
avoit rien à craindre en tragant avec une affecta- 
tion, dont le motif s appergoit ſans peine, le ta- 
bleau des evenemens qu'il croyoit capable d'en- 
hardir & d entrainer dans ſes projets. 

20. Le remontrant produit pluſieurs lettres trou- 
vees ſous le ſcelle de M. de la Chalotais, qui 
toutes concourent a dEyoiler des correſpondances 
clandeſtines avec differentes perſonnes qui , par 
leurs Ecrits , ſe montrent ennemis du bon ordre 
& de Tautoritẽ. 

Celles au nombre de ſept, compriſes ſous la 
cote B, indiquent une relation ſuivie de nouvelles 
concernant les affaires publiques, & leur auteur 
qui s annonce comme inſtruits des circonſtances 
les moins faites pour ere divulgutes , de celles 
meme dont le ſecret eſt renferme dans les Conſeils 


de Sa A n etre 
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anime que des vues ſeditieuſes, ſur leſquelles il 
na pas craint de s ouvrir dans ces lettres au ſieur 
de la Chalotais , improuvant hautement tout ce qui 
Etoit Emane de VautoritE royale, & applaudiſſant 
avec chaleur 4 tous les actes de reſiſtances dont 
il paroit que le ſieur de la Chalotais avoit ſoin 
reciproquement de Tinformer. 

Peut-on n'etre pas indignè, lorſqu on lit dans une 
de ces lettres, cette eſpece d'imprecation fanatique 
contre Tobtiſſance au Souverain ? Les Caſuiſtes qui ont 
decide qu'on ne pouvoit en conſcience donner ſa demiſſion y | 
& qu'il falloit en tout ebeir au Roi, ſont de grands J. F. 
& ceux qui les croyent. * 

Une autre lettre anonyme, cotee C, qui eſt de 

la main d'une femme, pareillement à Vadreſſe de 
M. de la Chalotais, eſt ecrite avec la meme har- 
dieſſe, & merire d autant plus d attention, que ſi 
on la rapproche des lettres que le remontrant pro- 
duit ſous la mème cote, au nombre de 4, on y 
apperooit par Tuſage ironique que I anonyme a 
fait de certaines tournures des phraſes remarqua- 
quables, tir&es de ces quatre lettres, que le ſieur 
de la Chalotais trahiſſoit indignement la correſ- 
pondance du miniſtere ſur les objets les plus in- 
tèreſſans, & dans le moment qu il en recevoit les 
marques de la confiance la plus capable, de le 
rappeller à ſes devoirs. 
Deux autres lettres anonymes qui ſont pro- 
„ duites ſous la cote D, annoncent une liaifon 
» encore plus ſuſpecte, une intrigue dirigee par 
» des perſonnes qui ne ſont deſignees que par des 
» qualifications myſterieuſes & des mentes ſoute- 
„ raines , contraires au ſervice du Roi & a la 
» tranquillite de 1'Erat. 
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Les deux lettres cotèes E, adrefſces à M. de 
» la Chalotais , paroiſſent ètre d un Membre du 
Parlement de Bretagne qui s expliquant d'avance 
» ſur le parti de la Miſſion , declare qu, "ul faut s'y 


„ reſoudre , ou d la guerre civile, que les Arrets du Conſeil 
„en impoſent la neceſſe te „. 


prouver combien le fieur de la m—_— a eu in- 
fluence ſur tout ce qui s eſt paſſe pendant la der- 
niere tenue des Etats, puiſqu un des principaux 
moteurs des difficultes qui 8 etoient Elevèes, S en 
faiſoit un merite auprès de lui , ſe flattoit dobte- 
nir par-la ſon ſuffrage , & deſirgit que; par ſon 
entremiſe, certains Membres du Parlement fuſſent 
52 1 de ſes depoſitions? 2 appuyer leurs efforts. 
0. Le remontrant produit ſous la lettre G , deux 
—— » Tune de M. le Duc de Choiſeul, Vautre de 
M. le Controleur-General , qui ont été auſſi trouvees 
ſous le ſcellé de M. de la Chalotais. | 

4. A Tappui de Iaccuſation , de Tabus du 
pouvoir & de preyarication . dans le miniſtere pu- 
blic , il produit ſous la cote , vingr-deux ordres 
ſignees de M. de la Chalotais , qui prouvent qu'il 
di ſpoſoit arbitrairement , ſans forme & contre 
toute regle de la liberre des citoyens. 

sous . la cote I, trois autres ordres ſigns de M. 
de la Chalotais, & un proces-verbal dreſſè par le 
Commiſſaire Juhel, d' où reſulte pareille induction 
a la charge du eur de Caradeuc, 

Sous la cote K, un procès- verbal de I'srat des 
priſons de Rennes , & pieces y jointes , ſervant a 
conſtater nombre d'abus & de contrayentions aux 
Ordonnances. ä 


- 
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Sous la cote KK, un écrit ſigne de Caradeuc , 
& cinq pieces relatives à Jaccuſation d avoir force 
un Notaire à lui remettre la minute d'un teſta- 
ment, & de Tavoir tetenue pendant fix ſemaines. 

. Produit ſous la cote L, un billet qui paroit 
ere d un Conſeiller au Parlement, & dont la forme 
& le contenu, en faiſant connoitre combien de ſoins 
il prenoit pour cacher les relations ſecretes qu ils 
.avoient enſemble, fait aſſez ſentir Vopinion qu il 
en faut avoir. 

6* Produit ſous la cote M, deux interrogatoires 
du nomme Rolland, & copie d'une lettre de MM. 
de la Gaſcherie , de Montreuil & de Kerſalaun , 
adreſſees au Parlement de Bretagne, deſquelles 
pieces il reſulte que le ſieur de la Gaſcherie ſe 
ſervant indũment & fauſſemerit du nom du Par- 
lement de Bretagne, avoit envoys le ſieur Rol- 
land en differentes Paroiſſes, pour ſe procurer des 
moyens d attaquer Tadminiſtration concernant les 
grands chemins. 

70 Produit ſous la cote N neuf pi&ces trouvèes 
ſous le ſcelle appoſè aux papiers du ſieur de Mon- 
treuil, ſavoir cinq lettres adreſſees audit ſieur, non 
ſignees z mais que le remontrant articule & met en 
fait ètre de la main du ſieur de la Gaſcherie , leſ- 
quelles prouvent que leſdits ſieurs de la Gaſcherie 
& de Montreuil combinoient , ſur la demarche 
des autres Parlements ,] dont ils etoient exactement 
inſtruits , un plan d'oppoſitions aux vues de Tau- 
rorite ſouveraine , & qu ils cherchoient 4 Echauffer 
les eſprits & a accrediter des principes deſtructifs 
des vraies maximes de la Monarchie. 

On voit dans une de ces Lettres datèes du 10 
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Decembre 1763, en tete de laquelle eſt tranſcrit 
un arrete du Parlement de Toulouſe , que le fieur 
de la Gaſcherie ne pouvoit s empècher de marquer 
ſon depit ſur la tranquilite qui r&gnoit dans le Par- 
lement de Bretagne qu il taxoit d inaction, plaignant 
le ſieur de Montreuil d etre ſpectateur de cette ètonnante 
lethargie, & quatre billets qui indiquent des rela- 
tions ſuſpectes, des recherches mal intentionnees , 
des rendez-vous d'aſſemblees clandeſtines. 

80. Il produit encore ſous la cote O un procès- 
verbal dreſſe par M. de Sartine, contenant Iinven- 
taire de quelques papiers trouves chez le ſieur de 
la Bellangerais , avec huit precis enonces audit in- 


ventaire, dont les ſix lettres que le ſieur de la 


Bellangerais a declare etre de I'ecriture du ſieur de 
Montreuil , qui Sexprime dans des termes les plus 
indecens ſur Vadminiſtration , en mème temps 
qu'il s'efforce d'exciter la fermentation , & de pro- 
voquer la reſiſtance aux volontes du Roi. 

9%. Pour montrer que la plupart deſdites pieces 
ont EtE trouvẽes parmi les papiers deſdits priſon- 


niers arretes par ordre du Roi, il produit ſous la 


cotte P cinq proces-verbaux dreſſes par VInten- 
dant de la Province, des reconnoiſſances & levees 
des ſcelles appoſes par ordre de Sa Majeſté ſur 
leſdits papiers. . 

Enfin te remontrant ſe trouve en état d articu- 


ler & de mettre en fait que les deux billets ano- 


nymes dont il produit des copies certifices veri- 
tables, jointes à ſon Requiſitoire du 16 Decembre 
ſont de I'ecriture du ſieur de la Chalotais (1). de 


JW 
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(1) Les deux billets anonymes Etoient encore au Greffe du 
Parlement de Paris; M. de Calonne n'en avoit jamais vu que 


3 
meme que les deux lettres ſignees de la Chalorais ; 
produites par le meme Requiſitoire. 

L'enſemble de toutes ces pieces reunies à celles 
qu'il a produites antẽrieurement, devoile les egare- 
mens de cet eſprit de cabale & d'independance 
dont it importe autant pour le bonheur de la Pro- 
vince , que pour le maintien de Pautorire ſouve- 
raine, de reprimer les funeſtes effets qui n'onr 
deja que trop fait ſentir les maux qu ils entrainent 
apres lui. 

A ces cauſes , requiert le Procureur-General du 
Roi lui ètre decerne acte de ce qu'il produit leſ- 
dites pieces ci-deſſus deraillees , au nombre de 113, 
& de la plainte qu il rend en tant que beſoin des 
faits y enonc&s, comme auſfi lui ere decernè acte 
des faits par luianiculss ; &au ſurplus ètre ordonne 
que les pieces demeureront jointes & depoſees au 
Greffe de la Chambre, pour ſervir de conviction 
& à Tinſtruction du Procès. 

Fair à S. Malo , le 27 Janvier 1766. Lens. DK 
CALONNE, 
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des copies, comment, pourroit - il ètre en état de mettre en 
fait qu'ils étoient de l'écriture de M. de la Chalotais? On 
voit bien moins dans tout ce procede , Vimpartialits du miniſ- 
tete public, que la malignité du plus cruel ennemi. 


626) 
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PLAINTE de nouveaux faits, & Requi- 
fitoire du fieur de Calonne, à fin d' in- 
fotmation d'iceux , & pour 11150 ordon- 
ner que les Greffiers du Parlement de 
Paris, & tous auttes ſoient contraints 

& pat corps i Utlivrer les billets ano- 

nymes, leurs enveloppes & autres pieces 
relatives, ſi aucunes ſont, leſquelles ſe- 
ront apporttes & depoſtes au Greffe de 
la Chathbre Royale. 
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4 MM. de la Chambre Royale Criminelle ta- 
blie à S. Malo. 


Remo NTRE le Procureur-General du Roi 
qu encore qu il ſoit prouve par divers ecrits ſaiſis 
entre les * daucuns des accuſes les zo & 31 

u mois dernier, qu ils avoient prepare leurs re- 
ponſes & forme d avance des plans de defenſe 
ſur tous les chefs d'accuſation & objets de plainte 
dont ils avoient ere prematurement inſtruits par 
des communications & des pratiques ſecrettes , 
qui ont trompe la vigilance des perſonnes char- 
gees par ordre du Roi. de les empecher , nean- 
moins le reſultat des interrogatoires ne preſente 

rien qui detruiſe les inductions tirees des pieces 
produites, rien qui attenue la force des charges, 
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ni qui affoibliſſe la violence des ſoupgons ſur les 
points qui ne ſont point encore mis en evidence 
on y trouyeau contraire des aveux formels ſur plu- 
ſieurs fairs, & ſur d autres des deguiſements , des 
contradictions , des tergiverſations que n'em- 
ploient pas ceux qui nont rien a ſe reprocher, 
& qui decelent Fembarras des coupables. On eſt 
revolre d'y voir la denegation s etendre quelque- 
fois ſur des circonſtances notoires & littèralement 
prouvees : on ne leſt pas moins de Iobſtination 
plus que ſuſpecte a refuſer Texplication de ce 
qu'on a écrit ſoi-meme , & à pretexter ſans ceſſe 
Toubli le moins vraiſemblable. | 

La Juſtice qui, lors meme qu elle pourſuit le 
crime, ſaiſit toujours avec empreſſement tout ce 
qui annonce Vinnocence , peut- elle reconnoitre le 
langage de la verite dans des reponfes melees de 
reticences , remplies de ſubterfuges , & qui ſou- 
vent, au lieu d'une declaration claire & preciſe , & 
directement relative a la queſtion, ne preſente 
qu'une emphaſe affectee de proteſtations apologe- 
tiques , d expreſſions yagues , & de digreſlions 
Etrangeres à la demande qui ne tendent qu'a Eluder 
Veclairciſſement. 

Vainement, lorſqu on eſt force de convenir da- 
voir diſtribuè nombre d exemplaires Tune gravure 


diffamante, d autant plus criminelle , quelle nA 


pu ètre produite que par la haine du devoir & de 
Vobeiſſance , voudroit-on s excuſer en alleguant un 
haſard imprèvu, une ſurpriſe ihvolontaire, une 
ſimple indiſcretion. 

Vainement pretend- on perſuadet qu'on a tou- 
jours eu & temoignie le plus profond reſpect pour 
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la Majeſte Souveraine & pour ce qui porte le ca- 
ractere de ſon autorite , lorſqu on reconnoit avoir 
Ecrit des lettres on! Von s exprime dans les termes 
tes plus hardis & les plus indecens, ſur une loi 
qui venoit detre ſolemnellement enregiſtree ; lorſ- 
qu'on 'reconnoit en avoir Ecrit qui ne reſpirent que 
le mepris, la haine & femportement contre les 
perſonnes honorees de la confiance de Sa Majeſte la plus 
immediate; lorſque cette coupable animoſitẽ eclate 
meme encore dans les reponſes dun des accuſes , 
& lorſqu'un autre ne craint pas d'avancer dans ſon 
interrogatoire , que les ordres du Roi peuvent, par 
autre autoritè que celle de Sa Majeſte , ceſſer d'erre 
obligatoires. 

Vainement encore Sefforce-t-on de nier qu il y 
ait eu, pendant la derniere tenue des Etats, des 
intrigues ſouterraines pour traverſer les demandes 
du Roi, des correſpondances illicites pour animer 
la refiſtance , & des aſſociations concertèes dans 
cette vue criminelle ; 3 lorſqu'il reſulte des declara- 
tions dun des accuſes que les chefs du parti ap- 


pelle communement le Baſtion , paſſoient pour en- 


tretenir des relais dans les routes derournees, ſer- 
vant à la communication des avis ſecrets de Nantes 
a Rennes, & qu il en rẽſulte auſſi qu'etant Com- 
miſſaire du Roi aux Etats, il a regu dun autre 
des accuſes une lettte qu'il a montree , & qui con- 
tenoit cette phraſe: „ dites a nos amis de tenir 
» ferme & de tout refuſer ». 

Enfin peut-on ſe flatter de faire illuſion , lorſque 
pour ſe diſculper de demarches temeraires qui ne 
peuvent Etre attribuèes qu'a TVeſprit de cabale & 
di . „ on tache de les couvrir du nom 
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du Patlement , & d'imputer à ce Corps reſpecta- 
ble des actes incompatibles avec ſes ſentimens, & 
qui ne peuvent ètre repures que les effets de faux 
expoſes & des ſurpriſes dont on s eſt rendu cou- 
pables envers lui. 

Pluſieurs autres chefs daccuſations , tels que 
ceux qui concernent les prevarications & abus de 
pouvoir , le projet de faire imprimer clandeſtine- 
ment un Memoire , renfermant des propoſitions per- 
nicieuſes & antimonarchigues; & les demarches ten- 
dantes à attaquer & decrier T adminiſtration des 
grands chemins, ſe trouvent pareillement fondes 
ſur des aveux reſpectifs a leur egard ; ce qui re- 
ſultoĩt deja de l information. 

Mais il en eſt d autres ſur leſquels il reſte à de- 
ſirer de plus grandes lumieres & par rapport aux- 
quels il impotte de continuer & d approfondir ] inſ- 
truction, ſoit en ſuivant les traces du crime dans 
la pourſuite de tous ceux qui paroiſſent y avoir 
participe , ſoit en ſe livrant a toutes les recher- 
ches ulterieures que Terar dela procedure indique 
& rend indiſpenſables , celles qui ont ere faites 
juſqu à preſent , ayant ètè croiſees par les manœu- 
vres de toutes eſpeces employees pour les rendre 
moins utiles, & ces manceuvres étant conſtatées 
par le procès- verbal du zo du mois derniet, qui 
prouve que par leur moyen on eſt parvenu à faire 
paſſer 2 aucuns des accuſẽs detenus par Vordre du 
Roi , Vextrairde la pluſpart des depoſitions , il nen 
eſt que plus neceſſaire depuiſer tous les moyens 
poſſibles pour faire prevaloir le cri de la verite ſur 
les efforts qu on a fait pour Ferouffer , & pour cor- 
rompre le langage des temoins. 
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Le Remontrant , ſrappẽ des motifs de perſuaſion 
qui Vonr determine à nommer I auteur des billets 
anonymes dont il a produit des copies collation- 
nees par ſon Requiſitoire du 16 Necembre de Tan- 
nee derniere , auroit cru que la force des preuves 
deja acquiſes auroit confondu Laccuſe & arrachè 
ſon aveu; mais comme il denie formellement , & 
qu'il inſiſte ſur ce que repreſentation lui ſoit faite de 
ces billets depoſes « au Greffe du Parlement de Paris , le 
remontrant croit devoir recourir a toutes les voies 
de droit, pour que Japport deſdits billets & pieces 
ſoit inceſſamment effectue. 

Enfin les deux lertxes qu il a produites au proces 
ſous la cote D, par ſon Requiſitoire du 27 Janvier 
de cette annte, & deſquelles les derniers actes de 

procedure ont fait connoitre Tauteur „ annon- 
cent des projets inconnus & des correſpondances 
cachees , que les reponſes des accuſes n ont pas 
encore ſuffiſanument devoilees , & dont il paroit 
d'aurant plus intèreſſant de s attacher à d&couyrir 
la trame, que les contradictions qui fe rencontrent 
entre les declarations de celui qui les a &crites, & 
celles de celui qui les arecues , leurs menſonges ſur 
les circonſtances de leurs liaiſons, & les tenebres 
dans leſquelles ils 5 'efforcent de Venyelopper , font 
preſumer que intelligence quil y avoit entre eux 


netoit rien moins quiirreprochable. 


Par ce coup- d œil general de J etat actuel du pro- 
cès, la Chambre ſera à porte d appercevoir ce qu il 
reſte encore à faire pour achever de manifeſter la 
verite ſur tous les points, & pour connoitre tou- 
tes les ſources des maux qui ont dechire cette Pro- 
vince , ou les progres de Veſprit d indẽpendance 
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ont ᷑tẽ portẽs juſqu'acrablir parmi les ſujets du Roi 
une diſtinction inalliable avec le devoir commun 
de I obeiſſance, en deſignant par les d&nominations 
diferentes de koyaliſtes & de Baſtionnaires , ceux qui 
etoĩent connus par leur ſoumifſion aux volontẽs de 
Sa Majeſtè, & ceux qui „ ſans doute, ne faiſoient 
pas profeſſion des memes ſentimens. 

A ces Cauſes , Requierr pour le Roi, lui ere 
donne acte de ſa plainte qu pl! renden tant que be- 
ſoin, des nouveaux faits par lui articules & enonces 
au preſent REquilitoire. 


Qu il ſoit ordonnè que les informations tant ſur 
leſdits fairs que ſur ceux contenus en ſes préce- 
dentes Plainges „Remontrances & Requiſitoires ſe- 
ront continues. 

Que le ſieur de Kercado, le ſieur Marquis de 
Molac, le ſieur de la Bretonniere, la nomm&e 
Dyvreſſe, femme de chambre de. la dame de'la 
Fruglay , que les aubergiſtes, loueurs de chevaux , 
& autres qui peuvent avoir connoiſſance des re- 
lais places pendant la tenue des Etats de 1764 de 
la part de ceux que Jon appelloit communement 
Baſtionnaires ſuc les routes de Nantes à Rennes, 
& ſur des routes detournees , les Gentilshommes 
qui ont ere artires par leſdits Baſtionnaires a cer- 
taines aſſemblees des Etats & autres temoins qui 
pourront etre indiques ſeront entendus en depoſi- . 
tion, comme auſſi qu il lui ſera permis d'obtenir 
& faire publier monitoires en forme de droit. 

Requiert en outre que les billers anonymes , 
leurs enveloppes & autres pieces relatives, fi au- 
cunes il y a, ſeront apportèes & depoſtes au 
Greffe de la Chambre, a les delivrer les Greffiers 
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du Parlement de Paris, & autres depoſitaites , cons 
traints meme par corps a la premiere ſommation ' 
qui leur en ſera faite a ſa Requete; quoi faiſant , 
ils en demeureront bien & valablement decharges. 
Fait a Saint - Malo, le 14 Février 1766. Signe , 
DE CALONNE. 


CONCLUSIONS d decret de priſe-de-corps contre 
M. de Kerſalaun , & d d'autres decrets , du 
15 Fevrier 1766. 


Vu les Lettres · Patentes „ 2 

Je requiers en outre que M. de Ker ſalaun ſera pris 
au corps, que les ſieurs Marquis du Poulpry & 

les ſieurs de la Bellangerais & de Begaſſon, ſe- 
= ront ajournes a comparoir en perſonne, & que 
4 les nommes Rolland & Perigaud ſeront aſſignẽs 
4 pour tre ouis. Fait a Saint - Malo, le 16 Fevrier 
=_ 1766. Signet, DE CALONNE, 
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